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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


ft} : , à 
heures et derie, 


La sSéan’e est ouverte à neuf 


ns Ve 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procés-verbhal de Ja d séance d'hier 


a été affiché et distribue. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopié, 


cuxiIcine 


de ne 


DEPOT, AVIC DIMANDE CE DISCUSSICN D'URGENCE, 
CE PRAOPOSITIORS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Tharmier, avec demande de 
Giscussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifr 
l'article 31 de la loi de finances cu 31 janvier 190 ex vue 
d'interdire toute réduction de crédit sur le budget de l'éAucition 
nationale. 

La proposition s. 
s'il n'y 1 pas d'opposilion, lONVUYCe ü la 
finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Lefévre-Pontalis, avec 6inande de 
d'urgence, une proposition de loi #endant à rés 
situation des assesseurs en p! ace #1 ns les sections cor ny ant 
les tribunaux parilaires Cantäux et d'arrondissement, en 
modifiant la loi n° 50-44 du 12 janvier 1950, relative à l'ayticle 6 
de l’ordonnance du 4 dérefbre 1944 ct à L article 2 de la loi 
du 13 avril 1946 sur le “atut du fermage, 
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La proposition sera imprimée sous le n° 9568, distribuée et, 
l n'y a pas d'oppo<ilion, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Asscntiment.) 

Il va êlre procédé à l'affichage et à 
detnandi s de discu-sion d urgence. 


la notifi‘ation des 


“et 


DCPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
D'URE PKHOPCSITION CE RESOLUTiIGN 


M. le président. J'ai recu de M. Be-cet, avec demande de dis 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à verser un d'urgence de 
#0 ilhions aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin à Ciermont- 
Ferrand. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9766, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la {stentiment.) 

il va procédé à l'aftichage et à 
demande de discussion d'urgence. 


secours 


Gt urité so ia le. 


étre la notification de Ja 


|” re 


CONTINGENTS ANNUELS DE DECORATIONS DE LA LEGION 
D'HONNEUR ET DE LA MEDAILLE MILITAIRE AUX PERSONNELS 
MILITAIRES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à larlicle 36 du réglement, du projet de loi 
fixant les contingents annuels de décorations de la Légion 
d'honneur et de ;a médaille militaire, avec traitement, à attri- 
buer aux personnels militaires des armées actives de terre, de 
mer et de l'air, des services de la France d'outre-mer et des 
services pénitentiaires coloniaux (n° 9191-9611). 


Je con<ulte l’Assemhiée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
M. le président. « Art. 1%, — Le ministre de la défense natio- 


nale disposera en 1950-1951-1952, pour les personnels militaires 
de chacune des armées actives de terre, de mer et de l'air, 
des contingents ci-après de décorations (Légion d'honneur et 
médaille militaire) avec traitement. 
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Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, nus aur voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer d<jia 
en 19%0-1951-1952, pour le personnel de statut militaire de 4 
département, des contingents ci-après de décorations 
traitement dans l'ordre de la Légion d'honneur. 
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militaires des établissements pénitentiaires coloniaux, des 





























contingents ci-après de décorations (Légion d'honneur 4 
médaille militaire) avec traitement, 
pt MÉDAII 
: À LES 
ANNÉES de chevalier 
h mililaires 
Légion d'honneur. 
tue mms nant, 
1950... css ss. 1 10 
00 CPPCSSRNP EEE sc... { 6 
+ 0 ÉPPP Re snsoscessssosvscosessese 4 6 








— (Adoplé.) 

« Art, 4. — Le conseil des ministres disposera, au titre de 
chacun des exercices 1950-1951-1952, de deux gands-croix des 
tinées aux militaires en situation d'activité. » — (Adopii.) 

« Art. 5. — I ne pourra être employé, chaque semestre, que 
la moitié des contingents annueis iixés aux articles précédents, » 
— (Adoplé.) 

M. le président. Je me's aux voix l'ensemb'e du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopié.) 


MODIFICATION DE LA LEGISLATION SUR LES HABITATIONS 
A BON MARCHE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débit, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi portant modification à Ja légielation eur ls 
haäbilations à bon marché (n° 9512-9596). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
eur les conclusions de la commésion portant sur les artcles 
amendés par le Conseil de la République. 

La commission conclut à l'adoption des articles 6 nouveau 
et 7 nouveau proposés par le Corseil de la République. 

L'article 6 est ainsi conçu: 

« Art. 6 — L'article 41 du déxet du 23 septembre 1875 sur 
les conseils généraux d'Algérie modifié en dernier lieu pur 
l'article 1** du décret du 28 juii'et 1927, est complété par un 
alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, les délibérations es conseils généraux acecr- 
dant, d'une part, la garantie départementale pour le service 
d'emprunts amortissables en plus de trente ans et contractés par 
des offices publics ou des sociétés d'habitations à bon marché, 
ou par des sociétés de crédit immobilier et votant, d'autre pi't, 
des ressources nécessaires pour faire face à cet engagemett, 
ainsi que celles prises en application de l'article 7 de da loi dt 
13 juillet 1928 modifié par l’article 10 du décret du 24 mai !°», 
et accordant une participation du département pour l'amorts 
sement des emprunts contractés par les organismes ci-deéesus 
désignés, sont approuvées par arrêté ministériel ou interm is 
tériel dans les conditions fixées par l'article ? du décret (1 
29 mai 1941, rendant applicables à l'Algérie les dispositions 08 
la loi du 22 décembre 1910. » 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adonté.) 
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M. le président. L'arlic'e 7 est ainsi concu: 

« Art. 7. — Les articles 2 à 5 de la présente loi sont appli- 
çab'es à l'Algérie. » 

Je mets aux voix l'article 7, 

L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux vo'x l'ensemble du projet de loi, 
“ensemble du projet de loi, mis aus voix, est adopté.) 


— 


\ 


— 6 — 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectilicatives au projet 
de loi relatil au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1990 (prèls et garanties) (n°° S5x2, 8K55, 9208, 
9501, 9683, 9717). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dôis faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en quaiilé de commissaire du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre de l'agriculture : 

M. Jean Boniface, conseiller technique au cabinet du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, 

Acte est donné de cette communication. 

Dics la deuxième séance d'hier, l'Assemblée à commencé 
ja discussion générale, 

Doos Ja suite de cette discussion, la paro!e est à M. Marius 
Carter. 

M. Marius Cartier. Mesdames, messieurs, d'après le rapport 
qui nous est présenté, le montant des travaux neufs destinés à 
Ja Société nationale des chemins de fer francais pour 190 est 
de 22 milliards de francs, soit 21 milliards de francs au titre 
des dépenses d'établissement et 34 milliards de francs au titre 
de la reconstitution, contre 65.600 millions de francs de dépen- 
ses en 1949, soit une diminution de plus de 135 p. 100 par rap- 
port à 1949. 

Les prêts du fonds de modernisation sont prévus pour un mon- 
tant de 22,500 millions de francs, dout 7.500 millions de francs 
pour le remboursement de crédits bancaires. 

En outre, un crédit de 20 miliards de francs seulement est 
ouvert à Ja Société nationale des chemins de fer français au 
tre des réparations ct des dommages de guerre, alors que 
tant de gares restent à reconstruire ou à réparer. 

La réduction à 26.600 millions de francs, contre 29.700 mil- 
lions de francs en 1949, des dépenses de matériel roulant obli- 
gera la Socitlé nationale des chemins de fer français à étaler 
l'exécution des commandes anciennes et à ramener de 7 à 
2 milliards de franes le montant des commandes déjà différées 
en 1919, EL il en est ainsi au moment où le Gouvernement 
reconnait lui-même qu'il n'y a pas assez de matériel roulant 
puisqu'il a déjà prévu l'interdiction de certains trains rapides 
et des autorails aux personnes munies de billets de congé payé. 
Les gares ont déjà recu des circulaires à cet effet: une longue 
liste de trains interdits aux possesseurs de billets de congé 
payé y figure déjà et tous les autorails sont interdits aux per- 
sonnes munies de tes billets, 

Cette réduction de erédits fait partie d'un plan de liquida- 
lion de la Sociéte nationale des chemins de fer français. En 
effet, c'est déjà sous prétexte d'économies illusoires qu'un plan 
de démembrement du réseau ferroviaire français est entrepris. 

Le ministre des transports et la commission chargée de cette 
besogne à la Société nationa!e des chemins de fer francais ont 
prévu, en effet, un réseau principal de 24.000 kilomètres de 
Voies, qui devrait être réduit aux trains ramdes pour les vova- 
geurs et aux trains accélérés pour les marchandises, de manière 
à supprimer les petites gares de ce réseau, Is envisagent, en 
second lieu, la constitution d'un réseau secondaire de 16.000 kilo- 
Inètres de voies, dont 10.000 kilomètres pourraient être sunpri- 
Més immédiatement, à dit le président du conseil d'adminis- 
tralion de la Société nationale des chemins de fer francais. 

Vos pwoyets de diminution de crédits et de destruction de Ja 
Société nationale des ehermins de fer francais auront de graves 
Tépercussions sur l'économie de nntre pays. 

Au sujet de la À hop des lignes et de sa répeæcussion 
sur Ja région de l'Est, je citerai seulement, pour ne pas allonger 
le débat, l'exemple de deux centres: un centre textile et un 
Centre minier. 

Dans le centre textile de Ja région troyenne, l'industrie 
textile a été approvisionnée en combustible: par contre, les 
difficultés qu'elle avait déjà éprouvées pendant les derniers 
Mois de 1947 pour é’approvisionner en coton et en laine se 
sont renouvelées pendant la plus rrande partie de l’année 1948 
plus particulièrement en 1949. Cette industrie est en effet 





étroitement tributaire de l'importation; Ja réduction de ses 
achats à l'étranger, lHInposee par les pouvoirs publ s, l'a done 
obligée à diminuer parfois sensiblement son activité en fin 
d'année, Son approvisionnement en coton et en laine reste 
précaire et très insuflisant. 

D'autre part, les: diverses dévaluations monétaires ont 
entrainé une hausse sensible des ‘extiles bruts importés, qui 
s'est répercutée sur les prix et sur le volume des vente 

Le chômage prend une ampleur très inquiélante, Troyes, 


ville essentiellement industrielle, souffre déjà de la suppres- 
sion partielle des lignes Troves-Châätilion et Troyes-Saint-Pizier, 
Mais les nouvelles dispositions vont avr inévitablement une 


céper ussion redoutable sur l'induetrie Textile et similaire, sur 
la métallurgie et sur les autres industries de moindre impor- 
tance. 

Voici, pour la région troyenne, 
envisagées par le pian: 

Ligne Troyes-Chälons<ur-Marne, représentant une d'stanca 
de % kilomètres 400: suppression de 1.379 quintaux au klo- 
méite-voie : 

Ligne Troyes-Grav, Jongue de 1S{ kilomètres: suppression 
de 1.68 quintaux au Kiiomètre-voie 

Ligne Sens-Troyes, de 70 kilomètres: suppression de 2.109 
quiutaux au kilomètre-voie; 

Ligne Brienne-le-Château 
suppression de 3.624 quialaux au kiloméètre-Voie, 


suppressions de lignes 


Jessains, de 5 kilomètres 500 : 


Les travailleurs de !a région {rovenne ne voient done pas 
sans inquiétude cette diminution de trafic imposée, qui, inevi- 
tablement, aura de graves répercussions sur les industries de 

i i 


cefle région. 

En ce qui concerne le centre minier, je prendrai l'exemple 
de la Moselle, Le directeur de Ja région Est, dans ue rapport 
adressé au directeur général de :a S. N, €, F. s'exprimait ainei : 

« Le trafic de l'Est étant déjà en plein développement en 
191$, les expéditions de marchandises partant des gares de 
Moselle et de Meurthe-et-Moelle, aïnei que de nos points de 
contact avec l'étranger, dépassent largement celles d'avant 
guerre et atteignent parfois jes valeurs de 1929-1930, période 
record d'entre les deux guerres, H parait certain qu'en 1919, 
et plus encore en 1950 et 1951, le trafic de 1929-1490 sera large- 
ment dépassé pour les combustibles minéraux, les produits 
métallurgiques, les matériaux de construction, ete... 

« Pour assurer un tel trafie à faut absoïument un important 
renforcement des moyens d'action des gares, des dépôts, dont 
nous disposions jadis dans cette zone — et tout d'abord la 
reconstitution de ja situalion d'avant guerre. 

« Or, les allocations buëgétaires mises à notre disposition 
Sont trop réduites pour permettre à la région d'établir des 
installations Jui procurant un potentiel éuffisant pour faire face 
à la tâche qui va lui incomber. S:' l'on compare les allocations 
attribuées à l'Est au cours des dernières années, en leur don- 
nant une équivalence en valeur ;9149, on s'aperçoit qu'en 118 
11 millisrds étaient prévus, en 1947 {{ milliards également, en 
1918 6 milliards seulement et en 1949 5 milliards 260 millions, 
On constate une décruissance marquée qui, S'il n'y et porté 
retmède, ne permettra pas de rétablir la situation. 

« 11 nous faut absolument d'ici la fin de 1951: 

« Reconstruire en Moselle et en Alsace encore 19 ponts 
après la fin de 1949, 

« Rétablir en première urgence avec amélioration les instal- 
lations de Metz, Thionville, Sarreguemines, 

« Développer les gares et dépôts de Longwy, Béning et 
Conflans, ainsi que le dépôt de Lumes, 

« FRétablir les voies dépostes entre Metz et Thionvi!le, Metz 
et Pagnv, Charleville et Sedan, Audun-le-Roman et Vilerupt- 
Micheville, 

« Améliorer les conditions de circulation en Moselle par l'ine- 
tllation du bloc automatique entre Metz et Forbach, Metz et 
Sarrebourg, Metz et Thionville, 

« Construire au moins 1.04% logements dans la zone de Me!z- 
Conflans-Audun-Longwy, où l'acrroissement de la population, 
dû au développement économique général, ne permet pus à no$ 
agents de trouver d'habitation, » 

Cette situation est valable pour tous les départements. 

« Les travaux ci-dessus sont indispensables, poursuit Ie dirace 
teur de l'Est, sous peine de ne pouvoir faire cireuler le trafie 
charbonnier et sidérurgique, devant être mis en première prie 
rité, non seniement de l'Est, mais de la S. N. €. F. tont entière : 
il faudra également, sans parler de chantiers relativement 
secondaires, achever la construction du dépôt de Chalindrey.… » 
— que je connais très bien, où, en effet, on a arrêté les travaux 
alor qu'ils étaient presque terminés, cet arrêt devant coûter 
aussi cher que l’achèvement de l'œuvre — « achever égale 
ment la construction des dépôts de Nancy, Reims, Belfort, 
Noisy et les grande ateliers de Bischeim, Mohon, Noi:v. tont 
en réalisant les installations du régime accéléré de Noisy, 
Nancy, Belfort, 
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« Pour réaliser un tel programme, nous n'hésiterons pus à 
reporter à plus tard la reconstruction des gonts de Kehl et de 
Chalampé, des gores d'Epinal, de Haguenau, de Chalindrev, des 
dépôts de Troyes, d Epinal, etc., l'établissement des chantiers 
du F. A. de Mohon, de Chaument, de Troves. 

« La situation de la region de l'Est justtie un traitement spé- 


cal, Nous eslimons absolument indispendable l'attribution 
d'allocations budgétaires de 3 milliards gour les installations 
fixes au cours de chacun des exercices de 1950 et 19%51, en 
adimellant les prix stabilisés aux valeurs actuelles. A défaut, 
on court le risque de ne pouvoir assurer un trafi: essentiel 
gour l'existence même da pays. HN serait avantageux qu'uve 
inajoration de credits s0ot accordée des le début du deuxieme 
semestre 145% 

Non seulement vous n'avez pas majoré les crédits pour Île 
deuxiéme seinesire de M9, mais vous prévoyez encure une 
diminution pour 1%0, Et les organismes supérieurs, au Heu 
de prendre en consicération les revendicalions du diecteur de 
la région € E-t, vont encore porler un coup très dur aux 
installations ferroviaires. 

I apparait que les organismes supérieurs ne sont pas CGnvain- 
cus du bien-fondé des demandes que je viens de ciler ét qui 
ne comportent aucune exageéralron yuisque ces miCInes O1ga- 
hi-ines viennent de prendre des dispositions pour srl 
encore dons cette rég'on, sur la hgne Metz-Vantoux-Vallières, 
qui represente un parcours de 4 Kio 400, un tonnage de 405 quin- 
aux au kilometre-voie, 

La jigre Aimagne-Lucquy-Liart, sur un parcours Ge 34 kilo- 
melies, s2 Verra également supprhiuer un tonnage de 449 quin- 


laux au kihisiictre-voie. 


La ligne Chateau-Salins-Melz, pour une distance de 70 kilo- 
mélres, se verra Supprimer un fonnaige de 4ÿ2 quinlaux du 
k lometie-voie. 

La lisne Neufechäteau-Pagny-sur-Meus®, qui représente un 


fucours de 46 Kilaniètres, se verra supprimer un tonnage de 
1.797 quintaux au kidomelre-voie, 

La line Champagneulles-Jai ville, qui représente nne distance 
de 10 kKin 700, se verra suprimer un tonnage de 33.549 quintaux 
au kilometre-voie. 

La ligne Auduan-le-Tcheussigrv, qui représente une dis- 
lance de 8 kilwmmetes, se verra supprimer un tonnsge de 
33.012 quinteux au kiloméire-voie. 


La ligne Valleron-Moineville-Briev, qui représente une dis- 
fance de 6 Kilomeétres, se veria supprimer un tonnige de 
161610 quintaux au kiometre-voie. 


M. Henri Naliez. Généralement, on s'exprime en tonnes. Mois 
cu quintaux. cela fait plus riche! 


M. Marius Cartier. la lisne Audun-le-Roman-Briey se verra 
également suoprimer un tonnage de 1#3437 quintaux au küic- 
nictre-voie., La ligne Baroncourt-Audun-le-Roman doit aussi dis- 
paraitre. 

Voilà le glan qui a été prévu pour MR région de l'Est. Ft ce 
ne sont pas les dementis ni les poursuites intentées centre la 
direcuon de la fédérabon des cheminots affiliée à la C. G. T. 
qui changeront quelque chose. 

J'aurais voulu indiquer également les Gestructions qui vont 
survenir sur les autres réseaux, Je me cententerai du seul exem- 
gle fournt qur la région de l'Est, Dans le département de a 
Hauie-Marne, que je représente et que je connais donc bien, 
ce plan Va entier 65 ex€écutun, puisque la ligne Saint-Dizier- 
Doulesant est déja menacée de disparition. 

Vous avez essavé de déinentir. ces fais. 
dernier, voire radio à annoncé, dans son émission de sept 
heures, que la COINISSION noire jar décret, formée de 
hants fonctioimaues responsables devant le Gouvernement, 
avait abouli à des mesures d'écouowes importantes à réaliser 
au sein de la S. N. €. F. et que la S. N. C. F, allait être 1É0r£a- 
nisée par la creation de deux troncons, l'un de 24.00 kilo- 
welres et l'autre de 18.8 kilomitres. 

Cela suppose l'enlèvermeut des voies sur le réseau secondaire, 


Mais le 11 avril 


la fermetire des gares, le chômage pour 13. agents et de 
graves difficultés pour nos populations rurales déjà si mai des- 
se:vies par Îrs moyens de transports acluels. 


Chacun sait bien que la fermeture de lignes, de gares, ne 
peut occasionner d'économies; bien au coniraire, Cela ne peut 
pas apporter Ja prospérité parmi les petits transporteurs rou- 
ters écrasts d'impôts et de taxes et qui souffrent, comme Ja 
S. N. C. F.. de l'insuffisance du pouvoir d'achat des travail- 
leurs des viles et des campagnes. 

Si nous voulons éviter une crise grave des transports, si 
nous ne voulons pas abandonner nos populations rurales à 
leur triste sort, il est indispensable de mener une politique 
animée de la volonté de servir l'intérêt général et le pays 
tout entier, 

Sans opposer le raïl à Ja route, nous ne pouvons ignorer les 
besoins du chemin de fer français et sa tâche hatiouale, 





Dans leur état actuel d'insuffisance, d’inorganisati 
confort et souvent même de vétusté, les services d | 
sont dans l'hmpossbilité {otaie de remplacer les lign: x 
daires. Soumettre au seul axhitraire de ces transporte 
ters une grande partie du pays serait condamner « 
l'asphyxie. Les régions qui éluient desservies par 
ne sont plus inaiulenaut reliées que par l'autobus s 


qu'elles ont perdu, I nous faut done garantir le m 8 
notre chemin de fer, car c'est celui de :a France 14 
défendons ainsi. 

\u lieu de supprimer les ligmes qui existent, un ef r. 


Ueuher est indispensable et possible, Pour les 16.000 | 
tres de voies des réseaux secondaires en 
300 à 320 autlorails supplémentaires pour assurer ll 


des voyageurs. 


Cause, 11 Sul 


t 


Les techniciens de la S. NX. C. F. ont mis au point 11e 
rail léger dit F, N. C., qui est déjà en service sur pe 
lignes, et dont le programme établi prévoyait 3a fabri | À 
raison de 30 à 40 unités par mois. Ce programme n'a pas él 
réalisé. Il faut donc arréter de toute urgence un } de 
construction de ces autorails en série, et en grand 1: bre 


fin d'abaisser le prix de revient de là fabrication et 4 
faire les besoins important de notre économie, L'utilisat 
aulorails est réclamée par les populations, les conseils 


raux et municipaux, les chambres de commerce, etc. 


I nous fant égaement prévoir un plam de construch 8 
wagons Inclalliques pour remplacer les « Wagons-cercur |< à 
en bois, qui @e sont pas confortables et qui, à chaque accident, 
rovoquent un grand nombre de morts et de blessés. Exeninke: 


‘accident du 26 janvier 1930, sur la ligne Besançon-\ 
qui à fait huit morts et dix-sept blessés, 

IL faut envisager également la fabrication de rails | de 
cesser la transformation des lignes à voie douhie en ligue à 
voie unique et de rétablir les lignes supprimées par les Ale. 
mands, ce qui éviterait également des catastrophes, comme 
celle du 11 février 1990, à l'Isle-sur-Tarn, où dix-sept Vov' eur 
out trouvé la mort, cependant que quarante-six élaien{ 
ment blessés. 

L'industrie de construction de malériel ferroviaire en Franc, 
lant mécanique qu'électrique, compte quarante-trois entrepre 
ses groupant au total quarante mil'e ouvriers et employts. M 
lieu de fermer ces usines et de réduire les ouvriers au chômage, 
il faut augmenter la fabrication du matériel ferroviaire. 

L'Assemblée nationale doit prendre ses responsabilités, Fle 
ne peut, sous prétexte que le chemin de fer ne présente pis 
d'intérêt stratégique en temps de guerre, comme l’a dit M. Pe- 
ven, laiscer démembrer dangereusement notre æésean fer 
viaire et créer ainsi une s'tuation économique qui serait (lésus- 
treuse pour nofre pays. 

Au lieu de réduire les crédits de matériel, il faudrait les 
augmenter. 

Il faut aussi faire droit aux justes revendications des che 
minoîs. 

Le 17 février 1950, la S. X. C. F., pour provoquer la divi-iun, 
a fait aux cheminots des promesses qui n'ont pas été terne, 
Cortains dirigeants des organisations syndicales se sont asso 
ciés à ces promesses et à cette politique de division pour trom- 
per volontairement les cheminots, Les dirigeants de la CGT: 
F. 0. et de Ja C. F. T. C. déclaraient que les cheminots touche- 
raient un minimum Ge 3.000 fraucs d'angrmentation par 1008, 
comme l'indiquait le journal de la C, F. T. C. du 24 févrer 
dernier. En définitive, les hommes d'équipe ont touché 7 
francs d'augmentation, 

Les cheminots ne peuvent er contenter de celte augment:tion 
ridiculement insuffisante, Pius de 100.000 cheminots ggnen!, 
à l'heure actuelle, de 12.500 à 14.500 francs net par mois, selon 
qu'its habitent une grande ville ou une petite localité de pr- 
viace. Les 3.000 francs d'augrnentalion par mois leur sont also 
lument indispensables. 

Au lieu de cela, vous pariez de l'augmentation de la produc- 
tivité et de l'octroi d’une prime s’y rapportant, La S, N. €. F. 
est comprise dans votre plan, Vous voulez donc pousser les 
cheimimots au chomage et à la misère. 

Par ailleurs, 480.00) mineurs ont chômé le samedi 8 avril fl 
l'on envisage qu'il en soit ainsi plusieurs fois par mois. le 
tonnage de charbon transporté par fer est, de ce fait, en nelle 
diminution. 

Pour la seule journée de Pâques, le nombre des voyageurs 
transportés à également diminhé de 79.000 unités par rapport 
au ‘lhffre correspondant de 1149. 

Si la production individuelle des cheminots augmente, com- 
bien d’entre eux seront réduits au chômage ? Pour le seul mois 
de février, le personnel de la S. N. C. F. à diminué de 2 A 
unités, 

Messieurs du Gouvernement, vous pratiquez une politique de 
suicide et vous voulez que la classe ouvrière vous suive. Mas 
les cheminots estiment qu'il est possible de faire une autrt 
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ique que la vôtre et qu'il importe, d'abord, de donner à 
qui travaillent des salaires leur permettant de vivre. De 
le produit des impôts doit servir à la reconstruction, au 
“ursement des dommages de guerre, à la construction de 
Jege nents. 5 " s 

Pour mener une telle politique, il faudra du fer, du ciment, 
, l'acier, du charbon, Le traiic de la S. N. C. F. augmentera 
+ lo déficit diminuera. 

Le déficit de la S. N. C. F. est le :ésultat de votre politique de 
me économique, de chômage et de misère, Si, au lieu de 


JLial 4 ? é 
mettre les jeunes en chômage, Vous pratiquiez une politique 
humaine, on embaucherait dans les usines et également à la 


Ç NX. C. F. Mais vous préférez une politique de préparation à Ja 


Fyous savez que les cheminots n'y consentiront pas. C'est 
suoi vous voulez leur imposer un régime de travaux 


pour + 
forcés. IL devient de plus en plus courant de faire appel à 
la volice sans motif plausible, à l'intérieur des chemins de fer. 
on voit les C. R. S., casqués et bottés, armés jusqu'aux dents, 


pandre sur les voies, oi uper les Jocanx. s'imposer dans 
nostes d'aiguillige avec leur brutalité coutumiére. Ils pro- 
sent les cheminots parce que ceux-ci ne veulent pas être 
uxiliaires Ge Ia préparation de votre politique d'agression, 

qu'ils n'acceptent pas de subir la surveïllance de ceux 
laut le palmarès est honteusement chargé de nombreux matra- 
es de cheminots et d'ouvriers en lutte pour leurs justes 
revendications. 

Les cheminots sont Français. Hs aiment leur pays. Is l'ont 
défendu et le d‘fendront touiours, Hs aiment leur métier et 
l'e ent avec consciente. Hs n'accepteront jamais Ia con- 
traite de la police qui se déshonore et rappelle trop fidèlement 
les méthodes de l'occupant nazi. 

Jamais les cheminots n'ont cédé aux hitlériens; ils ne céde- 
ront pas plus aux €, R.S. 

A Cherbourg, nos camarades cheminots ont cessé Je travail 
en exigeant Île retrait des forces policiéres. A Brest, ils ont 
éslement arrêté le travail aussi longtemps que la police n'eut 
pas entièrement évacué l'enceinte de Ja S. N. C. F. A Tours, 
notre camarade Soulet, conducteur-électricien, a refusé de 
putir tant que les C. R. S. seraient présents. Un visiteur de 
Sant-Pierre-des-Corps qui effectuait une tournée a refusé de 
visiter un train tant que les C. R. S. seraient là. 

Les cheminots ont raison. Ce ne sont pas des bagnards. Is 
n'acceptent ni l'arrogance, ni la menace, ui la présence de la 
police sur les lieux de travail. 

N'oubliez pas, mesdames, messieurs, que la Gestapo et Ja 
police de Vichy se sont cassé les dents contre les cheminots. 
Avec les mêmes procédés, les C. R. $S. n'en viendront pas à 
bout. Les cheminots, comme les autres travailleurs, ont le droit 
de vivre en paix et de travailler honnêtement en liberté, C’est 
pe cela qu'ils continueront sans défaillance leur légitime 
ataille, 

Au lieu d'envoyer les C. R. $. contre les cheminots, vous 
lericz mieux de les utiliser contre les saboteurs. 

Nous apprenions, hier encore, qu'une nouvelle tentative de 
sahotage à été découverte sur la voie n° 1 de la ligne Paris- 
Strasbourg. En effet, c'est au kilomètre 159, entre Jalons-les- 
Yignes et le passage à niveau d’Auinoy-sur-Marne, que Îles 
cheminots ont enlevé une forte barre de fer placée en travers 
des rails et attachée à une traverse. La gendarmerie enquête, 
mais ce ne peut être là que l'œuvre de fomenteurs de troubles 
et fauteurs de guerre civile, amis du R. P. F, C’est là qu'il faut 
rechercher. les saboteurs. 

Déjà, le dimanche 15 janvier, la population de nos régions 
avait été émue en apprenant par la radio la nouvelle du dérail- 
lement du Strasbourg-Paris, au kilomètre 177, entre Mairy et 
Coolus. Aussitôt, les langues se sont délices et les commentaires 
les plus divers ont circulé. L'enquête nous a appris, en effet, 
que plus de cinquante tire-fond avaient été dévissés, ceux de 
l'extérieur portant encore Ja trace des clés qui avaient servi à 
les dévisser, Une éclisse également avait élé desserrée. Tout 
cela avait été fait en quelques minutes. 

Qui done a intérêt à provoquer ces aflentats ? Qui donc, 
le lendemain et le surlendemain, en d'autres endroits, a tenté 
de saboter les installations ferroviaires ? 

Seuls des provocateurs ont intérêt à nuire aux cheminots et, 
lorsqu'il y a crime, il faut toujours chercher à qui profite le 
crime, (Applaudissements à l'extrême qauche.) à 
Au moment où les cheminots, par leur union et par leur 
action, se battent pour faire aboutir leurs justes revendications, 
au moment où les cheminots prennent la décision de ne qas 
transporter le matériel de guerre, les provocateurs, pour tenter 
de dresser Ja population contre ces travailleurs, pour tenter de 
faire croire que les cheminots pourraient être capables de faire 
dérailler des trains de voyageurs, pour tenter de faire croire 
à la malveillance des hommes du rail, les ennemis de la classe 
Ouvrière n'hésitent pas à employer tous les moyens. 











Peu importe le nombre des victimes: ce qui compte c'est le 
discrédit, le trouble et la confusion que l'on sème dans Îles 
esprits pour empêcher à tout prix l'unité d'action. 

Fel est l'objectif de nos ennernis de chasse, H leur faut pré- 
parer la répression contre les responsables syndicaux pour 
assurer leurs arrières dans la prochaine guerre qu'ils préparent, 
C'est pourquoi ils ont encore signé leur crime hier. 


Mais les cheminots «et nos populations ne sont pas dupes, 

Si done vous voulez résoudre les difficultés de a SN. €, F., 
il vous faut faire une autre politique, mi eurs du Gouver- 
nement. H vous faut revaloriser le pouvoir d'achat des travail 
leurs et vous aurez beaucoup plus de vova dans les trains, 

Au leu de fermer n usines et nos chantiers de reconstruc- 
tion, donnez-leur du travail. Vous aurez davantage de mar- 
chandises à transporter, C'est votre politique qui est eause du 
niarasime économique eomrmme du déficit de la NN, C. 1 

Au lieu de fermer nos mines et de taire maver A BSNCrF 
le charbon américain 7.500 francs la tonr . pavables en doll é 
faites travailier les mineurs francis. Si vous voulez éq brer 
le budget de la S. N. C. F., diminuez les crédits mit 3 
arrêtez la sale guerre du Viet-Nam. 

Vous dégagerez ainsi l'argent nécessaire pour la reconsir 
lion et Ja modernisat on de notri pas Ï! V iura du tra il 
pour tous et des ressources pour nos transport 

Sovez certains que notre peuple et.nos cheminots n ront 
as dupes de votre sale politique, Hs savent que vous voulez 
eur reprendre les avantages qu'Us ent acquis. Ils savent que 


vous préparez la guerre et que c’est dans ce dessein que vous 
voulez liquider leur outil de travail, Mais 1 savent aussi que 
c'est pour arriver à un tel résultat que vous les avez divisés, 
Is comprennent maintenant que ïe seul moven de se délendre, 
de faire aboutir leurs justes revendications, Ja revalori 
de leurs traitements et retrailes, la prime de 3.000 francs pur 
mois et pour tous, en attendant la signature des véritables 
conventions collectives, le rétablissement des douze permis 
annuels pour leur famille, c'est Funion dans l'action. 

Les cheminots veulent préserver la paix, Hs ont trop souffert 
de la dernière guerre, 

Hs comprennent que l'aboutissement de leurs justes et 
modestes revendications est subordonné au maintien de la 
défense de la paix. Hs savent que si l'on dépense l'argent pour 
la mort, on ne peut pas le dépenser en même temps pour la 
vie, et c’est pourquoi ils exigeront une autre politique, des 
crédits plus gr hd pour les services publics, pour les 
travaux, c’est-à-dire une politique de vie contre votre politique 
de mort. (Applaudissements à l'extrême qauche. 


« 
_ 


M, le président. La parole est à M. Leeuhardt, 


M. Francis Leenhardt. Me-darmezs, messieurs, ce débat ne se 
déroule pas dans les meilleures conditions. 

En effet, ce n'est qu'hier matin que le rapport de M. Barangé, 
qu eût mérité une étude de plusieurs jours, à élé mis en 

istribution. Ainsi, comme M. Couston en à fait part à l'Assern- 
blée au nom de la commission de la production industrielle, 
je veux dire que la commission des sfiéiees économiques n’a 
pas non plus pu prendre connaissance de ce rapport et le 
discuter avant que la question soit appelce à l'ordre du jour 
de l’Assemblée. 

Je ne parlerai donc pas au nom de la commission des affaires 
économiques, Je me bommerai à exposer quelques remarques 
volontairement tres brèves, au nom du groupe socialiste, et J'y 
gagnerai certainement en liberté de pensée. 

Je parle, en eflet, en ce moment, au nom d'un groupe qui, 
au cours des dicussions budgétaires de décembre, s'est inlas- 
sablement baltu contre la réduction de 20 nuliiards des crédits 
d'investissement que l'on voulait faire adopter par l'Assemblée, 
réduction qui eût créé 75.000 où 80.000 chômeurs de plus. 

J: parle au nom d'un groupe qui persiste à penser que les 
considérations économiques l'emportent sur les considérations 
financières et fiscales, lesquelles sont trop souvent surestimées 
dans notre pays en dépit des démentis chaque jour plus cin- 
glants qu'inflige à une telle aititude l'étude objective des faits 
et de la réalité économique. 


M. Jean Catrice, Très bien! 


M. Francis Leenhardt. Je parle au mom d'un groupe qui, dans 
les débats budgétaires, depuis de longues années, n’a jarnais 
reculé devant des mesures de salut public, souvent impopu- 
laires, mais qui s'étonne aujourd'hui que l'on chicane sur 
les seules dépenses qui soient précisément productives et créa- 
trices de richesses, 

Je parle au nom d'un groupe pour lequel les objectifs de 
1952 ne sont pas des thèmes pour congrès ou discours domi- 
nicaux, mais les conditions impératives du retour à notre indé- 
pendance économique, 

C'est avec une véritable stupeur que le groupe socialiste 


{ 


| appris les réductions que veulent opérer tant notre commis 


































2886 ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 26 AVRIL 195% 
7 néons” 
sion des finances que le Gouvernement sur les chapitres essen- 12 millione, à 10 millions pour l'année 1949, est pour nous yn 


lies de nos investissements, Je veux parler des crédits d'mves- 
sements pour les charbonnages et pour Electricité de France. 

Nous savons que, lorsque le Gouvernement déposa ses 
projets en décembre dernier, il avait déja amputé tres 
séverement les demandes des charbonnages et d'Electricité de 
France, 1} nous à déclaré que, sur wn budget d'ensemble comme 
celui de la Société nationale des chemiits de fer français, les 
réductions étaient telles que 2%.40NM) travaileurs occupés par 
Jes fournisseurs de cette société nationale seraient privés de 


tricité de France, et toujours sur Id 
res propositions du Gouvernement, un certain 
hnornbre de chantiers étaient déjà supprimés, correspondant 

it-étre à G4X0 emplois. On amorcait donc déjà, au mépris 
de toule prudence, le mouvement de freinage qui prend aujour- 
d'hui toute son ampleur. 

Si l'on avait voulu poursuivre le rvthme de 1919 pour Îles 
grands ensembles, 1! aurait falu, pour ne citer que des chiffres, 


ba è des pre nie 


liscri au budget un crédit de 2S 74) millions de francs. Le 
Gouvernement a accepté 22.50) millions et, aujourd’hui, notre 
commission des finances nous présente un chiffre qui est réduit 
encore de deux milliards 

Nous Comprenons fort bien, certes, les préoccupations de la 


Commission des finances, Nous partageons le souci qui l'anime 
de trouver deux milliards pour les jeunes agriculteurs. IL est 
évident qu'il faut trouver ces deux milliards. Mais comment 
peut-on proposer qu'on les prélève sur de grands ensembles 
harbonnages ? C'est cela qui nous étonne et que 
s pas à compreadre, 11 y a certainement d’autres 
trouver ces deux milliards sans prendre la res- 


corinne le 3 
Nous n'arrivo 
IHovVers pou 
pou abilit 
M. Félix Garcia. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Francis Leenhardt. Non, moris'eur Garcia, je ne me laie- 
serai pas Inlerrompre. 


M. le président. D'ailleurs, M. Garcia est inscrit dans le débat, 


M. Francis Leenhardt, Il y à d'autres réductions à opérer que 
ceiles qui frappent les grands ensembles. 

D'aileure, lorsqu'on ïalentit ou suspend des travaux — nous 
en avons fait Ja démonstration — on aboutit à de véritables 
£gaepillages, car les dédits à verser éont souvent extrêmement 
iuportants, D'ores et déjà, dans les dépenses auxquelles les 
Charbonnages ont à faire face, il aut prévoir plus de deux mil- 
liards de dédits. 

Pour nous, la politique des dédits, c'est celle qui heurte le 
plus profondément le Len eélis. 

C'est pourquoi nous ne pouvons accepter de telles proposi- 
tions, 

Nous le pouvons d'autant moins — et, je le répète, nons 
l'avons démontré à propos de la réduction de 39 milliards de 
francs, contre lai es uous nous é0rmmes dressés en décembre 
— que ce sont de fausses économies. 

Eu effet, cette pseudo-économ'e de 30 milliards aboutit à 
priver le Trésor de ressources indirectes, à priver Ja 
sécurité sociale d'un certain nombre de milliards et à aug- 
menter auesi de plusieurs milliards la charge des indemnités 
de chômage, On est obligé enfin d'inscrire au budget des cré- 
dits très importants pour faire face aux dedits. 

Et malgré cela, on ragga et, qui ns est, on fait des 
coupes sombres dans les dépenses les plus vivantes — pour 
reprendre l'expression de notre rapporleur général — celles 
qui sont créatrices de richesses. 

Je sais bien qu'à la commission des finances plusieurs de nn6 
collègues ont exprimé des doutes sur la possibilité de trouver 
des débouchés pour la production c'e charbon. 

Mais le rapport de M. Barangé Le es très objectivement à 
ces appréhensions, I démontre qu'il n'y a pas surproduction 
et que les niveaux que nous essayons d'atteindre dans la gro- 
duction de charbon sont raisonnables. 11 souligne avec raison 
que les circonstances actuelles sufhsent à expliquer lencom- 
brement momentané du carreau de nos mines et aussi qu'il 
suffit d'un stock représentant 2 ou 3 p. 100 de la production 
pour qu'on ait l'impression qu'il y a surabondance. 

Il est évident que des éléments tout à fait passagers sont à 
l'origine de cette impression de surproduetion. L'hiver a été 
doux et la consommation domestique plus faible; certaines 
grèves ont fait que les usines n’ont pas absorbé leur consom- 
mation habituelle de charbon. + 

Ce sont là des raisons absolument éphémères. 

Comment peut-on oublier si rapidement les périodes de 
pénurie extrême que nous avoné connues. * 

Conservons donc notre sang-froid; soyons un peu moins 
versatiles. Nos objectifs de production de charbon sont tout à 
fait raisonnables. Je dirai she: le fait que l'effort entrepris a 


fiscales 


permis de ramener les importations, qui étaient, en 198, de 


- 





| 


grand encouragement, comme M. Barangé l'a si bien fait res. 
sortir. 

J'insiste eur cet aspect du rappoœæt de notre collègue: il p 
cerlain que, dans les dépenses d'inveslissement conc: 
les charbonnages, la part qui vise à l'accroissement de ! 
cité de production est très modeste par rapport à l’ensemh'e 

Page 26 du rapport de M. Barangé, nous trouvons des chiffres 
furt éloquents à cet égard: sur 244 milliards de francs, 50 L 
hards seulement sont destinés à accroitre celle capacité, 
50 milliards de francs sont calculés par rapport à la p 
1946-1922, c'est-à-die que 18 p. 100 seulement de l'ensemh 
crédits qui, de 1946 à 1952, auront élé consacrés aux in # 
csements dans les charhopnages sont destinés à accroitre 
capacité de production, tandis que 47 p. 100 visent à maint 
la capacité de production antérieure. Vous savez, en effet, que, 
dans la période qu: à précédi la guerre, la carence total: S 
initiatives privées avait abouti au déclin de nos possibilités 
production de charbon, Or, 14 p. 100 des investissements sont 
destinés à rattraper ces retards. 21 p. 100 sont destinés à 
truire des logements pour les mineurs et 18 p. 100 seul: 
je le répète avec insistance, doivent accroître notre capacité 
de production. 

Si vous voulez bien vous rappeler, mes chers collègues, que, 
déjà, par suit: des augmentations de salaires, Ja part de l' 
financement des Charbonnages de France est réduite d'environ 
2 milliards de francs, je suis convaincu que, mesurant mieux 


la situation, l’Assemblée ne pourra pas retenir une réduction 
supplémentaire de 2 milijards. 

Nous demandons en conséquence — et nous espérons que le 
Gouvernement lui-même fera son devoir — le rétablissement de 
ces 2 milliards, étant entendu que l’on recherchera, 


> 
d’autres chapitres, le moyen d'apporter aux jeunes agriculteurs 
le concours qui ne doit pas leur faire défaut. (Applaudissements 
à qauche ) 

J'aborde maintenant la seconde réduction, qui est la pus 
grave. A ce sujet, M. Barangé s'est exprimé, à cette tribune, 
avec beaucoup de modéralion, mais la réduction des crédits des. 
tinés à Electricité de France est pour nous une surprise pénible, 
Nous ne voudrions pas qu'elle soit le signe de la politique 
nouvelle du Gouvernement. 

M. Couston a exprimé hier soir des craintes; il a réclamé des 
apaisements. 

Il n’y à pas d’apaisement possible. 

Le Gouvernement ne peut pas prétendre que, bien que rédui- 
sant de 10 milliards de franes ‘es crédits affectés aux travaux 
d'Electricité de France, il ne ralentit pas, il ne freine pas, À 
n'arrête pas l'équipement énergétique du pays! 

I serait superflu de nous faire de telles déclarations, dans 
ce domaine où les débouchés sont illimités. Dans ce dornaine, 
où la pénurie est encore toute proche de mous, cette pénurie 
dans laquelle nous étions plongés il y a quelques mois seule- 
mem et dont le souvenir, tout frais, obsède encore nos 
mémoires, l’idée d’un arrêt, voire d’un ralentissement nous Stis 
pélie littéralement. 

Certes, on nous parlera d’étalement, Mais un étalement, c'est 
l'élévation des prix de revient, ce sont des intérêts interealaires, 
C'est, pour les industriels, avee les décalages d'horaires et 
toutes 2 dispositions compliquées qu'ils doivent prendre, une 
nouvelle élévation des prix de revient. C'est aussi, bien souvent 
pour ces mêmes industriels, la nécessité d'installer des trans- 
formateurs de secours. 

Nan! nous ne pouvons pas accepter la politique de létile- 
ment. Elle est d'autant plus choquante que, bénéficiant de l’aide 
Marshall, nous devons, dans une très large mesure, lutiliser 
pour nos investissements. 

Cette politique, monsieur Je ministre de FPindustrie et du 
commerce, nous sumprend particulièrement de votfe part. 

Je vous dis en toute franchise combien nous sommes déeus 
qu'une telle décision de réduction émane de vous qui jusquà 
présent avez toujours été, dans cette Assemblée, le champion 
de la défense des investissements, notamment en ce qui Con- 
cerne notre énergie électrique. 

La politique des dédits, que nous considérons comme une 

olitique de gaspillage des deniers pubiics, nous ne pouvons pas 
l'anpebover. 

Nous sommes particulièrement émus d'apprendre — et le 
Gouvernement devra s’expliquer sur ce point — qu'une circu- 
Jaire serait partie des services, demandant que soit effectué un 
blocage du tiers des investissements jusqu’à ce que la con 
mission nationale des économies se soit prononcée. Si une telle 
disposition était confirmée, nous serions amenés à donner une 
toute autre portée aux observations que je présente ce matin. 

En tout cas, monsieur le ministre, une telle politique heurte 
de front les positions socialistes. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Voulez-vous me per- 
mettre de vous fournir un éclaircissement sur çe point? 
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M. Francis Leenhardt, Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Vos inquiétudes ne sont pas jusli- 
fie dans la mesure où je puis parer des travaux de là com- 
mi-sion nationale des économies, je vous donne l'assurance 
que ses recommandations ne portent en aucune manière sul 
une diminution du tiers du montant des investissements, 


M. Francis Leenhardt. J'espère que j'entendrai tout à l'heure 
1 snème déclaration de la part du Gouvernement. 


M. Maurice Michel. 11 sera certainement plus prudent que 
M. e rapporteur général. 


M. Francis Leenhardt. Je le dis, une telle politique heurte 
reciement la sensibilité socialiste. 

Est-ce parce que, daus ce Gouvernement, il n'y a plus de 
ministres socialistes pour défendre la cause des investisse- 
[TEL ils ? 

M. Maurice Michel, C'est M. Ramadier qui a inauguré là poli- 
tique de restriction des investissements. 


M. Francis Leenhardt. Est-ce pour nous éloigner de la majo- 
rite à laquelle nous appertons un fidèle concours ? 

celte orientation du Gouvernement nous parait d'autant plus 
mauvaise que, véritablement, la conjoncture actuelle deman- 
derait, non pas seulement le maintien de l'effort d'investisse- 
ment à son rytiune antérieur, mais un effort supplémentaire. 
(Ayplaudissements à gauche.) 

Nous conslaloris, chaque jour, que la mévente et le chû- 

mage se développent, Nous voyons des industriels qui ont 
is de coté des somines importantes pur l'autofinanceiment — 
qui est, au total, qu'un financement opéré par le consomma- 
teur — utiliser ces Sommes pour les besoins de leur trésorerie, 
au lieu de les investir. fs craignent que, dans la conjonc- 
ture actuelie, il ne soit inutile de faire un effort de production 
suppietmentaire, et présence de débouchés fikes et insuffi- 
Dd!1.5. . 
Nous voyons, au contraire, en ce moment, des entreprises 
jui, avant des besoins certains, des débouchés naturels, n'ar- 
rivent pas à obtenir du Gouvernement les crédits à moyen 
terme et à long terme qui leur permettraient de donuer une 
eine extension à leurs possibilités. 

\erilablement, comme Je le disais d'ailleurs récemment À 
cette tribune iors du débat sur le crédit, on a l'impression 
que, sortant d’une période d'inflation, on va manquer la sla- 
hlisalion et qu'on s'engage déjà dans la déflation, alors que 
tout, au contraire, fait apparaître la nécessité d'accroître l'acti- 
vilé économique, de suivre, au fond, l'exemple des Améri- 
cains eux-mêmes, qui ne sont pas suspects de dirigisme : 
Jrsqu'ils voient une amorce de crise on de dépression, au lieu 
de freiner l'effort économique et les investissements, ils 
créent le déficit systématique et font une large politique de 
crédit, 

lei, il semble que le Gouvernement ait un bandeau sur les 
yeux et qu'il ne voie pas la réalité économique dans notre 
pays et au moment même où il faudrait donner un coup 
d'iccélérateur, nous assistons à un coup de frein. 

On parlait l’année dernière d'immobilisme à propos de 
certaine politique. Ce n'est plus maintenant de lirmmobilisme, 
cela devient du freinage, de Ja régression, 


| 
u 


M. Jean Latrice. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Francis Leenhardt, Je vous en prie. 


M. Jean Catrice. Je veux déclarer, au nom de mes amis, 
que nous partageons le sentiment que vous venez de si bien 
exprimer à fe des crédits à accorder aux entreprises, 

I est évident qu'en présence de ces investissements un très 
grand trouble peut se produire ch2z certains usagers. Opérer 
des investissements, c'est parfait. Mais il faut qu'ils puissent 
donner du rendement. Et si l'on ne mène pas en même temps 
une politique du crédit qui concorde avec ces investissements, 
On court lo risque, maigré ces investissements, d'aboutir au 
chômage et à l'inutilisation de cette modernisation de l'outil- 
lise par suite du manque de crédit. 

Nous pensons qu'it est temps de reviser cette politique du 
Crédit. Il faut poursuivre une politique économique d'expan- 
Sim, et non pas cette sorte de malthusianisme dans lequel Ja 
direction du crédit semble nous enfermer. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Francis Leenhardt. Nous sommes pleinement d'accord, 
Monsieur Catrice, et je vous remercie de l'appui que vous 
äpportez à ma thèse. 

L'est principalement dans le domaine du crédit à moyen et 
à long terme et, en ce qui concemme les investissements dans 
les industries de transformation, qui sont susceptibles de 
l'ouver encore des débouchés tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, 
qu ua eflort doit être fait. 








I n'est pas difficile de dresser !a liste des branches de la 
production où l'on peut injecter utilement du crédit à moyen 
et à long terme. Cela s'impose it GVOuUverT emett, dans les mois 
qui Viennent, comme un impératif catégorique. 

J'ai promis d'être bref, et je ne veux pas prolonger cette 
discussion. Je voulais surtout demander à l'Assemb'ée et au 
Gouvernement de mesurer que, dans la conjonrture actuelle 
de telles réductions étaient inimi 
dans un sens oppose. 

Je veux cependant souligner e re un passage du rermar- 
quable rapport de M. le rapporteur général. A la page 27 de 
ce rapport, il à pris soin ( { iu de tout ce 
qu'apportent à l'économie du pays les investissements financés 
par les fonds publi 


Nous avons là un tableau absolument remarquable de toutes 





L 
iginables et qu'il fallait agir 


les industries, dans toutes les branches de la production du 
secteur privé, qui bénéficient de ces fonds publics. 

« Au total, lit-on à la page 28 de ce rapport, les investisce- 
ments financés directement par les fonds publies au titre du 
budget de la reconstruction et de l'équipement représentent 


ia moitié de [à production totale des biens de capital qui entre, 
e.le-même, Pour ut üers dans l'ensembl le la Pl “duction 


1 { Li 11 
Jhtiustrielle, 


« Aussi, conclut notre rapporteur général, le volume des 
investissements effectués a été, au cours des dernières a es, 
le facteur principal qui à déterminé le niveau général de 
l'activité économique et, par 1à, aussi bien l'emp oi de Là main- 
d'œuvre que le rythme des recettes fiscales, » 

D'ailleurs, lors de l'évaluation de ces recettes fiscales. Île 
Gouvernement à pris pour base une activité économique qui, 
en 1950, devait être supérieure de 5 p. 100 à celle de 1949. 

Aujourd'hui, par les réductions qu'il nous propo il tend 
à détruir2 lui-mème ;a base di livité ( unique ct de 
ces recettes fiscal 

Ainsi, monsieur le n tre, vous êtes en train de creuser 
in fossé entre nous. Nous vous en laissons toute la pOonsa- 


bilité. Nous vous avertissons loyalement: ne comptez pas sur 
nous pour souscrire à une politique de chômage, de résignation 
et de décadence. (Applaudissements ul gauche et sur divers 
bancs au centre. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, 


M. Albert Lalle. Mesdames, messieurs, en février dernier. lors 
du débat sur la politique du Gouvernement en matière agricole, 
bte beaucoup insisté sur la nécessité vitale d'attribuer A4 
‘agriculture française les erédits nécessaires qui permettraient, 
d'une part, par la modernisation de son Cquiperment, d'abaiscer 
ses prix de revient, et, d'autre part, d'assurer à nos paysans 
une vie plus digne. 

Si, dans ce pavs, les économistes les plus distingués ont 
répété trop souvent que l'agriculture devait être la premicre 
industrie nationale, il serait temps d'amorcer un programme 
de réalisations qui permettrait le maintien à la terie de ceux 
qui commencent à se décourager. 

Si je ne crois pas au retour de ceux qui sont partis, je pense, 
par contre, que tout doit êlre mis en œuvre pour maintenir 
dans nos villages une jeunesse qui est attirée par le mirage 
du brillant des cités 

En tant qu'agricuiteur et maire d'une commune rurale, je 
puis vous assurer, mes chers collègues, que laméhoration des 
conditions de vie de nos paysans doit être considérée comme 
le problème le plus urgent. 

Nous ne pouvons que nous féliciter, d'ailleurs, du crédi 
important que la commission des finances nous propose de 
mettre à la disposition des jeunes. Nous savons tous, en effet, 
que nos jeunes agriculteurs, malgré leur courage et leur con- 
fiance dans l'avenir, ne peuvent plus s'installer en raison des 
disponibilités énormes nécessaires au démarrage, 

D'autre part, on ne peut considérer comme un luxe le fait 
de vouloir que tous les Francais puissent bénéficier es facl- 
1 


lités procurées par l'électricité. Or, il existe encore de nom- 
hreux départements où des dizaines de communes ne Sont pas 


électrifites et il y a bien peu de villages où l'installation est 
vraiment terminée. 

N'oublions pas non plus que plus de 20.000 communes n'ont 
pas de service de distribution d'eau potable, Or, depuis cinq 
ans au cours desquels nous avons connu des étés extiérmement 
secs, des agriculteurs furent dans l'obligation d'aller, pendant 
des mois, chercher l'eau à plusieurs kilomètres, et Fon sait 
quels sont les besoins en cau d’une exploitation agricole! Au 
cours de l'été dernier, combien d'incendies ont ravagé n08 
campagnes sans qu'aucun secours puisse être apporté ! : 

Quant aux villages qui sont encore alimentés par des puits 
individuels, permettez-moi de ne pas insister sur la qualité de 
l'eau qui y est consommée. 

D'autre part, si pour les besoins du tourisme, il est néces- 
saire que nos grandes routes soient en parfait état, ne croÿez- 
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vous pas, Ines chers collègues, que les chemins de nos petits possibilite, pour eux et leurs familles, d’une vie plus d j 
villas S uvent COM] leleiment defoncés, auraient besoin d'être pius humaine, {Applaudissements au centre.) l " 
Fopares ou urgence ? 

Me Dies Len de du ce Leu dis M. le président. La parole est à M. Finet. 
Salres, imais, désirant étre bref, je voudrais surtout maintenant M. Maurice Finet. Mesdanies, messieurs, en {945, apr ; 
1epondre à M, le rapporteur général qui nous déclarait hier soir années d'occupalion et de Juftes inceesantes sur ho! 
que de nombreux créd lants n'étaient pas complétement toire, la France se trouvait appauvrie, réduite à l'état d 
ulili- uuneure, oi | j; 
Je crois que de » Fa: s expliquent celte situalion. La pre- Ces années de souffrances avaient été. pour cer 
LOL re rt ue « , A io \( ue Hiahcernent prevus pou] LR annees de méditation et de réflexion. Dans les souitra 


l'Etat est in portante 


dar: certains secteur h'oublions pus que 50 p. 100 seulement 
des subventions sont alloués en capital et que l'autre moitié doit 
Clre lectce sur plan | et renmsihoursée en annuités 

() il « le une foule de pelles communes, tes plus 
désherilee qu ht « i linpos bille de collecter les 
Soirées nécessaires pour travaux d'addnuetion d'eau, par 


exemple, el se Uouvent ainsi dans l'obligation d'abandonner 

leurs projet 
Je cro 

rase 


devrait étre po 


1! " mn 
ne hers collègues, que 


CTuis, Che recupcCre | 

{ne au] raison, tres JUS tt het Halde dans le rapport, 
Lieut aux formalite exIgees, aux paperasseries Sans fin qui 
déconragent nos maires de petites conumunes malgré toute leur 


DS 


bonne volonté. Ces do 
il Hat Ut papier, 
les cartons de cerlaims se 
Lin, 


Mais, dans ce 


qui sont toujours incomplets, 
ie toujours qui dorment trop souvent da 
devraient ètre simplitics au 


* es 
ph , 


domaine de l'équipement, il est un secteur 


qu'il est urgent d'organiser rapidement: c'est celui du stockage. 

L'« juipene il le silos devient indispensable, si l'on veut 
assurer dans les années qui Viennent Ja conmmercialisation nor- 
male des céréales et assurer d'une facon parfaite le report des 
#locks en fin de campagne. I faut se souvenir, en effet. de celte 
période où l'Etat pavait pour dénaturer le blé, a'ors que deux 
ans plus lard les silos étaient vid Il est cerlaines erreurs qui 
ue doivent pas élre renouveices, 

Notre president de Ja commission de l'agriculture a insisté 
ave: raison hier Soir Sur un autre secteur du stockage se rap- 
portant à équipement frigoritiq Il serait indispensable, pen- 
dant toutes les périodes de produetion excédentatre de certains 
produits, nolanment de la Viande et du lait, d'organiser des 
miovens de rot ervation suffisants qui permettraient, d'une part, 
d'éviter l'effondrement des cours et, d'autre part, d'assurer les 
besoins de Ta consommation pendant toute la carnpagne, On 
evilerait ainsi des 1mportallons inutiles et on économiserat cer- 


HOCPSSAITES Pal ulleurs. 


D'autre part, par un svstèéme de conservation impeccable, on 
a! la } bilité de lutter sur les marchés internationaux 
l pport de produits de qualit 

Or, il ne faut pas oublier que Fexporlation des produits agri- 
col demeure au pretnier plan de nos préoccupations. 

Par ailleurs, nous avons constaté avec plaisir que les sub- 
ventions accordées pour Ta restauration de Fhabitat rural 
seraicnt igineltées, S'il est exact que nos Villes connaissent 
ehcope certains faudis, nous pouvons dire avee amertume que 


ns un état lamentable. 


ho lt tit villas ds cit (l 
nsible v fat apportce. 


t imélioration st 


heu 
Je me permettrait à ce 


sujet de faire une observation. Depiuis 
Ait, 1H existe dans les cartons des préfectures où des services 
du gere rural. une foule de demandes de subventions qui 
Hoonl jamais ef utisiaites faute de crédits. 

Or, les subremtions accordées étaient de Fordre de 23.000 à 
100.000 francs suivant la mature des travaux. Si. demain, Île 
Liux de ces subventionné est rnultiplié par à où &, pOUvez-VOUs, 
monsieur le ministre, nous donner Fassurance que l'ensemble 


) 


coront <subentionnes ? 


de jeter de la poudre aux veux et de voter 


cert sures qui ne seront jamais appliquées. I faut que 
tous ceux qui entreprendront Ja restauration de leur bâtiment 
uent la certitude, avant d'« gave! les di penses, de percevoir 


I ne faut pas que ces subventions soient uniquement réser- 


vées à quelques-uns qui, plus pres du soleil, auraient la possi- 
bilite d'etre servis les premiers, Ni tous les fravaux ne pou- 
valent cire subventionnés faule de crédits suffisants, je 


pour ma part, une subvention plus modeste mais 
versce à tous, 


prefercrais, 
inlssralement 

Voilà, mes chers collègues, les quelques brèves observations 
que Je désirs presenter, en souhaitant que cette année 1950 
marque \Vrannent un demarrage moportant dans l'équipement 
ue Camphashes, 

N'oublions pas ceux qui, avec courage et ténacité, poursui- 
veut ‘eurs efforts à travers mille difficultés et apportons-leur la 


Hos 





les pleurs, iis avaient recherché les causes de notre déca 
il nest pas Supcrflu d'ana:yser rapidement celles-ci. 


De {9IS à 193, notre pays, mal renseigné, insuffisamn t 
aver0, S'élait estimé satisfait des progres médiocres qui à il 


été accomplis dans aotre équipemeot industriel et agricole 

Un rajeunissement de nos industries de base avait ét 
en 1921, dans les gégions du Nord dévastées par a pr 9 
HiVastont 


Fntrepris sins idée directrice, d'une facon anarchique. ns 
nos houilières, lPindustrie automobile et le textile, cet eflut 
de modernisation avait été arrèté en 1931, à l'approche la 
crise économique, 


Les slañstiques que nous «consultone au début de 1929 
queut, dans touïes jes branches de nos activités matiooales, une 
baisse de nos pourcentages par rapport à la production 
t1a:e. 

Certes, les chiffree qui expriment diminutions ré\ t 
de tres faibles écarts, mais ceux-ci sont constants, Sans | 
pañer d'arrêt. 

Aucune branche n'est épargnée, qu’elle soit agricole ou 
trielle, Pour toutes, apparait ce fiéchissement constant, sui 
seul indice de relèvement. 

Ce qui était gave, c’est que wotre production semb'ait aug 
meunler, mais que notre produrtivité diminuait en comparaison 
des rendements merdiaux. 

Notre niveau de vie S’améliorait artificiellement d'une facon 
insensible, mais sans aucune comparaison avec Îles «€ 
étrangères, ce qui explique pour une grande part la disparité 
qui à toujours existé entre les salaires et les prix. 

Nous disparaissions de plus en pius du commerce inter \ 
nal par suile de la faibiesse de la Jæanche exportation par 
sapport à Ja branche importation. 

FH n’est pas inutile de rappeler quels étaient, dans Je domaine 


ces 


asrico'e, les rendements à l’hectare durant la période de réfé. 
tence 1931-1938 pour deux proluctions-clés, 

Le rendement en blé était, pour la France, de 16 quint : 
l'Allemagne, 21; la Grande-Bretagne, 23; la Begique, 27; les 


Pavs-Bas, 90. 

Lé rendenent en pommes de terre était pour Ja France de 
119 quintaux; l'Allemagne, 159; Ja Grande - Bretagne, 151; la 
Belgique, 191: les Pays-Bas, 191. 

Si l’on veut se faire une idée de la place que tenait fa France 
dans l’économie mondiale, il convient de rappeler que sa 
duction industrielle en 1913 atlte gnait 7.2 p. 100 de Ia pro- 


duetion mondiale ; elle était en 1929 de 7 p. 100 et en 1937-1938 
de 5,1 n, 100, 


1913 à 
100) 


ini 


PE : 


s'élevait en 
1937 à 5.1 D. 
7,3 p. 100 


extérieur, il 
100 et en 


Quant à son commerce 
4,1 p. 100: en 1929, à 6,2 n. 
Nos exportations représentaient donc 
6,1 p. 100 en 1929 et 3,8 p. 190 en 1937. 
Voilà le bilan rapide de la situation économique de notre pays 
avant 1929, 


Je pourras citer d'autres chiffres et donner, par exemple, 
queïques précisions en ce qui concerne l'industrie : âge #2 
notre parc de machines-outils, production d'énergie électrique. 

IL faut féliciter les hommes courageux qui ont su donner 
liimpu:sion originale à cette idée, tracer les grandes dire S 


d'orientation de nos activités nationales, établir le biian de n0s 
ressources nalurelles en vue de les utiliser au maximum et 
en faire des ressources clés, dresser la liste des activités à déve- 
lopper, établir Ja hiérarchie des urgences et concentrer les 


moyens d’abord sur un petit nombre de points au lieu d'épar- 
pilier les efforts, 

I m'a paru nécessaire de rappeler ces idées simples, qui on 
été à la base Cu plan de modernisation et d'équipement de la 
France en 1916, au moment où quelques-uns en discutent 


aujourd'hui l'utilité, 

Le grand commis qui l’a animé avant tant de foi et d'énergie 
s’est tellement identifié avec lui que les Français ont norme 
ce plan de modernisation « le plan Monnet ». Ce programme en 
est maintenant à sa troisième année. La valeur des crédits qui 
lui ont été consacrés approche pour les années 1948 et 1919 la 
somme de 1.000 milliards. 

Peut-on rappeler que c'est dans l'unanimité et l'enthousiasme 
que naquit le plan Monnet en 1946 et 1947 ? IL avait la partr 
cpation des diverses organisations professionnelles et syndi 
cales. Celte aide, certes nuancée, n'a jamais été refusée. 
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Des sacrifices imporlants ont été demandés à plusieurs reprises 
à la nalon. 

Je rappeilerai la phrase du président du gouvernement provi- 
soire en 1916, le président Georges Bidauit, qui, recevant Ie pro- 
gramme de M. le commissaire général, déclarait: « Nous n'avons 
pes à choisir entre le confort et l'équipement, entre le beurre 
et les machines. Nous n'aurons le confort que si nous avons 
l'équ'pement, le beurre que si nous avons les machines, » 

Avec le recul du temps il est facile de vérifier maintenant ce 
pronostic qui, au moment où il avait été énoncé, avait suscilé 
U iwlque émolion, 

Comme l'a fait remarquer M. le rapporteur général dans son 
exposé clair et précis, venant compléter son rapport écrit: 
Il faut bien le dire, ces efforts n'auraient pu continuer à cette 
cadence si nous n'avions pas eu depuis deux ans une aide géné- 
reuse connue Sous le nom de contre partie du plan Marshall 

Il faut le dire très net, d'une facon précise: c'est grâce à 
celle-ci que nous pouvons continuer la cadence de notre équi- 
pement. Nous devons nous garder de changer à chaque instant 
d'idée dans le développement de ce plan. Allons-nous revenir 
aux errements qui ont provoqué flappauvrissement continu 
dont j'ai parlé durant la période d'avant 1239 ? 

Les chiffres n'ont qu'une valeur relative. I faut fixer les 
objectifs, les exprimer non en monnaie mais en valeur métri- 
que: il faut s’ingénier à les atteindre avec le plus d'’ampleur 
possible, au moindre prix. Les méthodes modernes doivent nous 
permettre de le faire. 

Nous avons entendu de nombreuses critiques an cours de 
cette discussion générale, I était nécessaire de faire entendre 
quelques paroles d'espérance. 

Il sera facile au cours du vote des artices de provoquer des 
explications utiles, mais il faut dès aujourd'hui metire en chan- 
tier l'étude du plan qui fera suite à celui qui doit prendre fin 
en 1952, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, tout à l'heure mon 
ami M. Leeahardt indiquait que les conditions dans lesquelles 
ce débat se déroulait rendaient la discussion très difficile et 
iinilaient nécessairement la portée de nos interventions. 

En effet, il nous est impossible de demander des augimenta- 
tions directes de crédit. Liés par la loi des maxima, nous pou- 
vous tout au plus suggérer le transfert de crédits d'un cha- 
pe à un autre, encore qu'une jurisprudence qui date d’ail- 
eurs des assemblées de la troisième République ait limité très 
strictement celte opération, de sorte que nous devons nous 
lituiter à proposer des réductions indicatives dont, hélas! nous 
savons trop que les résultats sont bien insignifiants, 

Aussi me bornerai-je à poser à M. le ministre des finances 
et à M. le ministre de l'industrie et du commerce quelques 
questions relatives à trois ordres d'activité. 

Tout d'abord, je voudrais attirer leur attention et celle de 
l'Assemblée sur l'insuffisance des crédits qui, dans le budget 
d'investissements, sont consacrés au tourisme. 

En France on parle beaucoup du tourisme et on a raison. 
On semble l'avoir découvert depuis quelques années, alors 
qu'il constitue, depuis déjà longtemps, une richesse pour notre 
pays, les étrangers étant attirés par les sites que nous possé- 
dons et le climat Varié dont la France est dotée. 

Mais il faut quand même rappeler que l'an dernier c'est 
plus de 70 milliards Ge francs de devises qui ont été apportés 
ei les touristes étrangers, Et le tourisme national représente 
ui aussi, ne l’oublions pas, une part importante de l'activité 
économique du pays. 

Pour cette année, la courte période des vacances de Pâques 
qui vient de s'écouler a montré déjà un afflux important de 
louristes, qu'il s'agisse de nos amis brifanniques venus d'outre- 
Manche, de Suisses ou d'italiens. Ce récent afflux laisse espé- 
rer, pour les prochains mois et les mois d'été, des arrivées 
considérables et un essor encore plus important que l'an der- 
nier de l'activilé touristique dans notre pays. 

Récemment, le secrétaire au commerce des Etats-Unis pré- 
cisat que la France se placait au premier rang des pays qui 
ont recu des touristes américains. Or, ces derniers sont pour 
nous les plus intéressants, puisqu'ils nous apportent cette 
devise particuliérement précieuse et rare qu'est le dolar qui 
nous permet d'acheter ensuite, hors de nos frontières, les 
produits indispensables à notre consommation, à l’entretien de 
cos industries et à la poursuite de notre équipement, 

Le plan de modernisation et d'équipement prévoyait que 
trois millions de visiteurs étrangers viendraient nous apporter 
400 milliards de francs en devises en 1952, Déjà l'an dernier, 
plus de 2.700.000 étrangers sont venus visiter la France, contre 
2 millions en 1948 et 950.000 en 1947, ce qui montre la. pro- 
gression dont je parlais tout à l'heure. 

Mais, pour tdre face à cet afflux de touristes, pour Les rece- 
voir dans des. chambres d'hôtel convenables, pour mettre à 








el lispos \ les movens de transport Ssairt Ur 
doter les établissements thermaux, qui ont “nsidérablement 
vielili pendant la g ièrre, d'amcnaägetnents modernes le pan 
prévovait — et c'était normal quement pour la moder- 
isalion et le tceéquipen) Î À ] la inst} bon 
un credit tot ] le 04 [11 ll rds { éc] qua 8 
inaées, dont 20 milliards de !{ S | 1419 ie mme 
qui aurait dû être sensiblement égale pour 1950 

Malheureusement, pour 1919 tàap | \ pins 
d'un milliard de francs ont ét \ és à léq nent du 
tou ne, Pour tte anni d'après | chiffres q Il it 
éte Jour 2 mulliards à 2 M irds et demi seulement it 
nis à la disposition des industries 1 stiqu 

Or 1es besoins établis au plu é, après avoir tourn tour 
d 12 milliards d irancs, ont t ‘ i i . 
mum — qui ne pouvait êlre décemment inpririee 18 
9.250 millions se répartissant ains 

1.290 millions pour la modernisation de 51.000 chambres 
d'hôtel, Le secrétaire d'Etat au commerce des EtatsAi a 
indique, en effet, dans les declarations que Je rapp S tout à 
l'heure, qu'un nombre important de touristes am ins, qu'il 
chffrait à environ 950.000, n'avaient pu se rendre en Fi è 
faute non seulement des movens de transport n | pour 


traverser l'Atlantique, mais aussi de chambres d'hôtel en nome 
bre suffisant en France pour assurer leur hebergement 


Il faudrait en outre 950 millions de francs pour les étahlisse- 
ments thermaux: 1.750 millions de francs pour Féquipement 


collectif des Stations: 790 millions de francs pour les stations 


de montagne prioritaires = et vons savez quelle importance, 
du point de vue touristique, prend actuellement le développe- 


ment des sports d'hiver. 
IL faudrait également 559 millions de francs pour les 1 - 
ports routiers de tourisme; 500 milbons de francs pour les 


wagons-lits 


Entin, pour le tourisme populäire qui doit être encouragé et 
favorisé. car | s'adresse a une classe | irticulicrenm Î itore 
sante dont les moyens sont Himifés, il faudrait 500 millions de 
francs au minimum celle année. 

Or, on nous apporte seulement 2 milliards et demi. C'est 
nettement insuffisant, J'espère que M. le ministre des fin S 
nous dira tout à l'heure quelles mesures il compte prenire 
en faveur de cette industrie touristique, qui non lement 


apporte à la France des miltiards de francs nécessaires à <on 
activité économique, mais fait vivre deux millions de per- 
sonnes ei nous procure des devises partie ilièrement précieuses, 
J'espère qu'il nous apportera également lassuranre que, en 
dehors du plan et de la loi que nous examinons actueïlement, 
des possibilités de financement seront données aux industie3 
touristiques, 


H est un aütre secteur au sujet dl (ERA l je voudrais égale- 
ment que M. le ministre des finaaces nous apport que'ques 
précisions, C’est le financement des petites et movennes entre- 
prises. Ce financement est nettement insuffisant dans je projet 
qui nous est soumis. 

Sans doute, les efforts conjugués de Ja comm ss on des finances 
et de certains membres du Gouvernement qui se sont penchés 


sur ce problème ont-ils déjà abouti à un résu | 
puisque, initialement, le texte présenté à la commission des 
linances ne piévovait qu'un crédit de 5720 millions de 

Par une lettre rectificative, il a été porté à 750 millions de 
francs. Enfin, la commission des finances Pa fixé à 1.149 mil- 
lions de francs. C’est certainement déjà un résultat substantie]; 
mais il est nettement insuffisant. 

L'Assemblée s'est déjà préoccupée, il y a quelque temps, 
du sort des petites et movennes entreprises. Elle à invité le 
Gouvernement à leur accorder ‘des facilités de crédit, car ces 
entreprises sont généralement dans l'impossibilité de faire face 
par autofinancement, ou tout au moins par un autofinancemet 
complet, à leurs dépenses d'investissement, 

Cette somme de 1.149 millions de francs est nettement jnsuf- 
fisante, En effet, quelles sont les parties prenantes entre Jes- 
quelles elle doit être répartie ? Ce sont FParlisanat, les petites 
et moyennes entrepèses proprement dites, le ct I 
mutuel, les sociétés coopératives de production. La part qui 
doit revenir à chacune d'elles sera donc bien mince. 

Or, d’après les chiffres qui nous avaient été communiqués 
lors de la préparation de la loi et compte tenu du financement 
qui avait été accordé ces dernières années, soit au moyen 
d'’avances du Trésor, soit au moyen de prèts consentis par 
les établissements publics, c'est une somme de 4.350 muilicns 
qui devrait être accordée aux petites et moyennes entreprises 
qui doivent jouer dans l’armalure économique du pays un rôle 
considérable. 

En effet, il nous faut exporter; nous l’entendons dire tous 
les jours. Il nous faut parvenir à équilibrer notre balance des 
comptes ou tout au moins nous rapprocher le plus possible de 
cet équilibre, Nous ne pouvons ie faire qu'en exportant au 
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maximum des produits usiaés, des produits transformés et 
c'est tout justemeut ces produits de qualité, les plus farile- 
iuelnt exportabes, que produisent ces petites et moyennes 
entreprises. 

Hi est, par conséquent, urgent que le Gouvernement se pen- 
che sur ce probleme et mette à la disposition de ces entreprises 
des crédits plus substantiers, 

J'aborde un troisiéme problème qui intéress 
ment M. le miuiswe du comimerce et de 1industrie: 
de là construction des centrales thermiques, 

S'il est un domaine de l'énergie qui est loin d'être saturé, 


plus spé iale- 


il s'agit 


c'est bien celui de l'énergie électrique. Nous nous en sornmnes 
aperçus cet hiver, au moment où, par suile des circonstances 
les barrages étaient insuffisamment alimentés. 
coupures qui ont accru Île 
l'économie de notre 


atimo-phériques, 
Not iVor) eu encore à subir de 


chomage et gène le developpement de 
pars 

Or, s'il v a, d'une part, l'énergie qui vient des cours d'eau, 
l'énergig hydroélectrique, il ÿ à également — et nous avons 
été tres heureux de la trouver conne appoint cet hiver 
l'énergie produite par les centrales thermiques. Elle résulle 


d'une utilisation rationnelle des chatbons de médiocre qua- 
lité, dont le transport serai coûteux, qui produisent souvent 
des quantités de cendres importantes et qui soni impropres 
à des usages industriels ou à des usages domestiques. La Ccon- 
sommation eur place, dans des centrales fheriniques, de ces 
charbons est une utilisation tout à fat rationnelle, 

C'est ainsi que dans le département que j'ai l'honneur de 
répresenter, qui pi saut justement, dans un certain norbre 
de mines, des charbons àde qualité médiocre ou de qualité très 
movenne, la construction d'un certain nombre de centr iles 
thermiques à été envisagée. L'une d'entre elles, celle de Bert- 
Monteombroux était mème déjà, tout au moins en projet, très 
Jargerment avancée, Des implantations avaient été faites, l'étude 
du terrarn était poussée et le matériel avait été acheté pour 
lé commencement des travaux de construction proprement dits. 

Or, d'aprés certaines œummeurs, il paraitrait que le Gouver- 
nement ænvisage de suspendre la construclion de celte cen 
trale, Ce serait Le chômage pour les mineurs qui se trouvent 
là depuis de longues années car c'est une mine qui fonc- 
iownne depuis très longtemps — un chômage sans possibilité 
de reclassement dans la région et une itastrophe réelle pour 
le pays, I y a là un potentiel d'énergie qui serait inulilisé 
car, une fois la mine fermée, si la centrale ne se construit 
pas maintenant, il est à craindre qu'elle ne se consltruise pas 


! 


dans Îles années à venir, 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre du commerce et 
de l'industrie de nous donner l'assurance que, conformément 
au plan d'équipement en énergie électrique thermique, celle 
centrale sera construile et que les travaux qui sont déjà com- 
duenves ne seront pas urrètes. \pplaudissements a gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
el du conumerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs du projet de loi sur 
lequel vous êtes appelés à délibérer, ainsi que l’état définissant 
l'avancement des opérations du plan de modernisation et 
d'équipement, puis l'analvse remarquable que vous en a don- 
née M. le rapporteur général, ont permis, je pense, d'éclairer 
l'Assemblée nationale sur la poltique que le Gouvernement 
entend suivre en matière d’investissements, 

Je n'ai rien à ajouter à l'exposé très substantiel et très com- 
plet de M, le rapporteur général, si ce n'est pour répondre aux 
questons qu'il a bien voulu me poser et à celles des crateurs 
qui sont intervenus dans le débat, 

M. le rapporteur général m'a d'abord rappelé que j'avais 616 
l'auteur d'un amendement à la loi de finances de janvier 1950, 
aux termes duquel le Gouvernement s'engageait à présenter au 
Parlement, en vue de son approbation, un projet de loi définis- 
sant les objectifs de production à atteindre après le 1% juil- 
let 1452, 

Je remercie M. le rapporteur général de ce rappel et je veux 
lui donner l'assurance que le Gouvernement a a 2 l'intention 
de satisfaire à l'obligation qui lui a été imposée par la loi. 
La date du 1° juillet 1952 est, en effet, cruciale pour l'économie 
du pays, puisqu'elle doit marquer la fin de l'aide Marshall et 
qu'à partir de ce moment, les investissements devront être 
entièrement assurés par la nation elle-mème. Il importe done 
que les objectifs à atteindre postérieurement à cette date soient 
pellement définis. 


M. le rapporteur général. Nous sommes d'accord. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. le rapporteur 
général m'a demandé, en outre, de défintæ devant l'Assemblée 
&alionale la politique du Gouvernement en matière d'énergie. 

Au cours de mon intervention du 20 décembre 1943, au 





n 


nom de Ja commission de la production industrielle, et que 
M. Michel à bien voulu rappeler hier, je déclarais : 

« La puissance d'un pays, j'allais dire son degré d'indépen- 
dance, ne se mesure pas à la valeur de ses richesses slagnantes, 
si importantes soient-elles, mais bien à l'emploi qu'il peut en 
faire dans l'immédiat, c'est-à-dire en somme à sa capacité de 
production, à sa productivité et, par voie de conséquence, à son 
potentiel énergétique. » 

J'ajoutais : « C'est done une politique de l'énergie qu'il nous 
faut pratiquer. Cette politique doit se traduire dans les faits, 
d'une part, par le développement de nos ressources en énergie, 
d'autre part. par l'amélioration du rendement des installations 
consommatrices d'énergie, » 

Devenu membre du Gouvernement, je puis dire à M. Michel 
que je ne retire rien de ces paroles; c'est cette politique que 
jentends pratiquer. 


M. Maurice Michel, En diminuant les crédits ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Où 611] Sormmes- 
nous aujourd'hui ? 

M. le rapporteur général a rappelé que nos ressources totales 
en snergie, calculées en mnillions de tonnes &G'équivalent de 
charbon, élaieat en 1946 de 70 millions de tonnes ; en 1947, de 
11 millions de tonnes; en 1938, de 83 millions de tonnes, En 
1919, elles étaient proches de 90 millions de tonnes (89.7 mil- 
lions exacternent), dépassant ainsi les ressources dont nous 
disuosions en 14%, soit 82,9 millions de tonnes. 

L'objectif que nous entendons atteindre en 1952 à été indiqué 
par le plan lui-même. Il s'élève à 111 millions de tonnes. C'est 
bien ce chiffre que nous entendons atteindre. Restent à pré- 
ciser les moyens d'atteindre cet objectif et, par conséquent, à 
définir l'inportance relative des sources d'énergie dans la res- 
source totale que je viens d'indiquer. 

L'énergie, vous le savez, mes chers collègues, se manifeste 
essentiellemeut sous trois formes : énergie hydraulique, charbon 
et pétrole. 

Comment oritnter le choix entre ces trois catégories ? En 
premier lieu, les sources d'énergie utilisées doivent, autant que 
possible, provecir de nos ressources nalionales, qui portent à 
peu près exclusivement sur l'énergie hydraulique et les pro- 
duits chsrbonniers. 

En second lien, la fourniture de l'énergie doit être assure 
au plus bas prix possible, sous la forme la plus appropriée 
à chaque catégorie de consommateurs, ce qui implique la meil- 
leure rentabilité dans les investissements. C'est une notion qui 
fait intervenir non seulement les frais de première installi- 
tion, mais l'amortissement de ces frais, le prix de revient d'ex- 
ploitation et les frais de transport de l'énergie. 

Ces exigences peuvent êlre contradictoires pour certains pro- 
blèmes particuhers; l'action du Gouvernement vise à les har- 
mouiser, 

En ce qui concerne le charbon, vous savez que les gisements 
français Sont relativeuwnent pauvres et irréguliers. Leur exploi- 
tation est onéreuse. C'est dire que le prix de revient du charbon 
français sera toujours plus élevé que celui des pays voisins. 

Le charbon doit être considéré en France comme une matitre 
noble. C'est l'expression même employée par M. Caquot. 

Certains prétendent même, voyant plus loin, que dans 
un avenir peu éloigné le charbon devra être considéré en 
France, non plus comme un produit énergétique, mais comine 
un véritable produit chimique. 

En revanche, dans le domaine de l'électricité, la France 
dispose d'importantes ressources hyürauliques, 

En ce qui concerne les produits pétroliers et le gaz naturel, 
de légitimes e<poirs sont permis, mais il est à craindre que, 
pendant de longues années encore, la France reste tributaire 
de l'étranger, 

C'est dire qu'en matière d'énergie l'effort devra porter sur 
un développement progressif des ressources hydraulique. 
C'est bien l'objectif du plan et celui que nous entendons 
suivre, en prévoyant qu'en 1952 la ressource totale d'énergie 
sera constituée à raison de 70 p. 1% par le charbon, contre 
RO p. 4) en 1938; de 14 p. 100 par l'énergie hydraulique, contre 
9 p. 10), et de 16 p. 100 par les produits pétroliers contre 
11 p. 10. 

Peut-être certains d’entre vous pourront-ils, objecter l'impor- 
tance du développement des produts pétroliers. A cela je 
répondrai que les circonstances nées de la guerre avaient 
obligé les pouvoirs publics, par souci de limiter les dépenses 
d'importation, à favoriser l’utilisation du fuel par les indus- 
triels. Un certain nombre d'établissements industriels sont 
donc actuellement équipés au fuel; c’est pourquoi nous devons 
importer des quantités beaucoup plus importantes de ce pro- 
duit qu'avant guerre : 3.100.00, tonnes contre 630.000 tonnes en 
1939. 

Considérons. maintenant, non plus les valeurs relatives, mais 
les valeurs absolues. Pour le charbon l'objectif envisagé est 
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une roduction métropolitaine de 53 millions de tonnes, 
pussi ilité de produire 60 millions de tonnes en 1952, 

A cette quantité de charbon produite par la métropole s'ajou- 
tent, d'une part, 8 à 9 millions de tonnes d'importation portant 
notumment sur les fines à coke et les qualités de charhon 
dont Ja production nalionale est insuffisante, d'autre part, 
6 millions de tonnes de charbon sarrois, 

Je tiens à confirmer à l'Assemblée la volonté du Gouverne- 
ment de Jimiter au strict minimum Jes importations. J'en 
donne pour preuve la diminution massive des tonnages jm- 


avec 


ortés qui passeront de 17 millions de tonnes en 1949 à $ 
ou à millions de tonnes en 1990. 

En matière de fuel, il apparaît que la quantité maximum 
pouvant être livrée à la consommation s'élèvera en 1952 à 


environ quatre millions de tonnes, Je tiens à confirmer ici 


mes déclarations devant la commission des finances: toutes 
mesures ont été prises et continueront à l'être pour limiter Ja 
concurrence faite par le fuel aux charbons nationaux. 

C'est pourquoi à j'avenir — et pour répondre à Ja ques- 
tion posé 0 par M. Mi he! — es centrales dout Electricité de 
France envisage la construction ne seront pas installées pour 
une marche exclusive au fuel, mais pour une marche mixte 
{uel-charbon. 


le m'étonne, d’ailleurs, qu'on ait reproché au Gouvernement 
l'existence de centrales équipées au fuel, car ces dernières ont 
t construites, du moins développées en 1916, époque à 
liquelle M. Marcel Paul était ministre de la production indus- 
trielle. I l'a fait — et je ne saurais trop approuver ses déci- 
sions — tout simplement parce que la calorie-importation fuel 
était moins chère que la catégorie-importation charbon. II ne 
serait done pas très logique de reprocher au Gouverncment 
actuel des mesures prises judicieusement en 1946. 


M. Maurice Deixonne. C'est de la même époque que datent 
les accords d'importation de charbon polonais. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Ils datent d'un 
peu plus tard. Les accords d'importation de charbon polonais 
nous obligent à absorber un certain tonnage dont, je vous 
l'accorde volontiers, la France pourrait se dispenser. 


M. Francis Leenhardt. Cela permet des exportations qu'il faut 
mainteer. 


M. Maurice Michel. Le charbon polonais fait voir rouge à 
M. Deixonne. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je désire main- 
tenant préciser l'objectif prévu pour la production d'énergie 
électrique. 

Il est fixé à 40,5 milliards de kilowatts-heure pour 1952, Or, 
la cadence actuelle des investissements permettrait de dépasser 
cet objectif et d’atteindie 43 milliards de Kilowatts-heure. 

Pratiquement, il n’y a plus pénurie d'énergie électrique dans 
notre pays; mais il y a encore déficience en matière de puis- 
sance instaliée, C'est dire que le goulot d’étranglement dans 
le domaine de l'électricité n'affecte pas la quantité d'énergie 
disponible, mais ée mänifeste par une insuffisance de machines 
tournantes. 

Des améliorations se produisent au fur et à mesure que de 
nouvelles centrales sont mises en roule. Vous avez dejà pu 
constater une amélioration substantielle, puisque les coupures 
de courant ont été supprimées depuis le 22 novembre dernier, 
A moins de conditions exceptionnelles particuhèrement défava- 
rables, l'hiver prochain s'annonce sous des auspices favorables, 

Telles sont les réponses que je peux donner à M. le rappor- 
teur général de la commission des finances, en matière de 
politique énergétique, Je pense que ces quelques précisions 
vous montreront que la politique du Gouvernement a essen- 
tiellement pour but l'utilisation maximum de nos propres res- 
sources d'énergie et cela aux moindres prix de revient, 

J'aborde maintenant la seconde question qui m'a été 
posée par M. le rapporteur général et par divers orateurs. Il 
s'agit de la réduction de crédit de 10 milliards de francs 
demandée par le Gouvernement dans une de ses lettres rectifi- 
calives, qui a soulevé une certaine émotion au sein de l'Assem- 
blée. 

Quelles sont les raisons de cette lettre rectificative ? Je désire 
m'en expliquer très clairement devant vous, 

Le projet de loi déposé le 1% décembre 1949 prévoyait une 
autorisation maximum de dépenses ue 119 milliarde de francs, 
dont 28 milliards et demi devaient être couverts par les res- 
sources propres d'Electricité de France. Tels étaient les chif- 
fres de hase. 

Pour assurer cette couverture de 28 milliards et demi, il avait 
£té envisagé un rajustement de la taxe de puissance qui, 
d’après les estimations, devait rapporter 10 milliards et demi. 

Cette idée n'a pas été suivie par le Gouvernement car ce 
rajustement de taxe aurait grevé lourdement de nombreux 





consominaleurs, en particulier de petites et moyennes entre- 





prises. Cette somme de dix milliards et demi aurait repré- 
t 


seuté une charge considérable pour ces « 


Le décret tendant au rajustement de ectte taxe à dont ét 
écarté par le Gouvernement, comme il Favait été par les gou- 
vernements précédénts, 

Dans ces conditions, Electricité de France se trouvait en 
porle à IX, pulsqu'e le ne POotir a { pus lisp éer des 10 mul- 
liards et demi sur lesque!s elle comptait. Pour mettre 1 ‘te 
équivoque, le Gonvert ent a e<timit & le e 
Parlement d'une lettre 1! ificalix ( t de 10 n irds de 
francs le montant des aulorisat S vetmnient néme 
temps que des dispositions étaient prés pour rendie effectif 
le financement des 109 milliards restants 

Je rappelle à ce sujet qu'un état de cho | nent À 
logue s'est présenté l'an dernier, ce qui a motivé de ma paït 

il \ 1s en 1 { [ il Ut its | | a" e 
interpellaton au Gouvernement 

Cela se passait le 17 mai 1949, À l'époque, le Gouvernement 
n'avant pas décidé la publication du di t qui aurait procur 
à Eleciricit le | e les 1! | Ver ( 
salres le CoOrrsre 1 1 4 ninistra d'} tricit { | ET: 
avait refust engager une part S \ X autorist 

Au nom de la comn n de Ja production indust 18 
je preésidai javais manitest ! vive en }, Car ]} \ 
Sageals Ccormine séquence un retard dans H fou lé 
d'émersi élect que intdispé bes, J'avais 6 AU IN e 
d l'industrie et du in e de lépoqui \! Robert 
Lacoste, la question suivante: le Gouvernement pr'end-il Pen- 
gazrenit nt de don ler aux cniré prisé > 1 roductri L'i | té 
les moyens nécessaires pour fournir à l'économie fra e, en 
1952, les 40 milliards et demi de kilowatts-heure qi | nt 
inthisp lis: bles ? 

Le ministre de l'industrie et du commerce m'avait répondn 
par l'affirmative et l'interpellation n'avait pas eu de suite. Je 


vous répète, mes chers collègues, 


nous disposerons des 40 milliards et 


qu'en 1932, non seulement 
lemi de Kilowatts-heure 


indispensables, mais ce maximum sera encore dépassé. 

M. Maurice Michel. Avec les usines thermiques au lieu des 
centrales hydrauliques. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Tous les 
projets actuellement él cours sont destinés it fournir les 


LA 


43 milliards de Kilowatts-heure dont j'ai parlé tout à l'heure. 

J'ai pensé, en conséquence, qu'il était indispensab'e de ne 
placer le Parlement devant aucune équivoque. Il n'aurait été 
ni logique, ni loval que le Gouvernement pût un seul instant 
lui laisser croise qu'on exécutait des travaux pour un montant 


de 119 milliards de francs, tandis qu'Electricité de Franre 
se serait trouvée dans l'incapacité de dégager les 28 milliards 


et demi prévus au plan de financement. 


En réalité, cette réduction de 10 milliards de francs va se 
traduire dans les faits, comme je vais l'indiquer. 

J'ai posé à Electricité de France la question suivante: 
Sachant que vous ne disposerez pas de Ja somme de 10 mil- 
liards de francs qui aurait été dégagée par le rajustement 
de la taxe de puissance, comment pouvez-vous moditier Je 


programme des travaux ? 
Électricité de France m'a donné 
I m'a été indiqué, notamment, que cette 


tous renseignements utiles 


réduction de crednts 


aurait pour résultat d’élaler le volume des travaux, ce qui se 
tradoirait par un retard dans la mise à Ta disposition de Féco- 
nomie du pays de queique 2 milliards et demi de kilowatls- 


heure en 1452, 

Ainsi, pratiquement, au lieu d’avoir en juillet 1952 les 43 mil- 
liards de kilowatts-heure prévus, nous les aurons six mois plus 
tard, L'économie du pays n'en sera pas compromise, 

D'ailleurs, les 40.500 millions de kilowatts-heure anxqnels 
nous seront provisoirement ramenés me paraissent très sufti- 


sants pour couvrir les besoins de l’économie nationale, 
puisque la consommation de 1949 a été de quelque 33 mil- 
liards de Kkilowatts-heure. La marge entre ce chiffre et celui 
que je viens de citer est très suffisante pour satisfaire aux 


augmentations de consommation prévisibles. 

De l'avis même d'’Electricité de France, une 
retard de six mois dont j'ai parlé, préexistait virtuellement à la 
décision du Gouvernement, en raison des grèves récentes chez 
les entrepreneurs et constructeurs, et de la position d'attente 
adoptée sur certains chantiers, par suite de l'équivoque 
exislant quant au financement. J'entendais faire cesser cette 
équivoque devant le Parlement, car je ne voulais pas que 
soient créées des difficultés analogues à celles que nous avions 
connues au mois de mat 1948. 

Je crois avoir répondu très clairement 


partie de ce 


à la question et je 


conclus en disant que cet abattement de 10 nuiliards de 
francs n’entraîine aucun inconvénient majeur en ce qui 
concerne la fourniture d'énergie au pays en 1992, 

M. Jean-Paul Palewshki, Monsieur le minisire, voulez-vous me 


permellre de vous interrompre ? 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous eu M. le ministre de l'industrie et du commerce, Volontiers. 


pr! jé 


M. Jean-Paul Palewski. Des bruits sont actuellement répandus 


dans le pays dont 1 conviendrait que le Gouvernement pnt 
fur ju Uce et qui appel ralent de sa part des mesures de sur- 
velllance tr serieuse 

En effet, on dit couramment que le prix des fournitures faites 
à Electricité de France, en matiére de barrag eh particu- 
ler, ont été majorés dans des proportions inadrmissibles et qu'il 
Y à «le fait un la lans l'emploi des fonds mis 
par l'Etat à la dispo à d'Electricté de France, 

Où repand le bruit je il est exact, mais en tout 
Ca nporterait q es surveilan tres actives fussent 
Of) l4 ( )] qquie | cout les barrage et des 
t orta i nl tés € vertu du plan d'inves- 
1 esl n ‘t que ces fravaux pourraient être effec- 
Li t 1 ] \ i IX à iellement payes par 
Electricit de France avt l'argent des contribuable 

M. Francis Leenhardt. C'est la conséquence des entent 
Industrie, 

M. Jean-Paul Palewski. Si ce bruit est exact, il importe qu'un 
coutroe trés sévire de l'emploi fonds publics soit exercé 
Ju Electricnté de Franre et ème par le Gouvernement 

No nes cispo-és li à tout faire pour que la pnis- 
Sance énergélique mise à la disposition de l'industrie francaise 
£oil portée au maximum. Ma nous sommes également résolns 
à ce aie le ontrole de [ | publics soit exercé dans des 
conditions telies que des bruit nine ceux auxquels je viens 
de faire allusion ne pu nt trouver aucun crédit. 

Je 1 ieimande done, monsieur le ministre, de bien vou- 
loir à cel égard rassurer \srmblée, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. 1e: mar- 
clu de grands Travaux, monsieur Palewski, sont passés 
par vo d'u lju licution ou de concours et une commission 
des marchés surveil'e atlentivemment la passation des com- 
uiances dont l'exécution « séverement contrôlée. 


: J'ai effectivement reçu de quelques-uns de nos collègues des 
ettres 


Hiinformant que certains abus avaient été. commis 
sur les chantiers. On en à signalé notamment sur le chantier 
du Sud-Est. Des enquêtes très activement poussées ont montré 
que ces allégations €luient praliquement dénuces de tout 
fondeiment, 

Je serai reconnaissant à M. Palewski, s’il connait des faits 
précis, de bien vouloir me les signaler ct je m'empresserai 


de faire procéder à une enquête. 

. Avant de | one gd le domaine de l'électricité, je répondrai 
à notre excellent collèguc M. Géraud Jouve, qui s'est ému 
de la coupure de la ligne Bort-Eygurande., Je confirme l’enga- 


gement pris par mon prédécesseur à propos de cette ligne 
dont la suppression est prévue pour le mois prochain. Les 


travaux de construction de la nouveile ligue seront entrepris 
dés cette année. 

Je se Are maintenant à M. Gozard, 4 m'â posé une ques- 
ton relative à l'usine de Bert-Moutcombroux, située dans son 
département, et qui s'est ému qu'on en envisage la fermeture. 
Il à dit que cetle centrale était destinée à consommer de bas 
produits charbonniers et signalé le grand intérêt qu'elle pré- 
sentait pour l'activi onomique du pays. I à imsisté sur 
l'avantage qu'il y a à poursuivre une politique de centrales 
thermiques utilisant les bas produits charbonniers et déclaré 
qu'ii serait regrettable de voir supprimer cette usine du plan 
de travaux, 

Je partage tout à fait l'avis de M. Gozard en ce qui con- 
cerne l’ulilisation des bas produits charbonniers. C'est là, 
je l'ai déjà dit, uoe ressource d'énergie extrêmement utile 
et qu'il faut à tout prix utiliser. 

En ce qui concerne Pert-Montcombroux, la question sera 
ranchée en dernier ressort par la commission des investis- 
sements; mais je dois dire en toute franchise que j'ai donné 
un avis favorable au transfert de cette centrale, J'avais 
procéder à un arbitrage. Valait-il mieux fermer la mine de 
Lert ou mettre en demi-chômage les houillères de Provence ? 

I n'est pas question du tout de supprimer la possibilité 
de fourniture de ces 50.000 kilowatts de production thermique. 
J'ai donc fait procéder à une étude très poussée et j'ai sous 
les veux le rapport qui m'a été remis par Charbonnages de 
France et que je pourrai communiquer à M. Gozard. 


la conclusion en est formelle: entre la fermeture de Bert 
et le maintien de Fuvaux À demi chômage, les Charbonnages 


de France n'ont aucune hésitation. 3 

C'est pourquoi j'ai demandé à la commission des investis- 
sements d'envisager le transfert à Gardanne, dans les Bouches- 
du-Rhône, de la centrale de 50.000 kilowatts prévue à Bert- 
Montcombroux, 


M. Henri Vedrines, Monsieur Je ministre, voulez-vous me 
permettre un mot ? 





M. Henri Vedrines. ]l aurait été préférable d'opter pour la 
construction d'une centrale à Bert-Montcombroux. 

Près d'un milliard y a déja été dépensé en études, act 
de terrain et de matériel et en travaux commencés, et je vous 
assure que ce ne sont pas seulement les mineurs de la région 
qui sont inquiets, mais les paysans, les commercant 
les contribuables de tout le département de l'Allier, auxq 
vous donnez un exemple de la politique de gaspillage de 


aliss1 


gouvernement. 
Votre prédécesseur avait tenu, sous la poussée des masses 
popuiaires, à accorder celle satisfaction à certains de ses amis 
fluents, et il suffit d'un changement de gouvernement pour 
que maimtenan t les centrales se construisent dans les houilléres 
le Provence, où l'on a d'autres amis, et peut-être, dema 
cha ra-t-on encore de décision. 


Nous estimons qu'on peut très bien construire une centrale 
thermique dans les houillères de Provence pour en utiliser 
charbon, mais nous ne Voyons pas pourquoi une centrale utile 
et dont :es travaux sont commencés dans une aütre région, ne 
serait pas maintenue, 

I y à là un gaspillage que l’Assemblée ne peut pas accepter, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je précise une 
fois de plus, monsieur Vedrines, qu'il s’agit pour les Charls 
nages de France d'uüliser au mieux les possibilités des mines 
et qu'ils ont conclu d'une façon très nette au transfert à Gar- 
danne de la construction envisagée à Bert-Montcombroux. 

M. Vedrines me dit qu'on a déjà dépensé un milliard à Bert- 
Montcombroux. Il exagère quelque peu, car le montant des 
dépenses actuellement engagées s'élèse exactement à 25 mil- 
lions, dont 8 millions pour l'achat de terrains. 

M. Maurice Michel, Ce n'est déjà pas mal! 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est déj\ 
heaucoup, c'est entendu, mais, tout de même entre un milliard 
et 23 millions, il y a une marge. 

M. Henri Vedrines. Ft les études ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je ne me suis 
pas contenté du A és des Charbonnages de France et, comme 
certaineruent M. Vedrines le sait bien, je me suis rendu person- 
nellement sur place, incognito, l'on m'en a d'ailleurs fait le 
reproche. J'ai constaté qu'il n'y à à Bert-Montcombroux qu'un 
terrain et qu'un hangar dont la construction est à peine com- 
mencée. 

M. Henri Vedrines. Voulez-vous me permettre d'ajouter une 
explication ? 

M. le président. N'insistez pas, monsieur Vedrines. Le débat 
doit se dérouler normalement sans être entrecoupé d'inter- 
ruptions. 

M. Henri Vedrines. Je ne dirai que quelques mots. J'ai sous 
les yeux le projet de budget de votre ministère, J'y lis que 
« les dépenses engagées en 1949 s'élèvent à une somme déjà 
dépensée de 250 millions de francs ». 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ces dépenses 
concernent la commaude des machines qui seront transférées 
à Gardanne. Ce n'est donc pas de l'argent gaspillé. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. Veuillez poursuivre votre exposé, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Après avoir 
répondu aux différentes questions de détail qui m'ont été 
posées, je vais donner quelques explications quant aux inves- 
iissements dans les charbonnages, dont les crédits ont été 
diminués de 2 milliards par un amendement adopté par la 
commission des finances. 

Je tiens à rassurer M. Lecnhardt; je demanderai à l'Assemblée 
de vouloir bien rétablir les crédits initialement prévus. Mais 
je prends devant l'Assemblée nationale l'engagement d'exa- 
miner de très près le programme d'équipement car, comme le 
rappelait M. le rapporteur général, les travaux d'investissements 
ont pour but d'abord de maintenir l'objectif de production de 
55 millions de tonnes auquel j'ai fait allusion, mais aussi 
d'abaisser les prix de revient, Res 

C'est là, en effet, l'une de nos préoccupations, mais j'ajoute 
que je n'exclus pas du tout les investissements destinés à 
améliorer les conditions de vie et de travail des mineurs; je 
considère au contraire cette tâche comme indispensable. 

Je pense, en effet, que de tels investissements, qui permet- 
tent de soulager la peine des mineurs et d'assurer leur sécu- 
rité, sont absolument nécessaires. L'expérience a montré qu’en 
dehors de leur intérêt social évident, ils ont une répercus- 
sion favorable sur le rendement, 

Ce souci d’abaissement du prix de revient des charbonnages 
implique hélas comme l'indiquait M. le rapporteur général, 
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il ne faut point se le dissimuler, la fermeture d'un certain sent sur lans le S ts, le f ment 
nombre de petiles mines et de puits. Je tiens à donner à ce de leurs ( ements, en re ‘ iu 
sujet quelques renseignements à l'Assemblée. fonds de moder ition et d'équ 

J'ai fait relever la situation financière de nos charhonnages. Des mesures out été prise et ‘ ront, }; vtas 
Fu 1949, seuls ies bassins de Lorraine et de Blanzv font pi blir le crédit des entreprises n Les entre ( aiss 
raitre un) solde positif entre la recette à Ja tonne Ia! harde L cent d'un perso el exroeil t t ! t 1 l I<sir. 
et le prix de revient, l'amortissement compris IL est, par céquent. née | ent u eurs 

Les chiffres sont les suivants: Nord et Pas-dæCaluis, déficit investissements par leurs pro] des r où le 
6: francs par tonne; Lorraine, solde bénéficiain {28 fr G retard en ère de produclit a | 
par tonne; Loire, déficit 31 francs par tonne; Cévi es, déficit Ainsi sera résolu le problème j . 
603 francs par tonne; Aquitaine, déficit 152 fra par { : tion de 1 entrept | | | era 
B! iNZV, colcle positif 230 francs par tonne : Auvergne. Il { { l e fl Te 

5 francs par tonne; #rovence, déficit 165 francs par tonne; (pp l l ë, à Î 
Datpune, défi it V0 francs | l LL es É M. le président. Per<onne he le plus HI le « s la 

Ce tabieau montre l'ampleur de l'effort à faire pour améliorer discussion générale ? 
le rendement et, si j'ensemble des charbonnages de Franre La dis iecion Snlrete si 
équilibre son budget, il ne faut pas se dissimuler, cependant Je consulte l'Assemblée sur e à la d n deg 
qu'un immense effort est à réaliser pour que les prix de revient rticles 
descendent à un nivean satisfaisant. L'Assemblée. consultée. décide isser à la LS Les 

J'ajoute, d’ailleurs, qu'un même effort devra être réalisé en articles.) i 
ce qui concerne les petites mines, Là aussi je m'en suis expli- 
gué devan. la commission de la production industrielle, et je M. ie président, Je donne lecturi rlicle 1° 
déclare d'ores et déjà qu'il faudra envisager la fermeture d'un 
certain nombre de ces petites mines où la rentabilité est trop [ir 
faible et le prix de revient exagéré. | 

C’est ainsi que, dans leur ensemble, ces petites mines pro Autorisations de dépenses. 
duisent environ un million de tonnes de charbon par an 
et coûtent au Trésor quelque 680 millions, H faudra an EXa- + art. 7. Fe) Conf gros tsar <  ge Mnse le 5 de 
mwiner l'un après l’autre et envisager la fermeture de certaines RE PE LSRET SAS L'est ouvert au ministre 
d'entre eiles, avec le souci raajeur, bien entenilu, de permettre des MRances, pour !6 payement Ju des dépet tint 

,. ; 1 J ” ’ 1 des opérations de prèts et de £g s, Ô crédit élevant 
le reclassement du personnel. US EN EE 2 ac à + S 
: ; à la Somme lotäaie de 395,999 mal ue fran repa ONIOT- 

M. Alfred Bisrarlet. Pourquoi, monsieur Je mi o e mément à l’état À annexé à la te ln 
donnez-vous pas les raisons de la mauvaise situalion de ces L'article 1% est réservé jusqu . l'état À. 
mines ! Je donne feclure de Fétat A 

M. le ministre de l’industrie et du cominerce. Ccrtiins gise- 
ments S'épuiseni; certaines mines n'ont pas les installations Etat A. 
nécessaires, et leurs gisemen:s sont trop pauvres pour justifier | 
des installations nouvelles. , Tableau des crédits ouverts | le payement , 

M. Alfred Bistariet. Voulez-vous me permettre une brève inter- des uepenses ultant des opérations de ; et di e, 
rüption ? _ _— mnnoet 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous en pre. 2 | 

M. Alfred Biscariet. Je vous cile l'exemp'e d'une mine qui = CREDITS 
vient d'être fermée, la mine d'Armois, en Haute-Loire, dont le = DÉSIGNATION DES SES | 
rendement est de 1.000 kilogs par homme et par jour, et dont = | es 
les installations permettent d'avgmenter encore le rendement, La : | 

Jl n'y a, dans ce cas parliculier au moins, aucune raison de | . x = 
fermer la mine. | ls 

Mais il y a d'autres mines dont on annonce la fermeture | L — OrÉRArIons | 
également, Or, elles viennent de paver aux anciennes Conipa- | | 
guies actionnaires des sommes équivalent à 1.050 francs pa 9.00 | Versement dn Ti fi modernisa 
tonne de charbon. Et au lieu d'exploiter les bonnes veines, 6510 a PU Q 'CQUIPEMENT, esse ssessssns ee 1 
on n'exploite, pour justifier la fermeture de la mine, que les té dec Me Eco dc : Rates 1. 
LiaiVaises VEINES, P.- | l'otal pou a ni 

I faut donc être sérieux lorsqu'on parle du déficit d'exploita- STE 
tion de ces mines, et en donner les raisons, en n'oubiant pas | 
que ces mines fournissent du charbon à un prix de revient (LE OPÉRATIONS Dj FIK | 
inférieur de 1.500 francs au moins au prix du charbon alle- | | 
mand on sarrois que vous achetez. (Applaudissements à lex- ®), Varanues à di ) et à « 

4 clablissements publi { or: 
trême gauche.) hard 1 x 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nous ne pou- 9520 | Garanties données à la des] 
vons pas ouvrir une discussion sur toutes les mines de faible | marchés de l'Etat ta } 10-38] 
impertance., J'ai un rapport trés complet sur ces petites mines __ | du 22 juillet 1949... 97 
non nationalistes, qui coûtent au Trésor, je le répète, 6K0 mile DURS | ASPECT à vos see 3 ne | (4) 
lions de francs chaque année pour une production annuelle sl Maur” re k ec-| 
d'un million de tonnes. NCA ue aus Ÿ 

Je puis vous assurer que lorsque les Charbonnages de France | commerciales et arlis 
décident la fermeture d'une wine, ils agissent en toute connais- 9550 [Garantie des ava a EC 
sance de equse et après une enquête approfondie, et que lorsque | prises privées, industrie HiiTrte 
je sanétionne une décision de ce genre, je ne me préoccupe pas | ciales (ordonnance du € ni} 194 0 
d'intérêts electoraux, mais de l'intérêt général, comme je le 9900 |Garar des capita €1 
dois, | ni M di Motidte ‘Age 

M. Gabriel Roueaute. Vous avez également fermé des mines besoins du pavs (loi ( TT TN 100 
nationalisées, 0570 | Garanties co ties ‘ on « 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Dans les mines Se , fims français à l'éfranger..…....... : 10 
nationalisées, il se trouve des puits qui s'épuisent ou dont 500 | Ua D SRRCANEE Ta 5 _exporis 
l'exploitation n’est pas rentable. 9:90 | Garantie ‘ds s prix dont peuver re . 

M. Gabriel Roucaute. Pourquoi ne pas le dire à l'Assemblée ? les opérations d'exportation. .......... 1.40) 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. NOUS €71 OUVrons et mere Mens OpEFBIUTE 
d'autres dont le rendement sera meilleur. De AT dit coonbatl di 25 dou 

M. Gabriel Roucaute. Mais vous réduisez des mineurs au chô- 1941, art 4)... Ù 

* 
red Tolal pour les opéralions de garantie 1.168 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Mes chers col- ARE | . 

utal pour l'état A... AR PET 3.9 


lègues, pour en terminer avee ce trop long exposé. je déclare 
que j'entends obtenir des entreprises nationales qu'elles puis- 
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Sur le chapitre 510, la parole est à M. Gabelle. 

M, Pierre Gabelle. J'atlire l'attention de M. le ministre des 
finances sur l'insuffisance des crédits de payement alfectés 
aux otvanismes d'habitations à bon marché. 

Ces crédits de payement s'élèveront, suivant l'état A du pré- 
sent projet, à 21 milliards, Or, durant les aunées précédentes 
2 milliards d'engagements ont élé consentis, alors que, Si 
Jal bonne mémoire, 45 à 16 milliards de ces travaux seule- 
ment étaient pavés à ja fin de l'année 1949. 

Le Gouvernement consent, par un anicle su:vant du même 
projet, 37 milliards de crédits d'engagement pour le nouveau 
prograintme des sociétés d habitations à bon marché, Les cré- 
dits de pavement lexraient donc couvrir le solde des engage- 


ments D édents S'élevant à 435 milliards et certains 
£i metit= qui voi lt étre consent ette année, 

Je ne Vois pas comment les 21 milliards du présent projet y 
pourront suffire 


Je 1 


finances ne soit pas 
la question suivante: 


orette que \ le istre des 
m'entendre et sépondre à 


sus 


des 21 milliards de frat le crédils de payement inscrits dans 
le projet, reconduira-t-on le solde des crédits de payement des 
exr! s précédent hon ulilisé au 21 décembre 1919 ? 

Car H ne mrapparait pas qu'il v ait concordance entre la 
masse des travaux en cours et sur Île point l'ètre achevés, 
et les 21 milliards de francs de crédits de payement actuelle- 
ment consentis. 

M. le président. le chiffre de 67.531 millions inscrit au 
chapitre 9500 de Fétat A étant la conséquence du vote du 
chiffre global de l'état CS foret $S 2) c'est-à-dire des articles 2 
($S 2%) et 3. il convient de réserver le vote sur l'ensemble de 
l'état A et, par suite, sur l'article 1%, jusque après les votes 
eur l'etat C et les articles 2 et 3 





M. Vedrines est inscrit sur l'article 2, 
Monsieur Vedrines, que:le doit être la durée de 
vention ? 


votre inter. 


M. Henri Vedrines. Environ viogt minutes, monsieur le 
siden:. 

M. le président. 11 serait alors préférable de renvoyer l'exa 
men de l'article 2 à la séance de cet après-uidi, (Assentiment.) 

li en 


pe é- 


est ainsi décidé, 


de L'i 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, aujourd'hui, à quinze heures, 
2° séance publique: 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relalif au développement des dépenses 
d'investissement pour d'exercice 1950 (prêts et garanties) 
(n° S5S2-8N33-9208-0651-9685-9717 — M. Uharles Barangé, rappor- 
teur général). 

A vingt et une heures, % séance publique: 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rec. 
tificatives au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement, 

La est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssr. 


séa,ice 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Demandes d'inlerpellation, 


3, — Orgauicalion de débats. 


4. — Développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cire 1950 (prêts el garanties), 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
Art. 2. 
MM. Védrines, Marc Dupuy, Mudry, Bergeret, MDusseaulx, 
Barangé, rapporteur général; Gaillard, Gabriel Rouraute, Edgar 


Faure, secrétaire d'Etat aux finances; Mme Schell, MM. Violette, 
Coffin, Leenhardt, Charpentier, Abelin, Louve}, ministre de l'indus- 
trie el du commerce; Deixonne, 


Amendement de M. Védrines: MM. Védrines, le rapporteur géné- 
ral, le secrétaire d'Etat aux finances. — Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. Jean Masson: MM. Jean Masson, le rappor- 
leur général, le secrétaire d'Elat aux finances, — Retrait, 


Amendement de M. Theetten et plusieurs de ses collègues: 
M. Theellen, le secrétaire d'Etat aux finances. Retrait. 


Amendement de MM. Gourdon et Deixonne : MM. Gourdon, le rap- 
A générel, le settélaire d'Elat aux finances, Deixunne, — 
isjonction. 


Article 2 réservé, 


Etat B: 


Trois amendements identiques de MM. Biscarlet, Bergeret, au 
non de la commission des affaires économiques, et Pineau: 
MM. Biscarlet, Bergeret, rapporteur pour avis; Pineau, le ministre 
de l’industrie et du commerce, le rapporteur général, Abelin, 
Leenhardt, le secrétaire d'Etat aux finances, Sion, Couslon, pré- 
sident de la commission de la production industrielle; Gaoiilard, 
Moussu. — Adoption, au scrutin. 


Adoplion de l'état B modifié. 
Etat C (8 1er). 


Amendement de M. Goudou: MM. Goudou, le ministre de l'indus- 
ie et du commerce, — Rejet au scrutin, 

Amendement de M. Védrines: MM. Védrines, le ministre de 
l'industrie et du commerce, Pineau. — Rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Gresa: MM. Gresa, Pineau, le secrétaire 
d'Etat aux finances, — Rejet, au *rutin. 


Amendement de M. Michel: MM. Michel, Guyon, président de 
la commission des finances; Je secrétaire d'Etat aux finances, le 
Ministre de l'industrie et du commerce, Ojustorn, — Rejet, au 
scrutin, de la première partie de l'amendement, 


Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir, 


5. — Ordre du jour, 





PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La hetres, 


séance est ouverte à quinze 


ER Te 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la prem:ère stance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Gorse nne demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer le respect de la loi, après l'appel à la 
grève de l'impôt lancé par de hautes personnalités ecclésias- 
tiques et civiles, notamment au cours d'un « rassemblement 
pour la défense des libertés scolaires » tenu Je 23 avril à Saiat- 
Laurent-sur-Sèvre. 

J'ai reçu de M. Binot une demande d'interpellation sur la poli- 
tique que le Gouvernement compte suivre en matière d'éduca- 
tion nationale, notamment après les propositions de la commis- 
sion nationale des économies. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


Ps 
ORGANISATION DE DEBATS 


Projet sur les investissements (prêts et garanties). 


M. le président. Pour l'exécution de la décision prise par 
l'Assemblée le 25 avril 1950 d'organiser la discussion du pro- 
jet de loi sur les investissements (prêts et garanties) et con 
formément à l’article 39 du règlement, la conférence des prési 


dnts à arrêté le 26 avril 1950 les dispositions suivantes: 

a) Consacrer à ce débat, outre les séances déjà tenues les 
25 et 26 au matin, les séances de l'après-midi et du soir du 
26 avril, et les séances du matin et de l'après-midi du vendredi 
28 avril, le vote sur l’ensemble devant intervenir vendredi 
28 avril en fin d'après-midi ; 

b) Attribuer à chaque groupe un temps de parole cofipre- 
nant toutes les interventions de ces Boer, soit dans la dis- 
cussion générale, soit sur les motions et les amendements, 
soit pour les explications de vote et même pour les interrup- 
tions ; 


res, 
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€) Répartir comme suit la durée totale du débat: 
Gouvernement, 3 heures; 

Comtnissions, à heures ; 

Groupe communiste, 3 h. 95; 


Groupe socialiste, 1 h. 54; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 2 h. 51; 
Groupe républicain radical et radical socialiste et U. D. S. R,, 

C9 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 233 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 30 minutes; 

Groupe l'action démocrat que et sociale et R.P.I, 27 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
24 mautes : 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 18 minutes; 

Groupe le l'union des ri pub Cas progressistes et R. D. 1x 
48 minutes : 

Groupe d'union démocratique des indépendants, 15 minutes; 

Groupe du triomphe des libertés démocratiques en Algérie, 
15 minutes ; 

d) Le présideni refusera la parole à tout membre d'un groupe 
dés que le temps global de parole attribué à ce groupe aura eté 
dépassé par ses précédents orateurs. 

Compte tenu des interventions qui ont eu lieu au cours des 
séances d'hier soir et de ce matin, les temps de parole demeu- 
Jant à utiliser sont les suivants: 

Gouvernement, 2 h. 26 minutes; 

Commissions, { h. 20 minu!es: 

Groupe communiste, 1 h. 15 minutes; 

Groupe socialiste, { h, 16 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 2 h, 31 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
69 minutes; 

Coupe du parti républicain de Ja liberté, 33 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes ; 

Groupe d'action démocratique et sociale et groupe des répu- 
blicains populaires indépendants, 27 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
24 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 18 minutes; 

Groupe de l'union des républicains progressistes et du ras- 
semblement démocratique africain, 18 minutes: 

Groupe de l'union démocratique des indépendants, 15 minutes ; 

Groupe du triomphe des libertés démocratiques en Algérie, 
45 minutes. 


interpellation de M. Jacques Duclos sur l'arrestation 
de deux députés du Finistère. 


M. le président. Pour l'exécution de Ja décision prise par 
l'Assemblée le 23 avril 1950 d'organiser Ja discussion de 
l'interpellalion de M, Jacques Duclos sur l'arrestation de deux 
députés du Finistère, et conformément à l'article 39 du règle- 
ment, la conférence des présidents a arrèté le 26 avril 1950 les 
dispositions suivantes : 


\ 


a) Consacrer à ce débat les séances du matin et de l'après- 
midi jeudi 27 avril, le vote de l’ordre du jour devant intervenir 
le jeudi 27 avril à 17 heures au plus tard; 

b) Attribuer à : 

M, Jacques Duclos, { h. 30 minutes; 

Mme Lambert, 13 minutes; 

M. Signor, 15 minutes ; 

Gouvernement, 45 minutes; 

c) Attribuer ensuite à chaque groupe un temps de parole 
comprenant toutes les interventions faites par ses membres, 
soit sur les motions, soit dans la discussion générale, soit sur 
les ordres du jour, soit pour expliquer leur vote et mèine pour 
les interruptions ; 

d) Répartir comme suit la durée de ce temps de parole: 

Groupe communiste, 24 minutes; 

Groupe socialiste, 14 rainutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 21 minutes; 

Groupe républicain radical ét radical-socialiste et U. D. S. R,, 
9 minutes: 

Chacun des autres groupes, 5 minutes; 

e) Le président refusera la parole à tout membre d'un groupe 
dès que le temps global de parole attribué à ce groupe aura été 
dépassé par ses précédents orateurs. 

Les groupes sont invités à remettre la liste de leurs orateurs 
à la présidence au plus tard mereredi 26 avril, à dix-huit heures. 

Il ne sera ensuite reçu de nouvelles inscriptions de parole 
que dans le cas où tous les orateurs d'un groupe étant inter- 
venus, il demeurera encore un certain temps de parole à l'actif 
de ce groupe, 





interpellations sur les événements de Brest, 


M. le président. Pour l'exécution de la décision prise par l'Ag 
seriblée je 25 avril d'organiser la discussion des interpellations 
sur les événements de Brest, et conformément à Farticie 29 du 
règlement, la conférence des présidents a arrêté le 26 avril 4950 
les dispositions suivantes: 

a) Consacrer à ce débat la séance de l'après-midi du jeudi 
27 avril, à partir de dix-sept heures, et une séance du soir, le 
vote de l'ordre du jour devant intervenir le jeudi 27 avril 
vers vingl-trois heures cinquante ; 

b) Atiribuer aux interpellateurs un temps global de deux 
heures : 

c) Atiribuer ensuite à chaque groupe un temps de parole com- 
prenant toutes les interventions faites par ses membres, sait 
sur les motions, soit dans la discussion générale, soit sur les 
ordres du jour, soit pour expiquer leur vote et méime pour 
les ivterruplions ; 

d) Répartir comme suit la durée totale de ce temps de parole: 

Gouvernement, { heure 40; 

Groupe cominuniste, 24 minutes; 

Groupe sociaiiste, 14 minutes: 

Groupe du mouvement républicain popuiaire, 21 minutes: 

Groupe républicain radical et radical socialiste et U, D. SR, 

minutes ; 

Chacun des autres groupes, 3 minutes; 

e) Le président refusera la parole à tout membre d'un groupe 
dès que le temps global de parole attribué à ce groupe aura 
été depassé par ses précédents oraleurs, 

Les groupes sont invités à remettre la liste de leurs orateurs 
à la présidence au plus tard mercredi 26 avril à dix-huit heures, 

Il re sera ensuite reçu de nouvelle inscription de parole 
que dans le cas où tous les orateurs d'un groupe étant inter- 
venu, il demeurera encore un cértain temps de parole à l'actif 
de ce groupe. 


Lie) 


interpellations sur la fermeture d'usines d'aviation. 


M. le président. Pour l'exécution de la décision prise par J'As- 
semblée le 25 avril 1950 d'organiser la discussion des interpel- 
lations sur la fermeture d'usines d'aviation, et conformément 
à l'article 39 du règlement, la conférence des présidents a 
arrèté le 26 avril 1950 les disposilions suivantes: 

a) Consacrer à ce débat les séances du matin, de l'après-midi 
à parlir de quinze heures trente et du soir du mardi 2 mai, le 
vote de l’ordre du jour devant intervenir le mardi 2 quai vers 
viugt-trois heures cinquante; 

b) Altribuer aux interpellateurs les temps de parole suivants: 

Interpelateurs commuuistes, 2 heures; 

M. Lespès, 60 minutes; 

M. Bouret, 40 minutes : 

c) Attribue: ensuite à chaque groupe un temps de parole come 
prenant toutes les interventions faites par ses membres, soit 
sur les motions, soit dans la discussion générale, soit sur les 
ordres du jour, soit pour expliquer leur vote et mème pour les 
inte-ruptions ; 

d) Hépartir comme suit la durée totale de ce temps de parole: 

Gouvernement, 2 heures: . 

Groupe communiste, 4$ minutes; 

Groupe socialiste, 27 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 42 minutes: 

Groupe républicain radical et radical socialiste et U. D. S. R., 
17 minutes ; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 8 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale el R.P.L, 6 minutes 

Chacun des autres groupes, à minutes. 

e) Le président refusera la parole à tout membre d'un groupe 
des que le temps de parole global attribué à ce groupe aura été 
dépassé par ses précédents orateurs. 

Les groupes sont invités à remettre la liste de leurs orateurs 
à la présidence au plus tard vendredi 2S avril à dix-huit heures, 

Il ne sera ensuite reçu de nouvelle inscription de parole que 
dans le cas où, tous les orateurs d'un groupe étant intervenus, il 
demeurera ancore un certain temips de parole à l'actif de ce 
groupe, 


— 4 — 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des dépenses d'investissement 














ASSEMBLEE NATIONALE — 





nour l'exercice 1950 (prèts et garanties) {(n°s S582, 8S33, 9208, 
51. 9683, 9711). 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre qu j'ai 
cu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou 


rnement, pour assister M, Je ministre des 
s transports et du tourisme: 
M. Doumenc, conseiller technique au cabinet du ministr 
travaux publics, des transports et du tourisme, 
Acte est donné de cette communication, 


2.1 


1. le président, Nous abordons maintenant l'examen de l'ar- 


[Article 


J'en donne lecture: 

Art. 2. — En vue de permettre l'exécution en 
{ : prévues ail plan de moderni ation et d'équi} ernent: 

j° Les entreprises nationales aux articles 9 et 10 


. 


visées 


de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 sont autorisées à pa vel 
en 1950, au titre de leurs travaux neufs, des dépenses dont 
montant maximum est arrêté à 23S.300 millions de francs 


et réparti conformément à l'état B annexé à la présente loi. 
La répartition entre les rubriques afférentes à 
entreprise pourra être modifiée par arrèté du min 
unces €t des ministres intéressés, pris sur avis du « 
re général du plan et de Ja « | 


IBINISsSIonN ICS 


nf . 
2° Le ministre des finances est autorisé à consentir en 
1950, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équi- 
ut, aux entreprises, organismes et co:lectivit£s qui réali 
! les investissements prévus au plan de modernisation et 
quipément, des prèts dont le montant maximum est arrêt 
somme de 957.S82 millions de francs, nformément à 
t GC ($S 1%) annexé à la pré ente loi 
I! { rt le la pal )1 { i M \ | - 
ts à l'extrême gauche 
M. Henri Védrines, Mesdames, messit sur Ja © me 


pour les dépenses 
l'article 2, état B. 


de 8 miliiarus 


milliards 300 millions de francs prevu 
investissement des nationales, à 
du projet de loi gouvernemental, une somme 


socic! ne 


millions de franes est prévue pour-Gaz de France au titre 


les travaux neufs et des dépenses annexes d'équipement, 
Or, le double de cette somme au moins serait né 

raoderniser notre industrie gazitre, l'adapter à nos 

modernes et permettre d'abaisser le prix de revient du gaz. 
Devant protestations unanimes municipalités de 


PSSAII 


les des 


À France, le Gouvernement a dû se résoudre à prendre à sa charge 
À le déficit de gestion réclamé par les socitlés gazières pour 
à harges extracontractuelles. 





Cependant, si la menace qui pesait sur les finances locales 


se trouve ainsi écartée, il entre dans les intentions du Gouver- ? 


nement de récupérer sur les usagers du gaz les milliards des- 
Hinés à couvrir cette subvention et à supprimer 
+«1r des socictés gazières. 
Le moyen envisagé par le Gouvernement, c'est l’augmer:!a- 
n du prix du gaz, augmentation considérable, qui serait de 
lordre de S0 P. 106, réalisée en plusieurs paliers, 
Déjà, votre prédécesseur, monsieur Ile ministre, avait fail 
illusion, au mois de janvier dernier, à une telle augmentation, 
selon ui nécessaire, du prix du gaz. 
C'est le mème état d'esprit que nous retrouvons dans la ] 
position de loi de M. Gozard, qui parle de l'insuffisance du } 


le déficit ulté- 


rO- 
| IX 
de vente du gaz, et dans celles de MM. Krieger et Furaud. 

\insi, tous les soutiens du Gouvernement tentent de s'orienter 
vers cette solution d'iniquité et de misère que constituerait une 

ininenmtation du prix du gaz. 

La production gazière est utilisée dans la proportion 
1 p. 100 par les usagers domestiques. C'est dire qu'une fois 
plus vous entendez grever lourdement le budget des ména- 
es, des ouvriers. 

C'est encore un impôt de vie chère et de misère sur la vie 
des travailleurs que vous voulez prélever. 

Une telle menace ne ferait qu'aggraver la situation de l'in- 
dustrie gazière, déjà durement concurrencée, grâce à votre poli- 
Uque d'importation, par les produits pétroliers, Vous aboulriez 
en fin de compte à une nouvelle restriction de Ja omra- 
üon et à un nouveau déficit. 

Pour justifier cette mesure, on tente d'invoquer notamment 
l'augmentation des salaires, en même temps que l'on prend 
krétexte du déficit de l'exploitation gazière pour repousser 105 
revendicalions justifiées du personnel, 

Or, l’un des plus éminents de vos techniciens, M. Combet, 
lirecteur de Gaz de France, explique lui-même, dans une publi- 
cation, que si le prix du gaz est au coefficient 8,1, les salaires 
uu personnel sont seulement au coefticient 11. Ce qui est vrai 
cest que le prix du charbon est au coefficient 24 et celui des 


Cor: 


PA 
jroduits industriels nécessaires à l'industrie gazière au coeffi- 
cent 21, par rapport à 1999. 
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M. Auguste Mudry. Mesdar , luessieurs, dans le « bleu » 
| il est rappelé, en introduction au pro- 
l'ul icité, que les besoins en courant- des pays 
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» eux. A ce chiffre, vont into 
ceux qui sero t réduits au noInar D 
ul de credits 
Mal chômage n'atleindra pis seulement le pe 
employé directement à la construction des barrages. Il 
manfestera également dans diverses branches, en parti 
J truetions - n iques, 1 cimenteries, la sidéru 
toutes industries travaillant en grande partie an tiire de f 
ni rs pour la construction des ouvrages hydrauliques. 
Une deuxième équence apparailra encore: Ja dim 
tion du potentiel d'équipement, que M, le ministre a, ce n 
essavé de reporler en 1952 jus prétexte que nous « 
ns d'une marge et que nous pouvions procéder à une 1 
tion. Ce n'est pas ‘rolre avis, car la réduction du pot 


provoqu ra une 


Messieurs du Gouvernement, il vous vient souvent à 


bouche le mot de « productivite Comment entendez-\ 
augmenter la productivité si vous réduisez l'équipement. 
pa dier dums le domaine de l'électricité qui est à Ja | 
du développement industriel et de Ja modernisation agri 
Enfin, il se produira une réduction de l'équipement « 
trique dans nos campagnes, p sément à cause de Ja r 
x + 4 
lion des erédits 


a dit, ce 
l'avenir avee une certa 
nait les coupures. Ce n’est pas notre avis ou, alors, ‘il 
nier ce que vous avez écrit dans votre « bleu », à 
loi économique de doublement tous les dix ans, c'est-à 
que dans les années qui viendront, la loi ne s’appliquera } 
à notre pays. Cela condamne toute votre politique. 

Mais pourquoi cette valonté 
encore ‘dit parlé 


Lac , 
es CFOUILS 
so] 


matin, que nous pouvions ( 


dont ont la commission des final 
rapport et Îles différents groupes 

lé à la tribune hier et ce matin ? M. ie min 
répond: nous n’avons pas voulu appliquer les augmentai 
de taxes de consommation dont auraient souîert les p 
et moyens industriels, 

Fort bien! Mais, alors, pourquoi ne relevez-vous pas 
tarifs appliqués aux gros Consomimateurs qui bénéficient de 
vièges scandaleux ? On trouverait dans cet excédent de rec 
de quoi assurer une parlie importante du financement de ji 
pement électrique. Plus de 11.000 entreprises consomment 
Minimum de {0.00%  kilowatts-heure par mois chacune 
partui elles, figurent les trusts les plus puissants, 
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| ue Ja démonstrat \ a été faite à cette tribune que vi 
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de Montcombroux, et vou VEZ A 1e r 
] que vous n'aviez pas fl ni ‘ ( l'é 
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1, VOUS : faites pas consommer notre char] Nar nos 
centrales électriques. Celles-ci ulilisent du fuel. Je sais bien 
Us avez invoqué le fail que ce n'élait pas seuem 
Vols qui aviez eu celte idée et que 1'uUn ue vos predec( eu 
M. Marcel Paul, en avait été lui-même l'initiateur. Mais vi 
oubliez, monsieur Je ministre, que les conditions ne sont plus 
les mêmes et que les centrales thermiques qui sont équipées 
pour brûler du charbon ou du fuel doivent consommer du 
charbon lorsque, comme aujourd'hui, jies condit le 
permettent 


M, le ministre ce l'irdustrie et 


se passe maintenant, À { 


du commerce. C'est ce qui 


l Drüuient du char] 


M. Maurice Michel, El colle d’'Ambez, que vous faites cons- 


W. Auguste Mudry. i:- chiffre 


Ministre rmiuquent orientation de l'équi] t € Ü- 
tue Au pas 

M. le ministre rappelé que 70 p. 100 des movens « me 
liques sont acluellement fourmis par le charbon, 1% p. 100 
S ment par Fhvdraulique: et 16 p. 100 par le pétrole. I à 
dit que c'était un mélioration par rapport à ce qui a été fait 
l'année dernière. Mais comparons ces deux chiffres: 14 p. HW 
pour lhydraulique et 16 p. 100 pour Je pétrole; nos fleuves 
el nos rivières ne sont pas encore utilisés pour une part impor- 
lante, ils ne sont pas, pour emplover un terme technique, 
« turbinés », Nous n'ütilisons pas cette richesse importante qui 
se perd chaque jour, alors que nous emplovons le pétrole dont 
nous ne sommes pas producteurs, Ces chiffres jugent votre 


À propos de l'ensemble des crédits affectés à l'équip ment 
hydraulique, il convient de rappeler qu'au Gouvernement vous 
c'es en bonne compagnie, monsieur le ministre. C’est M. Mau- 
rice-Petsche qui déclarait ici mème, le 22 septembre 194$: 

'référez-vous laisser mourir la Fgan | 
tuent plutôt que de lui permettre de réaliser G milliards de 


francs d'éc onomies ? 


ce dans un suréquipe- 


M. Maurice-Petsche est l'ennemi acharné de l'équipement du 
Pays en énergie électrique, parce qu'il est l'homme des ancien- 
nes compagnies de l'industrie électrique et que, au sein du 


Uouvernement, il s'y fait leur avocat, 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Un peu de 
Strieux, S'il vous plait! 


M. Auguste Mudry. Ain:i, 


ste monsieur Je miuistre, votre -poli- 
lique est jugée, 
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Je répèle que nous avons porté une nouvelle atteinte À 
autofinancement des industries privées, celle année, en 


l'ai 
votant, à la demande du Gouvernement, le prélèvement de 
10 p. 100 sur les réserves et qu'aujourd'hui Ja situation finans 


citre des entreprises qui comptaient sur ces sommes mises en 
réserve pour faire de l'aulofinancement est plus diiticile encore 


qu'auparavant, 
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| 4 ni il \ { à 11X Lif= i { Iris { 
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rental 
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pa vs l cons! ju | encore, Si n S | V prenons 
warde, nous risqu  détre distancés, En H e et en All 
navne | Yatiit lion s i11X industi es tour stqu s con! 
proport onnellement tres sup eures à celles que nous S1- 
crons aux nou 
Nous devrions donc accroître sensiblement, dans les répar- 
litions faites aux entreprises commerciales et industrielles, les 
chiffres prévus qui nous seront, je l'espère, donnés tout à 
lhoure et qui, sur ce point particulier du tourisme, seront 
peut-être en augmentation pa rapport à CCUX Gil nous ont été 
prumitiverment indiqués à la commission des finances. 


Je veux être très bref car ces problèmes sont bien connus 


du ministère des finances et du ministère des travaux publics, 
les transports et du tourisme. Je tenais cependant à attirer 
l'attention de l'Assemblée sur ce point et j'aimerais avoir yne 
réponse précise du Gouvernement, 

Je voudrais égaiement savoir si l'étude à laquelle M. le 
ministre des finances, lors de la discussion de la loi des maxima, 


m'avait promis de se livrer, sur le taux d'intérèt des prêts en 
jrovenanice du fonds de inodernisalion est définitivement 
«it hevi o, 

J'avais, en effet, alliré l'allention de l'Assemblée sur les 


disparités de taux d'intérêt, bien que les prèts proviennent de 
la contrevaeur de l'aide Marshall, Car il existe des régimes 
extrèmement différents suivant les cas, et il semblerait assez 
logique d'unifier les taux d'intérêt et, comme le disait tout 
à l'heure M. Bergeret, de simplifier et d'unifier les formalités. 

Je ne veux pas revenir sur les garanties demandées, qui 
sont exressives, mais je crois nécessaire d'insister sur un 
point très particulier, celui du taux d'intérêt qui constitue une 
charge parfois trop lourde. 




































M. Charles Barangé, rapnorteur général. Voulez 


M. Ro 


M. le rapporteur ceéneéral. 
” 11 
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ger Dusseauix. \ 


! oi : ci 1 1 
les « un | S s quoi, bien entendu, on ne prètera qu 

: 1 ’ 1 , i 1 a 
riches, 

Si le plan de: l ion avait été soumis à l’Assembite 
nationale à l’occasion d'une loi dont nous réclamons la discu:- 
sion depuis longtemps déjà, ces objectifs seraient fixés d'une 
facon très claire et la distribution des crédits irait de & 
contraire, nous sommes actuellement obligés de remettr 
le mélier, pourrait-on dire, chaque fois, ces crédits qui 
quelquefois, ensuite, assez mal utilisés, Il est regrettab! 

n’v ait aucun cadre éco otaHque pour les limiter et I 
orienter, 

M. Félix Gaillard. Me permetlez-vous de vous interr : 
mon cher coHégue ? 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que Le débat et 
OFSatnse, Hiais SI M. Dusseaulx le permet, Je YCUX bien 


As 
JIsCr M, 


Gaillard à linterrompre. 


M. Roger Dusseaulx. Je le permets volontiers, 


président, car je touthe à la 


] lin de mes explications. 


M. ie président. La parole est ? M. Gaillard, avec l’autori n 


| uruteul 


ae 


M. Félix Gaillarg. Si j'inl mps M. Dusseaulx, c'est sim] 
ment pour soutenir les points de vue exprimés suce 
ment par lüi-rmème et par M. le rapporteur général. 

Les conditions de prêt failes par le Crédit nationai n , 

it pas de lui: elles résulient du statut qui lui a ét 
lors de sa création. 

Mas nous pouvons demander au Gouv ent d'étud Ù 
moldifi Hion de ce staiut. 


tout à fait 


M. le raptorteur général. Je suis 
Vous sur ce poinl, 


M. Félix Gaïltard. ...nolamment en ce qui concerne les garan- 
ties hypothécaires qui‘ rendent pratiquement impossib'e le pt 
à de nombreuses entreprises et qui ont fait, notamment, que, 
l'année dernière, plusieurs milliards de francs de la contrc- 
valeur des fonds Marshall n'ont pas été utilisés. 


M. Riger Dusseaulx. Il est certain que ces observations fact- 
literont la réponse du Gouvernement. Je crois qu'en effet c'e-t 
dans ce sens que nous devons solliciter de lui des précision: 

Il n’en reste pas moins qu'ensuite, eu égard aux facihtés 
données, le taux d'intérêt de l'argent est différent suivant 
l'organisme considéré, 

Peut-être n'est-il pas nécessaire d'intervenir à ce propos dar s 
le fonctionnement de ces organismes, mais il convient de cons:- 
dérer que les sommes mises à leur disposition proviennent de 11 
libhéralité américaine et qu'en conséquence il n’y a pas lieu de 
réaliser un bénétice sur certaines d’entre elles. Cela peut 
paraitre très choquant. 

Voici un exemple, le plus simple évidemment, celui de la 
construction d'un silo, qui peut être réalisée par une coopcra- 
tive ou par une entreprise privée. 

Bien entendu, comme une coopérative agricole, d'après <on 
statut, peut s'adresser au Crédit agricole, elle trouve de l'a 
gent À meilleur marché que l'entreprise privée, Si éelte der- 
nière demande un prêt au Crédit national, non seulement elle 
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graves et inquietantes 

Un commence à stocker du 
Jnines françaises au moment 
le charbon pour que, malgré un 
liver peu rigoureux, noue avons connu des milliers de foyers 
de vieux travailleurs ou d'économiquement faibles qui n'ont 


sur Jes carr 
continue à manquer 


chathon 


où Ja France 
ses besoins annuels, 


“1 


alors 


L 
Pu Se procurer la plus petite quantité de charbon pour leur 


chauffage et leurs besoins domestiques. 
Vous utilisez très largement le prétexte du prix de revient 
Pour pratiquer une telle politique. Mais le fait est maintenant 
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f14 
le président, L: iroe est à M. le l'Etat IX 
di: ' 
M. Edgar Faure, secrélaire A'Ltat a finances. Je Ps 
. 1 Etai IUT 1 ICES. J{ 11) CXCUS( 
dit j? I lre là | i { ] H | 11 | HAis f t 
V4 IX | { } { { { (J { O7} (] 1 hi ont 
“ !1 1» { }? } er! ’ oi 0 t  TFOCNnONES (1 10 ] , 
; r quelq po par! ers, Je veux narier des inter- 
Vi | le MM. t, Dusscaulx. G ed. « mnplétées par 
s \] { 4 _. ur? 
Dora 
M. Berveret ill cjr'ement mort tfpntio r |! 
; | . Pi Speci ment mon afte ion sur Ja 
quest In de i LU ] lusti privée, Ainsi qu'il a 
1) L'OIDUCEN( ‘ hifi est en nentation sur celu de 
] ui ; 
HIT re, étant n la 92 à - 
i , 4 i At pu le 23 mi l 1.700 millions. 
TT Fr } , * ! - 
| 10 Tacon Generale | leurs, l'orga ilion des investisse- 
{ } ! r! tt ” x 
71) & 4 CoInporie, cette année, un tres gros effort en faveur de 
t, : ’ ! ! , , a 
es 3 qui releve du ( privé, puisqu'il s'agit d’un trans- 
à ‘ semble de 40 mi 61 10n tient comple des indus- 
v 1 le ! ‘ e Li 
ri le l'a ture & S ritoires d'outre-mer, comme on 
l'a flat 1 « I de } LE in génC! il 
> : tn A ° : 
J'a p uote { ndicalions de M. Berceret. Je PUIS Jui don- 
ner lassuranre que :6 GOUVt emment n est nas lane une dispo- 
ion d'esprit diff te de celle qu'il lui a demandé de mon- 
[EL gotumment à Cgard es entreprises qui peuvent être 
gèntes po ilofnancemeat, par saite des perceptions fiss 
cilt LL ( que ceili le 10 p. 10) ou les acompte. ces 
N 'h ! N join mit” , ’ race 
perceplions avant été choisies piulot que d'autres parce que, 
t LI 
ju nent, el'es peuvent import une compensation consti- 
luce par de jud ‘uses attributio le « Hit, quand celles-ci 
{ cho pon { au financement d'u œan:<ation où d'amé- 
liorations susceptibles de produire des résultats intéressants 


momie générale 
méme sujet, M. 


1 ur l'éci 


sur je 


rep rlhiton des { milliards de crédits pDrevus I D n'eet pas 


possible de lui en donner le détail très minutieux: mais les 
grandes lignes d ile réparlüition sont indiquées très clair 
lient dans le rapport de M. Barang quel il pourra se référer 

Cette que lon a dopné lieu à in échanvre de vues avec 


réalisation des prèts par l'in- 
li! na! ht. 

lement M. Gaillar 1. le Crédit 
modernisation et d'équipement, 


es déterminéesgsrègles 


i | es res 
au 1! 1Dp que évid mment, s s<ant d s O1) htior ù de COTISCE)- 
tement des prête et de la réguarisation des opérations qui en 
resuttent 

Il se peut qu'il v ait lieu de viser où de moderniser, sur 
certains points, les règles de t établissement: elles sont ins- 
pirée par la sag e nais peuvent paraitre quelquefois péri- 
11} L est ine qu L'on que nous sommes disposés à EXA- 
OPEL 

Je tiens à IL { 


iser qu'il faut, certes, tenir compte de la valeur 
économique de l'entreprise, C'est un critérium économique qui 
germet de déterminer à quelle entreprise il faut consentir les 
prêts. Mais reste, en second lieu, la régularisation des opéra- 
tions de l'avance elle-même, selon un mécanisme réglemen- 
faire, par l'intermédiaire du Crédit national ou de tout autre 
établissement. 

Quant à Ja différence des taux d'intérêt qu'a révélée M. Dus- 
geaulx, elle est esseniieïlement due au statut spécial des coopé- 
ratives: celles-ci pouvant s'adrceser an crédit agricole. en rai- 


son de ce statut, obtiennent des conditions de prêts préféren- 
tielles par rapport aux entreprises qui doivent s'adresser au 
Crédit national 


Mais ce n'est pas là une question spécifique du fonds de mo- 
dernisation et d'équipement; ele se relie à un ensemble d’au- 
tres problèmes, 

Je précise, en terminant, qu?, contrairement à ce qu'a 
demandé M. Dusseaulx, il n'est pas possible d'envisager une 
estion spéciale des crédits provenant du plan Marshall. D'ail- 
Durs. les crédits en cause ne sont pas individualisés. L'en- 
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semble du budget des investissements essite un chiffre 
crédits Incrieui l’aide à attendre du p 1 M shall, e « 
[1 hent etant fo il pal des és wces d émprun. ou l 
l lies ressources fiscales 
IL est donc impossilii lire q les 31 milliard 
proviennent ug:quement du pan Ma hall pluïôt que de t 
iti )U! 

J ro;s aa 1FsS [ut l'u fa on get) rale cetti indivul 
Salion ne serait pas du tout conforme à niérèt des ax 
droit, Il ne faut pas que ceux-ci courent eux-mêmes les risq 
résultant de retarde où des conditions apnortées aux déb' ( 

C'est le fonds de modernisation et d'éanipement qui s’'a 
i un rlain nombre de sources hé'crogènes et fournit | 


FCSssŒII ' 


pt" metlant que, 


, 
par l'intermédiaire d'établissement 
déin existants et dont le f 


onctonnement don: 


] , + i t Te | 
es PrCIS SOICSIL TERILSES, 


M. Félix Gaïilard. Je 


M. le président. Je ne puis donner là parole à nos collèen 
que dans inscriptions, conformément à l'orgar 
tion des débat 


vouiue par l'Assemblée 


1 1 navn° 
demande la paro.c. 


l'ordre des 
] 


M. Félix Gaillard. Mi 
quelques mois, 

M. le président. Si : 
donne exceptionneilement la parole. 

M. Félix Gaillard. Je reconnais le bien-fondé de l'argument 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances quant à l'impossibilit 
d'individualiser les prêts d’après la provenance des fonds. 

} 


] ponse au Gouveil 


otre réponse doit être brève 


J'observe, par contre, que les coopératives ne bénéficient pa 

+ " y d° A lpatnt : \' 2” 
seu.es d’un taux d'intérêt restreint par rapport à lensembh: 
des entreprises privées; Iles grandes entreprises national 


jouissent de la mème faveur. 

Je me permets à ce sujet de faire remarquer à M. le 
{aire d'Elat que, dans tous les pays voisins — je crois qu'il 
n'existe pas d'exception — si les entreprises privées bénéficient 
d'un svslème de crédit qui ressemble en gros à celui du Crédii 
national, on relève toutefois cette différence essentielle que 
taux des prèts consentis est de 3 1/2 ou de 4 p. 100. 

li me sembhie que la politique du Gouvernement comport 
une véritab'e contradiction quand celui-ci dit aux entreprises 
petiles, moyennes ou grandes, mais privées: Jancez-vous dan 
la concurrence internationale; pour cela, il faut vous mode 
niser, mais, sur ce plan, vous allez subir, au départ, des charge 
qui sont le double ou je triple de celles que supportent vo 
concurrents étrangers. 

Quelle que soit la justesse des observations présentées 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, je me permeis done «€ 
penser qu'une profonde revision de ‘a politique du taux d'in 
rèt des prèts à long et moyen terme doit ètre opérée. 


M. Henri Bcrgeret. Je demande 
ment au Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Bergcret. 

M. Henri Bergeret. M: le secrétaire d'Etat aux finances à fai 
ob<erver que, cette année, quelque 31 milliards de francs corres 
pondent aux 23 milliards accordés l'an dernier. H y a do! 
effectivement accroissement. 

Mais, en raison des exigences imposées par le Crédit nationil 
pour l'octroi des prêts, une somme de 10 muülliards n'a pas 
été emplovée l'an dernier. 

Gette année, par conséquent, vous pouvez jnscrire 31.300 mil- 
lions de crédits à ce poste, voire 50 milliards. Si le Crédit natio- 
ral doit continuer Ja politique de Mont-de-piété pratiquée en 
1919, vous n'aurez aucune difficulté à solder les comptes de cet 
organisme par un excédent important: 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il n’y à pas eu de crédit 
perdus, monsieur Bergeret, mais seulement des crédits reporté», 
et il r'en ira pas de même cette année. 


M. Henri Bergeret. Je n'ai pas dit que des crédils avaient él 
perdus, mais il en fut d'inemplovés. 


M. le président. La parole est à Mme Schell, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mme Anna Schell. Mesdames, messieurs, le projet d'invesli-- 
sements qui nous est soumis porte la marque de Ja vassalisation 
de notre industrie orientée en fonction des besoins de l'impt- 
rialisme germano-américain pour la préparation à la guerr° 
antisoviétique. 

Peu ou pas de crédits pour les industries de transformation 
où sévit le chômage, Par contre, tous les efforts sont porte: 
vers la modernisation des industries de base du bassin de Lor- 
raine. On veut ainsi préparer et hâter la création du combin:t 
Rubr-Lorraine, destiné à devenir l'arsenal de guerre de !: 
coalition antisoviétique, en faisant de l'Alsace-Lorraine le com- 
plément de l'Allemagne de l'Ouest, 


sect 


| nl 


ià parole pour rép mdre briève- 
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L'idée d'une union Rubhr-Lorraine n'est pas nouvelle: elle fut 
lancés par Guilliume Il qui y voya t la possibilité de s'appro- 
rier les gisements de fer lorrains, néces ux hauts four- 
neaux de la Ruhr. 

Elle fut reprise par les industriels nazis } le temps avant 
l'effondrement de Hitler, Depuis, elle est devenue la pri ) pa- 
tion de l'impérialisme américain, & | la par VAS: 
saux français et nazis. 

Avec un impudence digne de ses prédécesseurs hilltriens. le 
hancelier Adenauer a déclart Le eontrôole de la Ru : 
tlre le premier pas vers le contrôle de 1 St] ) l le 
l'Europe occidentale 

Cette déclaration fut reprise le 5 mars par le journal allemand 
Lie Zeit. 

Bien avant lui, Kwl Arnold, premier ministre de Ja Rhénanie 
disait le 20 décembre 194$: « Les pays voisins de l'Allemagn 


| 
tnvent fi 
faut que 
Lorraine et de Ja Sarre, ainsi que l'industrie Jourde de Ja Bel- 
vique et du Luxembout 


VOI ( 
mer avee la Rubhr une sorte d'union « HoOMI 
cette union englobe li 


F " 
i ] mt ] 
Enfin, le 14 novembre 1949, le journal allemand Die Well am 
Sontag annoncait que des négociations entre les milieux li <- 
triels américains, francais et allemands ctaient en cours pou 


te économique Rukr-Lorraine 

la modernisation des mines de fer de 
Lorraine et la constru ‘ar! 
L Grosbliedersti )fT, alors 
programmes d'équipemen 


Dans Île méme ordre d'idée se piace tallation \ sere- 
unge, des lamiaoirs géants Sollac, d'une pacil 1 lle de 
produ tion de S50.000 tonnes d’aciel ja th { | { nie 
presque totalité d besoins francais 
Sachant qu'il y à déjà actuellement surprodu nm d'acier en 
Europe, 11 ne fait de doute pour personne que ces installations 
pourront travailler à plein rendement qu'en temps de guerre 
L'installation de l'usine Sollac fut, pour les financiers améri 
uns, une bonne affaire, puisqu'elle leur donna l'occasion d'in- 
vestir 49 millions de dollars, en même temps qu'elle permit 
iX usines américaines Weslinghouse PR] \! ct r el 
tres de fournir les équipements nfces es 1 double 
nelice. 
L'ouverture des travaux se fit solennellement en présence de 
M. Robert Schuman, représentant au Gouvernement du trust 


» Wendel, et qui tit, à celle occasi 111, la déclar ition suivante : 
« Nous avons l'intention de mettre nos installations sidérur- 
ques à la disposition de l'Europe en tant qu'entité 

Parallèlement, on s'agite autour des proje 


il 
jun canal Metz-Cloblence destiné à faciliter l'acheminement 
à minerai de fer lorrain vers les hauts fourneaux de Ja Rubr. 

Déjà, le minerai de fer lorrain a pris la route de la Ruhr, Les 
hauts fourneaux de Thionville fonctionnent au ralenti. Les 
heures de travail sont réduites dans certaines entreprises sid“ 
rurgiques de la région. 

Mais, dans la Ruhr, les démanttlements d usines de guerre 

it arrêtés, La production sidérurgique est pous à fond. La 
production de l'acier, de Fordre de 14 millions de tonnes, 
épasse déjà la production française. D'après le journal suisse 


Né hiveizerische Haniel Zeilunn, les fi laliClers aIneriICains envi- 
, ‘ Pos © x " 
rer la d'une 

invesliraient 25 millions de 


construction 


Nous sommes bien loin du démant’lement de l'industrie de 
guerre de la Rubr. 

Or, la Rubhr dispose de tous les moyens de production indus- 
trielle sauf le minefai, C'est pourquoi depuis un siècle les 
inagnats de la sidérurgie allemande tentent de s'approprier les 
mines de fer de Lorraine. 

Avouons que le Gouvernement francais actuel — dont 


M. Robert Schuman — 
srande compréhension. 

Après l'écrasement du régime hillérien pal 
triels de la Rubhr, les Krupp, les Stinnes et autres, nous étions 
en droit d'attendre. conformément le Yalta et de 
Potsdam, la dénazification de FAI 
de son industrie de guerre, De par la volonté du Gouvernemié 


fait preuve à leur 


\ la dévotion de M. Truman, les nazis oceupent de nouveau les 

postes de direction des industries-clés de Ia Rubhr, C'est ainsi 

que, d'après la presse suisse, Heinrich Dinkelbach, qui fut, jus- 
L 


qu'en 1945, directeur du trust Thyssen-Stinnes dirige actueile- 
nent la Steel Trustee Association, donc, praliquemient, la 
lité de l'acier de Ja Ruhr. 

De même, Karl Bungerath, autrefois chef du Konzern Mannes- 
man, est de nouveau à la tête de deux aciéries à Dusseldorf et 
Duisbourg. 

L'incorporation du bassin de Lorraine à celui de la Puhr assu- 
rerait la domination de l'impérialisme germano-américain sur 
l'industrie francaise ; cela dans le dessein de faire la guerre que 
l'on voudrait nous imposer, avec les nazis, contre l'U. R.S.S., 
à laquelle la Lorraine doit sa libération. 


| 
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le président, La pu \f À 
Maurice Vioiletie. \: ( h , 


Maurice Michel. En régime ! 


iSL'UpEIC, 


Maurice Violiette. L'abondlance est, 


mène qui ne se produit pas en pay 
Jl y à donc sur le marché n | 
Cependant, faudra que Je ival 
mcicrement à £es obigations résuilant 
1: (] 


maintenant cetle pri 


‘ariabie selon l'importance 


PR 
































SEANCE DU 26 AVRIL 1950 





1 1 ] 1 


M. le rangorteur général. Je demande Ja pa 
ë D 





M. le président. La paroie est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Avant que nous abordions la dis 
nn, dans le détail, de l'art \ 





La À ù { 
t& M. le secrétaire d'Etat aux finances et M. le minisiri 
lislrie et du commerce, qui sont présents à leur banc dem 
but de la d ission I tront volontiers d'accord « 
D indiquées par la commission des.finances et qu“ 
lili il Cours bat devant l'Assembiée national 
| lion de la co ion des finances recevra l'accord # 
pui et de l’Ass et du Gouvernement ipplaudiss 
{ { Le Î {r« 


M. le prés'dent. La parole est à M. Lecenhardt, 
M. François Lesnhardt. Ce matin, M. le ministre de l’industri 
t du commerce nous à fourni, à propos des réductions con! 
squelles le groupe socialiste a protesté, des explications su 
plan technique. 
Or, jusqu'à présent, aucune réponse n'a été faite, sur le plu 
‘onoimrque, à la critique générale que nous avons développée, 
suivant laquelle il nous semblait que la politique du Gouve: 
‘ment, au lieu de s'orienter vers un encouragement à l’expai 
n, manifestait au contraire une tendance au ralentissemel 
la production et des investissements. 


les observations trouvent une confirmation importante « 
nquiétante dans une circulaire de M. le président du consei 
laquelle j'ai fait allusion ce matin à la tribune — et, sur 


poini, M. le ministre de l'industrie et du commerce n'a four 
aucune réponse — cireulaire d'après laquelle les services min 
iels auraient été invités à procéder, en vue de permettr 

commission des économies de faire son travail, à un bloca 


au lieu de viser uniquement les opérations de foncli 


L 
| nement des services publics, s’appliquait non seulement à 
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Mesdames, messieurs, il nest véritablement 1 | 
“li penst r QU: | ire | { ; 
jo t montant nes CM ses ei des ira l 
PreriCrt fois, lors de la. 1 (| à 
1 4 l des 
économies, débordanit 
à li } tit Ll \ = 
dl reul | CN: . 

Vu hi Cest | | 

M. Francis Leenhardt. 
Il ueli Fit [RER I 1 11 
“i}!} rl \ 

() is d | t doi c 
NA! { 0] Î : l 
[on i {, etl { ] 
{ rune Îles in { 

1 

thumerer, 

Il v a 10 milliards de francs aux Char] » |] 
I ur les centrales thermiques, 4 milliards de frat au mère 
üitre à Electricité de 1! e et 5 1 rds de fi (16 
aies il vestissom nis dal à terri! S' on! 1) { 
d'outre-mer, soit, au tolal, 20 milliards de fran u HS 
nouvelles 

C'est précisément ces 20 milliards de francs d'« 
velles qui tormbei eHit, en Vert di { { *n 
( nélence d la 1 I di ( ! | S 
uCs « présent bloque +, 1 pro? | (| i Î 

I ENS Œu méthoc ! 1. | } 
méme du fait que les d ions de notre Parlemt 

constamment 1 Ch quest il la à il 

qui crée une 1nsl bilité dans des entrevri où, hl { 
il Î l NECVOI l l'« ( I ( et 
te] lit 

Ï | d SU le cla t { 
{ opCT tions et ) pPouvo | { Noix 

t perpéluellement remis en q on dt 
gaue? 


M. le président. [a parole est à M. Charpentier, 
eurs, Ja comm } 


1 

M. René Charpentier. Mé-darmes, mess 

des finances a estirié qu’ Ile avait le droit d'( pérer le ert 
d'un crédit de l’état B à L'état €. Mais je voudrais demander au 
Gouvernement a'approuvel cette décis 11. 


Il est absolument nécessaire d'augmenter les m < x 
en agriculture. Ils intéressent au premier chef les jeunes 
exploitants qui n’ont pu obtenir les prèts qu'ils sollicit it 
pendant la plus grande partie de Fannée 1949. 

Veut-on faire un effort économique et \cial pou l'agricul- 


lure, oui où non 


] je rap} ler — ce qui semble être } ton Ï 
— que chacune des principales productions ( ( 
viandes, lait et produits laitiers, représente un ehiMi ( 
environ de celui de toute la production de charbon ? 

fout Je monde t d'ailleurs d' A p mer 
prèls sociaux, mais cerlains ne veulent pas le ! i detri- 
ment des crédits réservés aux charbonnages, 

ne s'agit pourtant pas d’arrèter les travaux in tan! À 
réalisés ou en voie de réalisation, mais de dim < 
d'environ 3 p. 100, N'est-ce pas possible ? Au n nt où le 
prix de revient et Ja qualité jouent un grand rôle, c rait 
une erreur d'équiper certaines moines dont cl in est dé 
qualité inférieure et dont les filons sont difficiies à exploite 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de maintenir 
le transfert qui à été décidé par la commission des finances, 
(47 / laudis cmenls au ct {re el t drotls 


M. le président. Je vais donner la parole à M. Abcin. 


M. Henri Bergeret, rapporteur pour avis de la commission] 
des affaires 
nant 
gagner du temps 


Le 


ECONOMEMUES Monsieur le président, en LE 
taintenant je perti us peutrcire à 1 \sset C4 ue 


M. le président. La parole est à M. Pergeret, rapporteur peur 


avis de la commission des affaires économiques. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires cco- 
nomiques. La commission des affaires économiques in x chargé 
de défendre je rétablissement, au profit des Charbonnages de 

f 


France, du crédit de 2 milliards de fr 

Si l’Assemblée se prononçail pour 
Crédil au profit de: charbonnages, il 
d'entamer une discussion d'ensemble, 


L 
le ré! 


serait 


nes Supprimé. 
sblissement de ce 


peut-être inutile 
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M. Pierre Abelin. Bien en!endu, nous attendor 
du Gouvernerment, et di il | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la 
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M, te secrétaire d'Etat aux finances. Le fait que le déhiovage 
“layese 


1 ( | souci qu'a eu le Parlemen 


| 4 LUMVErTI engager n'hpporte quelle opéra- 
Lion « | winal que, dés l'instant où un certain nombre 
tétre d 1 non par la volonté du Gon- 
nent, Mis ] ie loi, d'assortir l'engagement d'opé- 
| présentent qu'un chiffre æssez faibie, 
M. Leenhardt, à un rythme mensuel. Et 
4 me mois, il était normal que de 
l'en « 4 ve le < 
Mate il AUE { il s à voler le détail mème des 
opcrations, il est évident qne le déblocage n'existe plus et que 
le autorisations de dépenses prennent un earactére décisif pour 
{] pérations ne soient pas retardées. 
| tévident que, si le Parlement, qui est saisi aujourd'hui 
du projet et le discute article par article, peut faire de lui- 
ue les abattements nécessaires pour correspondre an quan- 


tuim des économies, qui ut de 4 milliards de francs environ 
Û e qui concerne les invesüissements, il n'y à pas rien à EC 

el à ce memeént-là L'équribre complet est réalisé. 
l'our en revenir à cette question des économies, dont on a 
beaucoup .parl : temps derniers, il faut tout de même remar- 
que c'e par mi M'cision du Parlement que, dans l'en- 


uble du budvet. nous devons réaliser 20 nrilliards d’éconve- 
mies, dont une partie de vorter sur les dépenses de gestion 
et l'autre sur les depenses d'investissernent, 

Ur, je LH al pas | Hupiression, apres certains débats — d'ail 
Jeu ut à fait grétmatur que l'idée de réahser des écono- 


uies sui des dépenses vection euscite mn tel enthousiisme 
qu'il faille écarter complètement la possibilité d'en faire sur 


des di penses IVe stisserment, 











ANCE D ) AVRIL 1950 
.… ul + t 
Î s { 1 Ci DrEUIS yu 
1 à n 1 ( à 4 t au & \ l l 
| Î 
| 
l 
{ " t 
1 Î ! L 
t il \ \ 
Di l 
x \ 
| M. 1 Fu E J 
! e 
1 { { \ 0 1 Ut 1 Li er IX 
| { ( 
11= 
1 i - 
| 
| 
! 
t 11 
1 1 % 
! 
{ i 1 i I Ï € IS 
( 
} } ! 
\ 1 1 {| l l (El CAISCT j'l 
l \ { L QU II à P I le Par! LE 1 tel 
| | n peus cotipicte aujourd'hui 
+ » r Fr 
M. le président. La ] le est à M. Dusscaulx 
M. Roger Dusseaulx. Monsieur le secrétaire d'Etat, je x pou- 
vire s donner unie précision. 
L'article 2 de la loi du 2 avril 1950 que nous avons votée 
() 1 | ln! . 
lé { hi de M) P LEA e est i-cire resSerx iit la 
ni l'économie possthle des autorisations de programme et 
le ions de crédit de payement. 
{) l n intermimesterielle, le Joi a été rendue 
CPE 1e, pu l1 esf ethiatiilt iUX til tres le ne ma 
1 { 
en£ r de dépenses jusqi neurrence de la proportion auto- 
1 Le 
ste pal ladite loi 
Cette loi du 2 avril — nous sommes aujourd'hui le 26 avril 
— avail cependant pour objet de permettre un certun nombre 
di it 1:10 a u 
M. Lcenl It, tout à l'heure, n'a pas fait allusion à un nombre 
! . } : 
ès jmportant de crédits qui sont tout de même très mtére 


parler édits d'équipement rural, 
rà la loi du 2 avril, il était pozsible au ministre de 
cricutu d'ordonnancer les subventions permettant aux 
départements l'exécution Ges tranches nouvelles d’adduction 
d'eau, travaux si nécessalies, comme cela a été maintes fois 
11HiT EE devant cette Assemblée, 


Or, du fait de cette décision gouvernementale, les services 
ne peuvent pas recevoir les aut attendues. Les direc- 
utementales du génie rural ne savent plus, étant donné 
le blocage coraplémentaire vous avez ordonné, uel 
pi 7 ares elles pourront faire porter Il s subventions. 
se ecmme si le Gouvernement, en prenant la déei- 
érielle dont je parle, déclarait à l'Assemblée qui 
ire de Sn p. 109 ues « n'appli- 
ire | | et 
fix) 


isations 


‘ile 1P 
out sur queis 


4 1 


f 


rédits: « Je 
nous limiterons les 1 
sculement, » 


wnlraire à ia bonne application de Ja législa- 


lon et. de plus, au bon sens. 
L'année dernière, par suite des retards, les crédits d'équipe- 
meut rural destinés aux opérations nouvelles n'ont pu être 


signifiés qu'au imois de septembre, Pratiquement, à1l a done été 
ipossibl d'effectuer des opérations nouvelles. Vous pouvez 
prenure la statistique de tous les départements de France, vous 
vous apercevrez que beaucoup de crédits n'ont pas été engagés 
parce que l'année était trop avancée au moment où ils ont été 
votés 

Ceite année, la loi du 2 avril permettait d'éviter de pareils 
retards. Mais si le Gouvernement continue à ne pas appliquer 
des lvis cependant fornielles, nous atteindrons encore le milieu 
de l'année et peut-être même le mois de septembre avant que 
les autorisations soient données, ce qui reviendrait à dire que 
le programme de 190 ne sera pas encore appliqué. 

Il faudrait savoir ce que l'on veut et dire si l’on entend vrai- 
ment faire des opérations nouvelles, notamment en matière 
d'équipement rural, 

M. le président. La paroie est à M. Je secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Dusseaulx, je 
crains qu'il n'y ait une confusion. 

Quand le Parlement a voté la loi du 2 avril, il ne s'agissait 
pas d'affecter les S0 p. 100 des crédits ainsi débloqués à des 
opérations nouvelles... Les 20 p. 100 restant représentent d’ail- 
leurs eux-mêmes beaucoup plus qu'il n’est nécessaire pour 
réaliser les 30 p. 100 de travaux nouveaux prévus. 

I n'y a aucune contradiction dans la décision prise par le 
Gouvernement, 
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M. Roger Dusszauix. Pouvez-vous me 
ir | I | 


u el e secrétaire d'Etat, que.lrs 
pement seront effectivement débloque 
y p. 4&@°? S'il n'en était pas ainsi, vo 
hcuon avec « JUC VOUS a d 
ère interventioi 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. J: 
les travaux d’ l l 


S que Les adduction d'eau « 


M. Roger Dusseauix, Il: lo sont en fait 
d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
au Pariement ee au Gouvernement, mais 


M. le président. La parol: t à M. Ber: 
avis de la commission des affaires € ) 
M. Henri Bergeret, 14} porieur pour avi 
affaires écouomiques, avant de se pron 
le la commission” des finances, m'a 


M. le ministre de industrie et du com 

2 milliards envisagé pour les crédits 
nuages n'aurait pas pour eff 
pour 1950, à savoir l’abaisser { 


la tonne de charboi 
Sans entrer dans de longue xplicat 
perdre de temps à l’Assemblée, peut-être 
ustre de l'industrie et du comm 
iout de su'te queiqu éclaircissements. 




















M. le président. La parole est à M, le mi 
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M, Henri Bergeret, rapporteur pour avi 
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| 
. le ranporteur général. Je demande li ] 

M. le présideni. Je vous la donne volontiers, m | le 1an 
] ir général, en Souhartant que vous fassiez le int de Ja 
(| imdue que nous nous érart l {, qui 
est 1 le 2, pour recommencer la discussion générale, 

M. le rapporteur général. C'est ce que je vais m efforcer de 

Î | eur 16 pre lent, Cal i ce aébat est fort rilteressont 
et s'il porte sur di points extremement inpoitatts du projet 
ue lol que nous disculons, j'avoue ne pas en ? afeiCeVOIr 
ucs churement Îles melusions que l'Assembiee scra ay pelée 
a iitt itie} 

S dppuvant sur e jurisprudence constante, 1a commission 
des finances n'a pas voulu, dans le rapport que jai presenté, 
diminuer de ? milliards de francs le montant des £rédits des- 
lin à Charbonnages de France et augmenter de 2 milliards 
de fra un aulre chapitre où un autre état, par exemple ceiui 


reiatif aux prêts sociaux, Dans un récent débat, FAss'mhlée à, 


sui la demande du Gouvernement, accepté celte Juiisprudence 


qui la prive de la possibilité d'opérer des transfcits &e crédits 
dl hapitie à chapitre 
Fort de cette décision et de celte jurisprudence, je me suis 


1 nom de la commission des finances, a demander 
au Gouvernement de vouloir bien nous saisir d'une iettre recti- 

| Lou ont encore parvenue ct M. le 
ministre de l'industrie et du commerce vient de faire connaître 


à L'Assemblée qu'il s'oppose à la réduction de uillinras de 


fran etiNxI ce à l'article 2 

Dans ces conditions, sur quoi Va porter notre Vote et de 
q * mmaniére l'Assembhl pourra-t-elle faire connaître £<es 
pitferences 

\ous ne sommes pas saisis d'une demande de Ja commission 
dl finan tendant à d'iminuer de 2 milliards de francs... 


M. le rapporteur général. ...le montant des crédits inscrits à 






l'article 2, puisque, comme je viens de le dire, celle-ci s'est 
boruée à demander au Gouvernement de faire des propositions 
par lettre rectificativé, mais il est bien certain que le fond du 
débat qui vient de se dérouler est le transfert éventuel d'un 
crédit de cette x ul 


Nul ne voudrait diminuer de deux milliards de francs le mon- 
tant des crédits destinés à Charbonnages de France s'il n'avait 


le sentiment que celte somme serait plus utilement employée 
a près SOCIAUX à l'agriculture. ({ \p} laudissements au ceti- 
{ 


Vous m'avez demandé, monsieur le président, de faire le 
port. Je n'ai fait, en quelque sorte, que l'analyse de Ja situa- 
thon. Je laisse à votre haute autorité le soin de trouver, pour 
j'Assemblée, les moyens réglementaires d'une cenclusion. 


M. le président. Je vous remercie de me confier celte täche, 
monsieur le rapporteur général. J'appliquerai tout simplement 
le réglement, Je vais appeler les amendements à l'article 2; 
ensuite, viendront les amendement aux tableaux annexés à 
cet article, 

M. Védrines à présenté un amendement tendant à insérer, 
après le troisième alinéa ($ 1°) de l'article 2, l'alinéa suivant: 

Afin d'éviter tout gaspillage, les travaux en cours seront 
poursuivis jusqu'à achéverment, » 

La parole est à M. Védrines. 


M. Henri Védrines. Mesdames, messieurs, la discussion à 
laquelle hous venons d'assister est révélatrice. 

Ce matin, on a essavé de nous enfermer dans un dilemme : 
ou bien maintenir des travaux qui sont en cours d'exécution 
pour une centrale a ee à Bert-Montcombroux, ou bien 
exécuter ces travaux dans les houiilères de Provence. 


Maintenant, on essaye de nous enfermer dans un autre 
dilemme: ou bien deux milliards de francs pour l'agriculture, 
ou bien deux milliards de francs pour les houillères. 

En se disputant de cette manière, ces messieurs de la majo- 
tité oublient simplement que l'on pourrait satisfaire à la fois 
l'agriculture et l'équipement des houillères, à la fois les houil- 
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lères de Provence et les mines de Bert-Montcombroux. Il 
| 


rait de prélever sur les budgets de mort pour développer 


{ \ re Ce VIH ipplaudissements a l'exlrénit qauche 

En tout cas, nous ne pouvons pas accépier que des tra 
en cours d'exccution soient abandonne car cela conduit 
un gaspillage certain des deniers si chérement payés pat 
contribuables frança C'est pourquoi j'ai déposé, au nom 


groupe communiste, Famenpdement suivant: 

« Afin d'éviter tout gaspillage, 
poursuivis jusqu'à achèvement, » 

Sur cet amendement, Je demande le scrutin, (Applaudi 
ments da Cegstr nie qauc th 


M. le président. Quel est j'avis de la commission ? 


H. le rapporteur général. La commission ne peut pas avoir 
ine liée bien précise sur un lexte qui, lui-meme, n'est pas 
particulierement précis. 


M. René Lamps. IL est parfaitement précis. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire G’Ctat aux finanggs. Je ne vois pas comment 
nous pourrions, dans une loi budgétaire, intégrer un amen 
dement tel que celui rédigé par M, Védrines,. 

I est absolument impossible, en technique législative, de 
s'engager dans une telle Voie et d'apporter ‘elte précision qui 
pourrait normalement faire lobjet d'une proposition de réso 
lution si les circonstances S'Y prélaient. 

Je demande instamment à l'Assemblée de ne pas s'engage: 
dans cette voie, de maintenir ce texte législatif dans le cadre 
de la technique législative et de repousser l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Védrines, pour répond 
au Gouvernement, 


M. Henri Végrines. Nou- somines prèts à accepter une meil 
leure rédaction de l'amendement, mais il nous semble néces- 
saire que l’Assemblée se prononce sur le fond de cet amen- 
derment, 

En effet, le Gouvernement a manifesté son intention de 
imiter les programmes prévus, pour la production charbonnièr 
notamment, Cela entraîne des réductions de travaux en cours 
qui aboutissent à de véritables gaspillages. I est donc tout à 
fait normal que l'Assemblée n'accepte pas d'engager des 
dépenses pour exécuter des travaux que le Gouvernement se 
permettra ensuite d'arrèter, ce qui aurait pour conséquence di 
mellre des ouvriers au chômage et de gaspiiler les deniers 
publics, 

Notre proposilion est très claire et très rationnelle. Nous 
demandons donc à l'Assemblée de ne pas suivre le Gouverne 
ment dans une telle voie, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement di 
M. Védrines, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Noire Obs MONA one Sonore 50 
Majorité absolue.............. PR RE EN E of 
Pour l'adoplion........... 159 
COR RO re ne trl en 101 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Jéan Masson a déposé un amendement tendant à compléter 
l’article 2 par la disposition suivante: 

« Le versement des 23.100 millions visés à la ligne 11 de 
l'état C annexé à la présente loi, au profit de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer pour le financement du plan de moder- 
nisation et d'équipement dans les départements et territoires 
d'outre-mer, s'effectuera par tranches successives par décision 
conjointe du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre de l'agri- 
culture, prise sur le vu d'un rapport établissant l'utilisation 
faite des sommes affectées aux investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer et plus particulièrement de celles qui sont 
affectées aux industries sucrières », 

La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Les crédits pour l'exercice 1949 concernant! 
les avances à la Caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
le financement de la modernisation et de l'équipement dans les 
dévartements et territoires d'outre-mer ont été régularisés, 
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uble qu'aucun plan d'ensemble n'ait jai s ÉU 
ement en ce qui concerne les pru ( 
| Ss Ces crédits on! all] bués 
ne citérai qu'un exemple. Un crédit de 7 | | 
{ a été ouvert à une <ociclté sucrière de Mahian \] 
saus accord préalable des ministres 
1 ministre des finances st des affaires éconon es l 
re de l'agricuiture. 
France ne sait que faire de sa p'odu 1] 
| \ iles et la Réunion écoul difiicilement leur ] 
re et de rhum. En revanche, Madoga r et à 
du jute et du riz qui, pour le moment, intéresseni 


‘e notre éCONorHie. 


| à craindre que les errements qui se sont pro S eh 
se renouvellent en ce qui concerne les crédits de 1 
ious ne CONNAISSONS Pas le déluil et qui, à notri nti 
n'ont pas fait l'objet d'une délibération d'ensemble des 
its ministres intéressés, 

ces condilions, pour permettre l'exercice d'un contrôle 
ientaire valable, dont il semble que, de plus en pius, nous 

dessaisis, nous demandons que les versements prévu 
t effectués par tranches successives après l'accord des 


tres intéressés, 
rait qu'une semblalie 
CCESSalIre, pour ne fs 
es qui doivent être 


mesure permetirail 
dire ind 


ISpONsSaDie, 
COIN] lémentaires el 


{ une coordiiia 
entre iles éc 


HO as conrur- 


C'est la raison pour lacuelle j'ai déposé cet amet 


faire répartir les crédits destinés aux in 


e d'outre-mer par les départements minstléricls sj 
intéressés par a question, 
H. le président. Quel est l'avis de Ja conmmmission ? 


M. le rapnorteur général. La commission n° 


lement qui vient d’être déposé. Je vou 
] du Gouvernement, dont les services techniques ont pe 
c! éjà apprécié la portée exacte de ce texte, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


M, le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement com- 
prend les raisons qui ont inspiré M. Jeun Masson, mais il ne 


peut donner un avis favorable à Fadoption de son amendement, 
qui lui semble vraiment ne pas correspondre à une utilité 
pratique. 


effet, aux termes de cet amendement, d'abord le verse- 
1 sommes destinées à Ja centrale de Ja France 
d'outre-mer s’effectucrait par tranches, ensuile il serait sou- 
\ des décisions conjointes de trois ministres différents. 

Mas il s'agit là de versements faits à la Caisse centrale, Or, 
je crois que ce qui intéresse surtout M. Masson, c'est la réalt- 
Silon effective d'opérations qui sont done failes au départ de 
li laisse centrale et non pas à l'arrivée à 

La préoccupation de M. Masson est de contrôle et, de ce point 
je la trouve pertinente, mais je crois que M. Masson 
à satisfaction par l'existence de la commission des investisse- 


! l 


‘des Caisse 


cette « 


tISSC. 


{ \ ) 
} \ 1 


ments, dans laquelle tous les ministres sont représentés. 

Que signifierait, de plus, l'intervention conjointe du ministre 
(ics finances et des affaires économiques, du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre de l'agriculture ? 


Le ministre des finances interviendra de toute manière pour 
onnancement; le ministre de la France d'outre-mer inter- 
Viendra dans les investissements concernant territoires 
doitre-mer, Quant au ministre de l’agriculture, je ne vois pas 
pourquoi on le ferait intervenir dans des affaires qui ne seraient 
pas de sa compétence. Or, certains investissements dans 
les territoires d'outre-mer peuvent n'avoir aucun caractère 


d- ‘ole. 


les 


Nous irions donc au-devant d'une complication supp'émen 
lire pour l’ordonnancement. C'est pourquoi je me permets de 
sugscrer à M. Masson de reporter son amendement à l'article 4 
du projet, au moment où l’Assemblée discutera la question de 
là gen ns des sommes destinées aux différents ordonnance- 
Ients, 

Si M. Masson voulait attendre jusqu'au moment de la discus- 
Sion de l’article 4, il verra si le système tel qu'il fonctionne lui 
donne satisfaction et il pourra, alors, s'il le juge utile, formu- 
ler ses suggestions, mais je lui demande de ne pas encombrer 
l'article 2 par cette disposition très compliquée. 

Je ne lui en fais pas grief, car cette question est technique- 
nent difficile, mais je erois que l'amendement qu'il propose 
h'aboutirait pas au résultat qui le préoccupe légitimement. 


M. Jean Masson. J'acceple cette procédure et je retire mon 
änendement, 
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M. le président. | 

MM. Thvet 

L 

| 

La 7x es | ME, 1 

M. Faul Theeïten. } 

1 } t 1 
l 
] 1 ! t 
à 1 l' { 

si 

En let, dé S{] | Î 
d s li ehart N 

f1 l lt po s \ | 

j UX puis 
de mème curieu: e ( ( | 
Electri Ie | l | | 
d s li | (l t ll | 
dt (NI! l ei l { 
\ te dl l'é! | l4 

Les points de x nie, qui hit eut | 
du Saint-Esprit, mais cerlainement | l rectix ( 
hant de haut-heu, ont jeté le troub l 
et plus particulièrement pari pelit 

J'ai atbiré l'atlention du Vernen tet n { 
M. le mministri le l'industrie et du conunei sur ct Î 

On ma promis de m'indiquer Jés résuilats d'une enquet 
Je l'attends toujours t, CSST 1 ] ! | | ll { l U! t 
UHR armenderment 

Je tiens à soul oner d'alllet fl dl | { ] 
de Ja nil n des fit 4 \M. D | 
la id l 1X Ï it la i \ dl | nue 
di [l { (lé qu {ions d { M 

trie el du commier | nl (El l'A ( | | 
noncer par scrutin nent 


M. Paul Theetten., J 
ministre 
tante. 

M. le secrétaire d'Etat aux 

M. le président. La parole est à M. | rétaire d'Etat 
fini It De 


de l'industrie et du commerce. 1 estion « 


M. le secrétaire d'Etat ax finances. Ji peux pas accepiel 
cet anmiendement, 

M. Thcelten demande que 1] rédits en question t un 
querment destinés à aug { Li luction di industri tt 
non pas à à créalion d'industrit { cnirepi (HT 
{ XP 

{ fl | 1! } ( { 0 
À a l loft) [! i 
q qu Û Î ! | { | 

ii 1 f (| { ]! Î { (1 h 

Or, les tab.eat du plan qui l \ l'A mb | 
sentent, d'une facon complète, | férent les d'oj 
lions prévues, I vous est done possible de Les étudier et d'exe 
cer votre contrôle sans vous lier les mains ni celles du Gouvi 
nernent par des considérations relatives à la dale de création 

“ver 


plus O1 InNOINS ancienne Ces IIALISITIPS ou entreprises, 


ueulier, il pu u 


Dans un cas parb t ètre préférable d'augmen 
la production plutôt que de procéder à de réations, ais il 
pt ul Y VO nn ca È rliculer different Je fa OIL SOIN 
à la formule ! p gen le de l'an ‘dernen \ het rillq 
qui “eil qui j'ai présentée tout à Fheure à mendement 4 
M. Védrines qui demandait que fes travaux en cours soient pou 
suivis jusqu'à leur achévement. 

Ces amendements constituent Fexpression de vœux qui 
rentrent pas normaleinent dans un arliele de foi budgétaire 

Le détail des opérations \ fig! dans les documents QUE VOU 
ont été remis par le commissariat au plan 


Vous pouvez done dire quelle est l'opération que vous r1 
quez éventusilement et ce, d'une facon pt > El non Pas } 


l'une f \ préci 
une formule qui est trop générale pour étre vraiment équitable. 

M. le président. La parole est à M. 

M. Paul Theetten. Je réponds à M. le ministre que notre ame 
dement est assez précis, Dans de nombreux départements, des 
entreprises commerciales à l'usage du public ont été créées 
dans des centres principaux et des centres secondaires d'Elec- 
uicilé de France 


lhectten. 
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Ï { € nt-ils é1 vaux d'équipement et de modernisation | | 
| { e Ï 1 L « | { ts n { | sorte qu'il arrive 
( | { t « q lo I i P suIions ent | (REA 
départementat ppo ms à la suile « 
| il l il iU i { [ ir le plan le l'étude au 
| { I e ef le l'« tion 1 (1 qu'il est impossible d'ab | 
Il 7 | de 1 DETE i 1, et partant à un? Itat ‘ 
L | I n'est pr hesoin dd signaler ici les PP sitio ! 
L ( ( \ ( l | cou { quent souvent ] études soit 1 service du hle ru 
l il il du vice des ponts et chau s, soit du service d 
É * Mis, à È AUS ‘ for ct uxaquelile ent s'adio re depuis quelque 
ie or ni. La parole ect à M ministre de Î l et cituatiot gr va pat ec probk mnt #2 Re S 
force nt de lignes à haute tension, qui sont de 1 
M. le ministre de i'industrie et du commerce. Je désire deman- tence d'Electricité de France, 
] M Î { N | mprel i h€1 Bref la question, loin de se simplifi r, s’est comphiqu 
men cher collègue, à des mgagasins de rte que la création des organismes prévus par l'ment 
ü de Fra que j'ai l'honneur de soutenir aurait l'avantage d'établir 
: de : ; plan de la région les éléments indispensables pour : 
M, Paul Theetten. 1 Le 1 } ri nur ] pa lernneontaires les conflits susceptibles d'intervenir #1 les ak col 
+” nistrations intéressées et pour orienter les projets ver 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je rappelle solutions norinales et rapides 
TL lo que J’A | \ vott J'ajoute que notre souci à été d'un autre ordre. H s' 
ti ri t l’extens \ d activités d'Elec- non seulement d'un souci de sunplification, mais égalem. 
tricit Fra désir d'utiliser au naximum les crédits d'investissement 
| le Frar n'a pl le le secteur agricole, ce qui n'est pas le cas actuellement, 
droit d'es | vs ites qu la 5 Inchion et la vente on convenir, Pour un cerlaln nombre de projets et de r 
de 1 { t | nroduits. lions, 
; ? Je sa; tout le dévouement dont fon ireouve cel 
M. Paul Thcetten. |’ l istate-t-on la création de maga- animent, sur le plan des coile sg Pire ee rl ; é 
6 * rèt agricole qu'ils aident et qu'ils secourent de leur : 
M. le ministre de l’industrie et du commerce, Il exiete cer- Mais je sais aussi que la dispersion, la pulvérisetion des 
qu'in juide. Lorsq Ï magasins de vente sur une foule de projets enlèvent une grande effica 
ont < a je 1 immédiatement arréter leurs l'effort demandé à l'Etat sur ie plan des investissement! 
« lans le département du Rhûr coles 
Si VOUS 1 issez d'autres 1 1e FU = en prie, 6Ignalez les Si dans le plus crand nombre de cas les réalisations, au : 
ni ’ nent. de naitre souvent de l'initiative de quelques homines dé 
| étaient coordonnées, on arriverait à un meilleur résultat et ‘ 
M. Paul Theetten. \ \Maiu Schumann, notamn ne OS éviterait toutes sortes de doubles emplois, d'erreurs et d' G 
u point, MmOonsIeur 1€ tre, et lions qui, en défisilive, ne sont pas toujours très rental 
| l serait nécessaire d'envisager, par la possibilité qu 1 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vou : en offrirait ce texte, le moyen de centraliser ainsi une ] À 
; ; w ne décret pris en vertu de des crédits d'investissement dans le domaine agricole pou s 
dll Ent -f | pas it d'exercer dk | réalisations plus vastes que celles que permet le cadre €: 
a vous imentionnez. | memeént réduit où se siluent généralement les réalisations 
*e en | coles, Atnsi, on centraliserait Les problèmes multiples q % 
M. Paul Theëlten., Je pi < À 1e Voil Ù MmOnN- | posent, dans la même région, pous les ramener à un en: b 
t , €t retire On ammengerment. plus rationnel et plus économique. ua 
M. ic grésident, L'an tu Il existe de nombreux exemples de ces divers proje 
MM -G t Deix { nendement ten- l’on realise dans chaque commune et qu'il aurait suffi de 
2 pui deux donner dans un ensemble plus vaste pour mettre à leuw “e 
Siliorr, non seulement un financement plus facile, mais 
| erminées néces- réaliser aussi, dans l’ensemble des dépenses ainsi oc 
t t & | | pur ces projets, des économies extrêmement substantel} : 
| { qe | la hiration di UIVOI dppart ls app ICS à SCrVL les 1 , 
| ’ t ex} | ce l et des au J 
initiati ( ii<- Je ne veux pas all cet 6x} par des eXempies, ( 
l'obiet une conces unique arrive enfin au dernier intérêt que notre amendein 
N d'Etat à un: lissement punl parait présenter: l'efficacité j 
un cet monte mixte Nous nous plaignons quelquefois, et fort légitimemet voi 
same groupant l'énsemb ; leurs, que les crédits d'investissement volés par le Parl en 
| | s et ! inter" es, à ni! | À essenticllement dans Ie domaine agricole, ne sont Pas C} êt 
les } nes publ en fin d'année et n'ont donc pas été utilisés pour les 1 « 
| 2 quelles ils étaient normalement destinés. La plupart di [ 
| | mn el fjuipe- coll s ont pu se demander la raison pour laquelle qu 
ü l s «| nes P r EX uple ] r 125 CN lits d'invé p 
! S ni l S ux entreprises { iles, il n’en étui an 
1 | 3 ! C'est l11 qu | | qu Ti devons Tous pt des 
véritablement nous avons Île i de provoquer le pleiri | 
des crédits volés par le Parlement dans le domaine l ser 
M. { , en mativre d'investissements. mar 
M. Robert Courdon. ! it j'ai \ l’ar- Le texte que je propose à l'Assembl e à pou objet l'u! tion 
nne. ect : prin- ces crédits dans un certain secteur agricole, celui des ! fina 
nent dans le régions où justement il est possible de coordonner des mt hi 
x d'ensemble, exactement avec les mêmes méthodes de 1 
ei si at eux alinéas dont cement et d'exécution que celles employées dans le S M 
des entreprises nationales, c'est-à-dire d'une façon si efl H, 
10S préoc tions. Tout qu'en fin d'année il ne resterait pas de crédits à repork celle 
‘ nolifier toute les exercices suivants. a) 
0 | ! nposées aux C'est ce souci d'efficacité qui nous a animés, et aujo hits 
d des domaines relatifs à l’exé- où nous nous inquiétons de voter les crédits qui perm eut 
ol à notre agricullure de reprendre sa place sur les marché: Jeur 
| prit e À ! ] 1s fi quernn ent aux, li s avons également devoir de faire en sort A 
vité locale aui : er ns le ces crédits soient intégralement emploxés avant la fn Cor: 
| | a inietratives in p es à clle pour ! l'année et constituent en définitive des possibilités de r dure 
| | tion du projet qu'elle a conçu. veau pour l'agricutlure. : Dale 
| | lement viser le cas des vrojets qui inté- J'ajoute enfin que le deuxième paragraphe de netre : rale, 
, n t telle lectivité locale, mais derment a pour but de pallier le caractère général, qu’ eu 
| | l'ane région, pour l'exécution de tra- reprochera: peut-être, par le moyen du règlement d'ail 














avis favorable à l'amendement de MM. G 
| . dont je prends l'engagement de recommander e! 

devant l’Assen blée, lorsque les cormrnis : tn PA 

l seront livrées à une étude approfonuie du suj 

. 

#. le présidemt. Quel est l'avis du Gouver t? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je partage l'avis de 
\ ipporteur général, parce que, moi aussi, je trouve lidce 
de U\E Bourdon ct Deixonne dixne d'intérèt, 

faut aussi voir les ci de pri 

( blait tout à Fhcure penser que je mi lé 
Qi il Partement. Je 11e VOIX pus nr il inxder Like LCI { U 
| de Fexéeutif un trop grand normb le transfert 
Ü ons 

| t certain que la eréation d'organismes de Fimportanes 
( x que l’on envisage, car il ne s'agit pas d'une peut 
affaire, d'organismes publics ou serni-publies groupant de 
capiaux publiés en paivés, dotés d'un statut particulier el 

se charger d'une quantité de grands travaux, cett 
n mérite, je crois, en principe, une consééralion fégis- 
le prévoit la régiementalion actu 

Je pensais, et sans doute M. Gourdon v pi it Coalement 
au eas de la Compagnie nationale du RE (| est ! or 
meme analogue, Cette entreprise marche bien d'ailleurs, mais 
il a fallu une loi pour la créer. 

le crois que nous irions peui-Ctre un peu loin, hien-que Je 
val remercie de cette preuve de conbaice enver l'exéeutrf, 
en prévovant pour cela-la possibihté d'un simple décret. Peut 
(ou udrait-il distinguer entre l'importance des affaires qui 


t'envisagées, 
me rafkie donc à la suggestion de M. Barangé et je crois 
qu'il faudrait étudier I question de plus pres. 

De mème, vous avez prévu Finitiative du commissaire général 
au plan, C’est également un domaine dans lequel le ministère 
des finanees aurait son mot à dire, 
lour toutes ces raisons, il me serait désagréable de m'oppo- 
ser à ce texte intéressant. Je ne peux pas non plus en reconi- 
Mander l'adoption hic et nune, Si vous en aeccepiiez la disjonc- 
lon, qui permettrait de le faire étudier par la commission des 
finances et peut-être de l'amender, ce serait pour l'instant une 
bonne solution. 


M. le président. La parole est à M. Peixenne, 


H. Maurice Deixonne. C'est en effet à une insütution comme 


Celle de la Compagnie nationale du Rhône que nous pensions 


1 eposant ce texte ou, si vous préférez, à quelque chose € 
nus grandiose encore, à la Tennessee Valiey, exemple que 
éacoup admirent de loin, mais hésitent à imiter lorsqu'on le 


leur demande. 
À une échelle -assurément plus réduile, nous 
collègue Gourdon, à Ja fois alléger la procé- 


core nv 

Corume l’a dit mon co 
dure administrative et tenter un effort de planification régio- 
Dale qui ne peut, en effet, rencontrer que la sympathie géné- 
rale, si l'on ne veut pas éparpiller des erédits très intéressants 
en une poussière de subventions minuscules, 
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| : | ru ntiq ISÉs res] , M. le président. Si! est exact que le sujet a été ab 
, hinis- à discussion de l'article 2, c'est maintenant seule: 
M. 1 ; ] À ls melti Voire am lement en 1 
) ' \ r |‘ Jx " ] ! 
| i ivt } 10» re ] t s 
| ’ | ; | , \ s dont | 2 a: 
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( Le M. Henri Bergeret, rap: * pour avis, Je 
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| 4 \ ' s 6 | 1 Cha 4, de F1 } C LV ent « iiXCes Pal la 
; L id { i 111.1 1S ue » A [ll la 
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i S | { 111 
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I | | ] | ( | ( Vaux peur t 4 
| { ‘ s 103 l Visi S poul 1 GI) 
ës'à l'agriculture | charbonnages s'él t à 6S miliards, IL subsiste 
| 71 ré 16 1 ] i' ! il d être pourvu 1] 
\ . f; 
2 milliards serait un 1 veau ! {1 
| { l | s | \ ie l ] l { 1) sala s à all 
1 1 ' 
( er | des Char] ces de F4 e, il devient impossible d'« 
| F4 ito il nt de 15 n Is qui deviendront 1 
l 
| r l L26 ñ | 1 H va là € ( I rte de >) ml.l14 Ç 
I ICI À | Cat (1 RE de | me sa a é 
( tI : s du 111 [l { | 2 llarus sS ll ii U r'( 
\ M. Ro hui | 1-100 millions que M. le m de | istrie et du € 
( \ de fo Le |! pice, cest don in total, déjà 3.100 millions de 
1 . . { , 0 ! ’ | } , ; 
| ti : sur les crédits de départ « Charbonnages de 1 
| ans ces autorisations de dépenses in distingue |] 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il n'y a pas | tations, les t Y neuf à n Ÿ n term Le Dear 
À } \ \ = l E ù | PI > » i = 
{ rtu! { } } $ ; : d < 
| bles et s jndustries de Ja houille. 
M. Aifred Biscarlet. et 1] t- roi nou du d ficit Pour les rais }S ] r'{ 1lèr a. j! n'est ] i ] Q ble d 
lor ( ! | qui ile 2.000 francs de plus par | les sommes consacrées aux habitations. 
{ | NII + | Je profite de la présence de M. le ministre de la rec 
En | un € ple. : dépôt de la Société nalionale des tion et de !'urbanisn pour lui faire remarquer cor 
ch de f . | ( sonne 1.200 tonnes de est regrellable qu'il soit n saire d'ouvrir Chaque à! 
{ (| { nn étranger, prin- | Crédits nouveaux pour la reconstruction d'habitations, 
ent \ 40 kil | it les mines du | que le statut des mineurs a prévu le logement du pe 
ba \ de S Floru | à voudrait fermer, jelant ainsi au | et combien cette disposition est démagogique., (Protest l 
ch | \ | L'et rome qu ch 
| | in. 2 revision Des at CHS InINeU { {rar À { plus à ia Hi] 
d | | “ds n laire de dix, vingt | te aus, mais qui ont. encor Î 
L 0 . 7 
20) | tiers u'acceplent ni lune mi l'autre solution unuent à habit Pr raison professionn 
le lent à un x de revient | hâtiments qu valent cu u iffectation strictement ] 
Î 1» ! 1 î : A A 
| t les techniciens {| Son le, et ces bätin pratiquent upÜs 
y a! | étran eTs 4 ] 111111 
] \ l triel, a} cité un journal alle- | Quoi qu'il en soit, si l'on veut seulement remp 
} , ; ds : Æ }: III its ef le ] Ï EE 6s pal des pensi innés ‘ 
l e la fer »s tnines du Nord et du | sr , ie MAROC An A AR die DU 
Cet t { tres | l HU À t en venir | jou! 1l } . pas { Si 1 Gt uminuer celte annee es « 5 


" ’ ue [ue 
affectés aux habitations 











! \ t An if 
en & “À 1 ù | 2 . Bebe en ge | Il en résulte que Ja nouve:le réduction de deux n s 
d' criminelle se dresse la | 2, Porter exelus vement sur les elsembles, 
l t entière, car la f ! mines c'est la | Les engagernems financiers des Charbonnages de 1 
l | Cr | VOIR uonc avoir une répel ISSIoN importante sur les x | 

Dans lus leur . les ineurs et la population | de ces grands en emb es — c'est ce que j'a dit tout à 1! 6 
( l s'ot la { | en p lier SU S iVauUxX qui devaient ami ; 

\ Ù l | i { ] 1ilut 111 { } 110 ile | P P. : “be “ di * 10 , "a hari im. « L 
€! { | | ! ] { et cout la | t pn ñ s ' 4 se de pra En gr he fixés du ñ 
{ | | du pays et « , pa tienlios ne LE on de os miNons hi tonnes — qui est atteinte — à | d 
é ent ! Î le ministre 1 it allusion tout à l'heure, mais aus le 

| | Nt nie là 1 FR D ion d'abaisser le prix de revient de 400 francs la ë 
} ( - Les mines doivent être Si le programme général de modernisation g'avait pas ét ( 
n {1 es en exploitation. Les mines fermées entrepris — on l'a répété souvent à cette Assemblée — li 
«l ent ètre ? vert en 1 temps que seront satisfaites capacité de produ tion auraït probab'ement été réduite ) \ 
| vendications de salaires et de retraites et assurtes toutes ou 46 millions de tonnes. Mais l’ensemble du programn 
| À tre appui total aux ( ours et, comme l'a indiqué tout à l'heure M. le mi Es 
1 ti Répondant à leur appel et à celui c'est aux environs de 5% millions de tonnes qu'il faut s'a + 
ul po} l nous dt ndons que l'on ne ferme aucune Cela aurait l'avantage de libérer notre économie de la | - 
mine el, sur mon : ment, nous demandons un scrutin charge en: devises qui pesait sur elle, étant donné les gr ; 
pui \p} fISSC1 s a l'extrémi qauc lu quantités de charbon ui NOUS venaient de l'étranger. 

M, le président. Monsieur Bergeret, vous avez déià défendu Cette cadence d'importation étant aujourd'hui sensib! t ce 
Y unendet CAE nble, au cours de la discussion réduite, cela n'a qu'un intérêt rétrospecüif, Je Hmiterai : di 
de article mon intervention à la situation actuelle et aux travaux de 

: É ” ; cont commencés, dans certains cas jusqu'à S0 p. 100, et q | se 

. pophe Bergeret, de tt da ot” J ai déposé cet sera dans l'obligation d'arrêter si ces deux milliards viennent r et 
: Ù br À ; li 1.4 LS )11 LALAUCS « 1 HJues à MAalIQUer AUX Charbonnages de France. 
| J TES. le que, présenté au nent d'une mission. il Je ne pense pas que ce soit là une solution pratique ll h 
iorité, En tout bien qu'il ait le même objet tout cas, c'est une solution pd ape x 
{ celui de M. Biscarlet, le défendrai-avec d'autres argu- Par ailleurs, le fait même d'arrêter ces travaux cond À I 
ments et je ne voudrais pas que l'Assemblée pût les confondre. Verser des sommes d'indemnisation qui constitueront «°5 A 

le demande done la permission d'exposer très brièvement dépenses parfaitement stériles, On ne voit pas bien pourqu!, "+ 
les raisons qui, selon moi, militent en faveur du maintien dans un budget de 68 milliards, on verserait en pure perte É 
de ces deux milliards aux Charbonnages de France, à moins { ou 2 rilliards, alors que la discussion actuelle porte | : 
qu l'Assemblée ne se contente @es « \p icalicns que jai Fr re de s. miares. | \pp audissements à gauche es d k 
lonnées tout à l'heut divers bancs au centre.) 

LAC : Au nom de la commission des affaires économique. Je h 

M. Francis Leenhardt. ais uon, monsicur Bergeret, c'est demande done à l'Assemblée de ne pas céder à Ja tentitim que 

une question res 1mporianie, d'amputer de 2 milliards les crédits accordés aux Charponnises ep 
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M. le président. La parole est à M. lo ministre de li 
et du commerce. 


M. lo ministre de l'industrie oi du commerce. Je 116% 

rès de M. Bergeret et auprès de l'Assemblée de n'avoir p 
élé suffisamment explicile ce matin. 

| | { 1} il € ire ji DA nb l | i 
| meture de petites mines. Il est bien clair qu'il s'agissait, 
| mon esprit, de mines dont le m e ri nt était exagt 

le puis d'ailleurs" précise point et, si la question i 
| blée, lui donner quel l l [ | el 
Il EXI te } t nternk nt u! l tet { ire Ub Î { Ii] ù 1 
ha lu M4 SuI ‘5 66 inines, dont la ] Li n totale est 
de 70.000 tonnes par mois, il en est un eerlain nombre Î 

prix de revient est U D élevt rt iU contraire d { 


e prix de revient serait acceptable, mais où Ja qualité du 
charbon est très mauvaise. 
Le programme actuellement envisagé, que j'ai indiqué à 1a 
cornmission de la production industrielle, est le suivant: 
ante-six petiles mines, il y en a vingt-cinq dont la fermeture 

est probable en 1950; il en a vingt-cinq autres qui peuvent 


subsister, parce que le prix de revient est acceptable — il ne 
s agit donc pas d'une fermeture systématique des petites mines 
— êt il y en à seize dont Favenir est incertain. 


J'ai sous les yeux les éléments du prix de revient de 
certaines mines. Je puis indiquer notamment, en ce qui co 
terne une mine dont ont parlé plusieurs de nos collègues, ct 
au Maulois, que le prix de revient à la tonne de charbon était 
‘le 2.980 francs, alors que la recétie à la tonne marchande était 
seulement ée 1.901. francs. Vous voyez Fécart entre ces prix 
ct le déficit de cette mine. 

Electricité de France avait été pressentie pour acheter le 
harbon de cette mine. Mais, étant donné sa faible valeur 
d'usage, elle ne pouvait le payer qu’au prix de 1.500 francs, 
c est-à-dire la moitié du prix de revient. 

Dans ces conditions, nous devons envisager la fermeture 
ae cette mine et de celles dont la situation est analogue. à 

Les observations précisent les renseignements que j'ai donnés 
ce matin à l’Assemblée. 








M. le président. La parole est à M. Le rapporteur généra 
M. le rapporteur général. En quelques mots, je veux, avant 


1e l'Assemblée se prononce sur ces trois amendements qui 
répondent au même objet, insister auprès d'elle pour qu’elle 


suIVe la commission des finances. 
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LA le président. La parce est à M. Leenhardt, pour reponar( 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, messieurs, 1 Y à une ques- 
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noais Le De nus rinds ensembles. (4pplau- 
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| } i Lo ) tervention à con 
I CPELR 
Pren nn: Y a-t-il production ? 
Je | i pal » 1 ral! {Ü di M. Barang Il iV à pas 
ct ent | de surproduction de ibon en 


M. Joseph Defos du Rau. De danger réel, 


M. Francis Leenhardt, Une deuxième question se p - les 
objectifs prévus pour 1952 sontals excessifs ? 
\ou A qu'il v à déjà eu une retouche, que I plan a 
pré ‘ e 6» à 60 millions de lonnes,. 
La réponse nous est encore louraie par M. Barangé, à la 
méme page de son rappo Lee bjectuifs prévus pour 1952, 


été rajusi és, aral à raisonnables ». 


M. le rapporteur re: Is sont raisonnabies parce qu'ils 


M. Francis Leenharät., À là 


! 


troisième question, M. Parangé 
cpon 1 également, C'est celle d 


de savoir S'il n'y a pas eu déjà 


reductions très importantes sur les grands ensembles. Nous 
trouvons à la page 40 du rapport, sous la plume de M. Barangé, 
ë 


les chiffres qui sont éloquents. 


En 1449, on à dépensé 25,3 milliards de francs, Les annexes au 
projet de loi d'investissement de 1949 faisaient état de 30 mil- 
lards, Le Gouvernement nous à proposé 22 milliards et demi. 

Aujourd'hui, vous vouériez ramener ce chiffre à 20 milliards 
{ demi, alors que, comme le Ait M. Barangé Jui-même à la fin 
Jn paragraphe, « sur celle somme, une dizaine de milliards 
seulement correspondent à l'extension proprement dite de la 

pacité d'extraction ». 

Eulin, dernière question: que coûtera ce transfert ? 
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M. le ministre de l'indi tés et du commerce nous à 
qu'il coûterait 1.400 millions. 
ins ces conditions, nous invitons l’Assemblée à 

commission des affaires économiques, qui demande le 1 
du chiffre pro! O6 par Je Gouvernement, c'est-à-dire Le | 
et demi pour les grands ensembles des charbonnages, 
dissements à qau he.) 

M. le président 
financ 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Avant que l'As 


La parole est à M. le secrétaire d’Ei 








vole, el sans revenir sur ie fond, qui a été trailé p 
ministre de l'industrie et du commerce et qui est de sa 
tence, je donnerai une précision à \. Pireau — et M. B 
a manifesté, je crois, le mème sentiment — sur Ja positi 
Gouvernement au point de vue de Ja procédure, de fa 


t 


ce point soit clair. 

Nous nous trouvons en présence d'une proposition d 
ment de comple à compte. M. Pineau a demandé si le G 
nement acceplait ou crovait pouvoir accepter sem 


IL faut distinguer d'une part, Ja loi des maxima et, & 
part, la règie qu! est méme constitutionnelle — de 
juil live (es dép TER 


La procédure du virement respecte la loi des maxima. Il 
pas question de Jui opposer cette loi elle-même, pui 
consiste à prélever une somme en un endroit pour Ja tr 
en un autre, le total étant inchangé. 

I y a, en revanche, la règ'e de non-initiative en mati 


dépenses. 


: à : à 

I est certain qu'en période budgétaire — il n’en se 
ainsi à l'égard des députés dans une autre ptriode, ma 
serait aine1 dans tous e C2 pou la seconde Assem 


les députés n'ont pas l'initiative en matière de dépenses, t 
situation est d'ailleurs prend FR On a, du reste, tro 
moven d'y faire face. l'Ass mblé . dans sa souveraineté 
vant indiquer au Gouvernement, par d'autres procédés, q 


1 


sont ses volontés Elle les manifeste, en géncral, par 
de réductions indicatives de crédits. 
Dans le cas d'un virement — je parle ici d'une facon 
raie — quelles sont Jes possibilités ? IL faut, d’abord 


l'Assemblée statue sur la diminution de la dépense, car 
que celle-ci n'est pas faite, il n'y a pas de crédits dispo 
Done, dans le eadre la loi des maxima, il n'y a rien à 
Si, par hypothèse, l'Assemblée diminue Ja dépense n 
elle ne peut pas augmenter la dépense n° 2. Mais elle 
manifester, par une réduction indicative, sur quel chapitr 
désire voir porter cette augmentation. 
_En principe, le Gouvernement, sauf s’il y voit une ini 
rave,d'ordre politique, n'a pas de raison, du moment « 
ù afor id sera respe té, de s'opposer formellement à ce qu’ 
chäpitres soit diminué au profit d'un autre, L'Assemblée { 
le faire sans détruire l'équilibre. 
Telle est la situation sur le plan de la procédure : l’Asser 
peut dimisuer une dépense, elle peut ensuite manifest 
intention d'en augmenter une autre par une réluction 
calive du crédit considéré, 


M. le président. La parole est à M. Sion, pour répon 


Gouvernement, 


M. Paul Sion Ve: chers collègues, les crédits concet t 
les grands ensembies intéressent, au premier chef, les h 
lères du Nord et d'r Pas-de-Ca'ais, 

La question a déjà été discutée dans les organisations ét 
nous estimons que Assemblée commettrait une grave erreur 
en diminuant de deux milliaris la somme destinée aux inve-- 
üssements prévus en faveur des Charbonnages ee France, 
la raison bien simple qu'on à voulu augmenter le rendi 
du mineu” 

Vous connaissez tous la situation dans laque:le se trous 
les puits de mines après la Libération. 11 y a environ dix 
mois, le rendement individuel était de 813 kilogrammes da 
Nord et le Pas-de-Calais. En raison du développement d 
mécanique, il atteint présentement 1.074 kilograrmes, 

Or, on a foncé des puits, on a voulu réduire dans une ] 
mesure Ja main-d'œuvre; du matériel a été acheté, des pl 
ont été établis, des centrales thermiques ont été édifiées 

J'ai visité, la semaine dernière, le puits du Midi da! 
bassin du Nord. Des ingénieurs nous ont expliqué qu'il 
avoir alieint la profondeur de 400 mètres, il failait, con: 
sant la quantité de charbon à quelques tonnes près, pol: 

»vncore les travaux de forage afin d'éviter des travaux inut 
Or, si l'Assemblée suit la Commission, le rendement dimi! 
au lieu d'augmenter. 

L'accroissement du rendement permettrait de mainter 
activité queïques puits à faible production. On à part 
petits puits qu'on était sur le point de fermer, Déjà, 
1932 et 1933, dans le département du Pas-de-Calais, la Co 
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M. Paul Couston, président de li commission de la | 
n lrielle. J'ai écoulé aver aitcaton Is CXPHIC 11} | \! 
taire d'Elat aus finances, mais ne manque pas d 
troublé. Aussi rapne.erar-je 12 po: tion nstonte dé ] 
il u dé pr'oduelion ird rislle 
on pouvait réser | copies l'Etat € te \ 
ne CCUX UTC IAISON Gi nitiel'i( 1 au hl 
| )ns-nous obienir un jour cette reforme — je ne st | 
nt inquiet sur le passage des 2 milliards prévus pou 
{ hannages de France à un au poste qui est cerla 11 
l itéressans à pourvoir, Maïs mous ne sonmmn pas sûrs qui 
le virement puisse se faire, quel que soit le sentiment "AS 
semhiée. {Mouvements divers. 

Eh oui! nous avons quelque expérience en la matière, 6 
des circonstances anaiogues, les choses ne se soit pas tou, 
passées selon les espoirs exprimés. 

mme on l’a rapyelé, un certain nombre de erédits avaient 
élé prévus, On peut, aujourd'hu gretter qu'ils n'asent pas 
urs été utilisés, 

si telle attitude s'est manifestée nagueëie, nul n'em hera 


que nous manifeslions un grave i pour Îles mesures 
d'avenir, 

Ce sont autant de choses qu'il convenait de rappe:er et à ] 
pos desquelles il importait de mettre l'Assembiée en gard 





avant de voter. 


Je crains qu'après avoir retiré les crédits que chacun co 
{ comme trés nécessaires, on ne puisse les affecter à d'a 
ires postes que d'aucueas considèrent comme égasement indis- 
ponsables. Il vaui ja peine de réfléchir 


M. le président. La parole est à M. Gaillard, pour répordre à la 


tnmission. 


M. Félix Gaïllard. L: question poste pal M. le présid nt de a 
commission de «a production indus'relie est pertinente. Je me 
l'u 1e ! l 


proposais de la poser moi-méèime, mas 


le voulais demander ou Gouvernement &, au cas où P'Assem 
bte acecplerait une diminution de 2 milliards sur les investi 
seuents prévus pour les Charbonnages, il S'engagerait à dépo 
une lettre rectificative augmentant d° 


[ELA somme ,0 1) 


tant des prêls sociaux destinés iculteur<, 
M. le 


aux ] 


président. La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat aux 


M, le secrélaire d'Etat aux finances, La <ilualon se pr t2 
dans les condilions suivantes 

La commission, se rendant compte des difficultés de la pro- 
cédure, nous a demandé de déposer une lettre rectifitative sur 


ce point, Ce serait, en effet, résoudre la question. 

Mais le Gouvernement ne pouvait suivre cette 
D'une part, il maintient les deux milliards pour les Charbon- 
higes. D'autre part, si le Gouvernement avait déposé cette 
lettre, il aurait mis l'Assemblée dans l'incapacité de reprend 
son propre texte, puisque la lettre rectificative aurait supprimé 
ces deux milliards. 

Quant au fond, le ministre compétent à donné l tu 
Gouvernement : celui-ci demande le maintien du chiffre initial, 
c'est-à-dire cefuse l’amputation de deux milliards, L'Assemblée 
peut, cependant, rejeter ce chiffre et, ensuite, demander qu'on 
Ieporte ces deux millimrds à un autre poste, 

Pour que les explications données ici Le soient en parfaite 
loyauté, je dis que si, par hypothèse, l'Assembiée enleve 
deux milliards aux Charbonnages — ce que je ne lui demande 
Pas, puisque le Gouvernement a prs une position inverse — 
tt marque sa volonté de voir cette somme affectée à un autre 
Chapitre, le Gouvernement suivra celte indication et, soit par 
une lettre recliticative, soit par le dépôt d'un projet de loi 
Spécial, il se conformera, sur ce point, à la volonté de F'Asserm- 
blée, bien qu'il ne soi pas, const tutionneilement et légule- 
ment, obligé de le faire. En fait, il agira ainsi parce qu'il sait 
bien que, si l’Assemblée opère celte réduetion, ce sera pour 
augmenter les prêts agicoles. (Applaudissements au centre.) 

Il ne s’agit pas d'équivoquer. Le Gouvernement vous à €* 
ce qu'il proposait, Si l’Assemblée exprime une volonté que le 


cugeestion. 
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se faire jour avec la coupure du trafic et supprin | 
le mécontentement dont M. Jouve a parlé hi: 

C'est M. Rar lier qui a inauguré la politique de 1 
( ( ite ir | ‘investissements et en parti 
l'équipement hydraulique. Depuis, cette polit 
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iSD) bles Ir ces travaux qui intér nt la populat 
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Le service routier, qui ne peut être que provisoi 
Ï uux nécessités. C'est ce que reconnaissait le n 


ndustrieile, M. Marcel 
1946 au rainistre des travaux publics et des t 
« La Société nationale des chemins de fer frar 
a proposé de remplacer le tronçon interrompu 
ars et je crois devoir vous signaler q 
n ne satisfaction à la commission d': 
pour examiner le projet, ni aux assemblées repri 
les intérêts généraux de la ré 
« Le froncon supp: 
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uonne pas 


re210n. 
imé fait partie, en effet, d'une 
directes entre Paris, Aurillac et 1] 
Elle soulève des obje tions di principe 
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« De plus, la 


traversée 


est montagneuse 





refion 
VOA is les autocars présente di 
ficultés spéciales, en particulier l'hiver. 

« Enfin, le tratic local aurait à souffrir de la suppress 
trafic par fer, car la région de Bort est une région d’éle: 
d'expédition de bétail. On ne voit pas comment on pi 
transborder celui-ci. » 


1 + ’ ! } 
bordement des œeurs dat 


quelques-unes des raisons qui firent que, le 1* 





décision était prise par le ministre de Ja prod 
le que la société cofcessionnaire E, D. F. tiendr 
ments, Mais E, D. F. ne pout tenir ses engagen 
si le Gouvernement est d'accord et s’il met à sa disposil 
crédits nécessaires. 

Monsieur le ministre, vous avez déclaré ce matin qu 
mainliendriez la décision de votre prédécesseur et que ] 
vaux allaient être entrepris. Gomment se fait-il qu'à « 
trois semaines de la coupure de cette ligne, les travaux 
méme pas encore été en adjudication ? 

En réalité, quels sont les crédits prévus ? 

Alors que vous diminuez de 4 milliards de francs | 


pour l'équipement y 
vernement ne veut pas 
FRE 


et n'entend pas respecter la décision du 1% octobre 1 
que vous avez élé amené, monsieur le ministre, à faire 
ration de ce matin parce que le mécontentement est 


roupe plus de 200.000 habitants 


dan: cet » réLION, QUI Ë 


Voilà pourquoi anssi des parlementaires, qui devraient 
\ r que M. Lacoste a été pendant plus de trois an 
(lt l ] nel U tricile lon C inpétent, t tu 
i VOUS | bien timidement, queïques questions 

Si vous ne rélabl ez pas celte voie ferrée, vous port 

up décisif à l’économie d'une région entière, Vous 

ri ne ligne d'intérêt général. Vous n'avez pas le 
le f simple décision gouvernementale, 

Vos déclarations, monsieur le ministre, ne sont pas 
santes, Ce que nous voulons, c'est tout simplement le r 
le ja jui lent, c'est-à-dir 


loi et s engagements qui en découlent, 4 
soit rét 


} ee : » \r 
lel est le sens que je don 


mon amendement en 


l | | 
dant un rélnction indicative de 1.000 francs, Je demat 
. ñ = F / } 

'Assembite de l’accepter, par scrutin public. (Appla 
ments d l'extrême qaui he.) 


président. La parole est à M. le ministre de 


du commet 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'ai répond 


matin à M. Géraud Jouve qui avait posé hier soir une ques! 
concernant le rétablissement de la ligne Bort-Eygurande. 


crois avoir donné à l’Assemblée tous les apaisements n 
à ce sujet. Je lui demande donc de repousser l'an 


ment présenté par M. Goudoux. 
M. le président. Monsieur Goudoux, maïntenez-vous 
1 " : ) 


amonlomen 
imernuenieni 

. . 
e m 


rai brièvement à M. mi 
1 
LI 


M. Jean Goudoux. Je répond 
ne pas trop empiCter sur le temps de parole £ 


upe communiste. ? 
Je fais observer à M. le ministre de l'industrie et du 
qu'il n’a pas répondu aux questions que je Jui ai pos 


merce 


bal impa 
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1 qu'à vingt et une heures et demie, peut-être pot 
: « t ! : INT : 
maintenant, examiner encore" quelques amendements 
y ! } 
l h Œoppo .… 
1 
\ est ns1i «a! i 
Tu: U h 
\ ir1] S d & | il E nl | 1 
(il ja lion ‘ iLIV ni i 4 I \ 1 
{ 
10 1 
1 n n 1 { L loss p * 
} put U1C est ral M. Yyeurines, 


‘amendement que jai déposé est con: 

que J'ai fuite au début de cet après-midi 
sujet du prix du gaz. Mon argumentation a montré quil 
t parfaitement possible de satisfaire les revendications du 
nnel du gaz et d’équilibrer la gestion de 


M. Henri Védrines. ] 
l'intervention « 


l'industrie gazicre 


voir recours à l'augmentation du prix du gaz. 
M. le ministre n'a pas répondu aux questions que je Jui ai 
f [RES 
Je désirerais cdnnaîitre les intentions exactes du Gouven 
il à ce sujet. 
L 


fourni à J'Assem- 
CONValncants pour 


En tout état de cause, nous pensons avoi 
nationale des arguments suffisaroment 
cette augmentation du prix du ga 
L'amendement déposé -a donc une valeur indicative très pré- 

Son adoption signifiera que l’Assemblée nationale ne veut 
entendre parler d'aucun: d'augmentation du prix du 
4. L'est pourquoi je demande un serutin public. (Applaudis- 
ments à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 


et uu commerce, 


7 


{ t 4 


espece 
0 
à 


ministre de l'industrie 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. 11 est de très 
maiuvaise proc(dure de méjianger les questions, 

\ons discutons actuellement un projet d'investissement. Or, 

vient actuellement me parler d'une question d'exploitation 

Gaz de France. Je ne veux donc pas répondre à la question 
jui m'a été posée par M. Védrines. Celle-ci pourra venir en 
icbat Jorsque FAssemblée aura prochainement à discuter Je 
piojet de loi tendant à libérer les collectivités des charges 
C‘iracontractuelles des services publics concédés. 
l'Assemblée de 
conduire M, Védries 


Mans ces conditions, je demande à 
ebtrer dans la voie où veut la 


lcpousser Son amendement. 


he 


et 


pas 
de 


M. le président. La parole est à M. Védrines 

M. Kenri Vedrines. Je regrette que le Gouvernement ne veuille 
bas répondre à la question que j'ai posée devant FAssembice : 
Quelie est l'intention du Gouvernement quant à la fixation du 
D'ix du gaz ? 

Si le Gouvernement peut allendre, les ménagères et les tra- 
vailleurs, eux, savent très bien ce qui peut demain leur arriver 
Si les intentions du Gouvernement, favorables à l'augmeutalion 
de 80 p. 100 du prix du gaz, sont réalisées, 
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« Pour 1950, les ‘prés ns de dépen nt de 6,2 mill 15 
lon 7 seraient couverts par un prêt du Fonds et 1 () 
1 ; nt £ 
I ju HOT IISSCINCHIS 

8 | t essentiellement, en c« qu ncerne Je matériel 

volait. d'acheter. 6 1 kheed Constellation, des DC 4 et des 
cargos mixtes Bréguet 761 en cours de construction. 


l'octroi du 


t m » 
matériel francais. 


objet de conditionner 
u l'achat le 


amendement a 


nce 


Chacun sait qu'il serait tout à fait normal qu'une compagrii® 
nalion une Air-France fut équipée avec du matériel fran 
çais, Cependant, nous venons d'apprendre que celle societr à 
remplacé, en particulier sur les Ngnes d'Afrique du Nord, les: 
Langu lo pat de IViONS ame] uns DC 4. { 

Par aileur:, fait grave encore, AirFrance vient de prévoif 
la réduction di: copinandes de SE 20410, avion de classe inter4 
nationaie et très belle réalisation française de la S, N. C. A. *. E. 


partie lement aussi un autrg 


S.0. 0 P. 


ternatiqnie, le 


J'ajoute qu'Air-France a rejeté 
avion de classe in 


le problone de 


Corame l'aéronautique va venir en discuss 09 
dévant l’Assembiée mardi prochain, au cours des interpella- 
tions acceptées, je ne veux pas prolonger celle intervention, 
loutefois, je souEgnerai en que la fermeture des usines 
due à la poliique marshallienne, aggrave la crise Cconomique 


‘ore 
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M. le président. Quel AT à n ? 


W, Jean-Raymond Cuyon, ésident de la co an. La 
M. le président. LA ! le est à M. le secrét l'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouverner il 
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ñ, le président. 1a ] Là À G 


M. Jacques Cresa. Nalurc:: nt, je connaissais très bien 
ruurt tj \! h t u et «ui \! lt secret ré dEt { atix 


es, puisqu ils L'et6. 6 oppés à plusieurs reprises 
{ nt l'Assemi! na ie elle-m6mt 
Et je À c (] Got eé ement ne manifest | { e- 
J le syvmpath à l'égard du matériel francais 


le pose a question: pourquoi la compagnie Air-France a-t-elle 


duia réauit une corn le de S. E. 2010 qui, fixée initialement 
à 30 appæeils st pius que de S maintenant ? VoLà un point 
€ iCcrrogatio 

| Joux d'autre part que l’on à beau UP parlé de l'insuf- 


fi-ance du matériel français, et j'indique que les ouvriers, les 
techniciens français, même dans le moment présent, sont 
copables de produire des avions de classe internationale. 

J'ai cité le S, E 2010 qui vole depuis un an et que l’on est 
en train de sahoter en le modifiant constamment, comme on a 
sahoté le S. O. 30 P., sur lequel on a voulu monter des moteurs 
d'une force prétendue supérieure, mais qui, en réalité, l'ont 
alourdi el ont atténué ses performances, 
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M. le président. | 
M. Jacques Gresa. No: derna 
M. le president. | e nand 


i 
| ( 


M. le président, Personne ne den le plus à voter 
Le scrut t cl 


Mi. les secrétaires [ont le dépouillement des vot 


M. le président. Voici le Æsultat du dépouillement 


l 
Nomi RSR TE SO 561 
Maiorite 2DSDIBS 00 0 TRE PTS 2NI 
P | tion a … 179 
, de) 
I \ { bi pas it lt 
M. Miche de] { | ILE men! ainsi ( Cu: 
1. Art. 2, état C1 israphe 1 
S Prèts po | Callsation lu plan de Iouern | 
d'équipement dans ces entreprises, 31.300 millions d 
Rameper le total de ces prêts à 29.800 millions de 
« 2° Art. 3, état C, paragraphe 2 
« | Prèts dix 1.149 milions de francs 
« | r le total d 5 ] s à 2.619 millions de f 
M eur Michel allez sans doute défend l'« , 
di votre 111 iderni il ] como » deux A] tit } 
i\ 11 la 1 l lt ile 1] serai oblig ie Im 
vo l'abord, La premi partie, puis, ultériem 
si nde qui porle sur l le 3 x 
M. Maurice Michel. Nous sommes d'accord, monsieur le 
l 
Mo amendermet | r obiet de réduire de 1,500 
de fiuncs les prêts concernant les entreprises industriel 
comraicrciales qui s’élévent, cette année, à 31.300 muilior 
francs, alors que. l'an dernier, ils se montaient à 24.400 mill 
de francs, Il s’agit là de prêts pour la grosse industrie, \ 
enregistrons, en conséquence, une augmentalion de } 
1 milliards de fr 
En revanche, les prèts destinés aux pelites entrepris 
arlisans, à la caisse de crédit coopératif, seront consid 
ment réduits. L'an dernier, ils étaient de 2.563 million 
frence-. Dans le projet gouvernemental, ils ne figuraient plus , 
pour 550 millions de francs, A la suite d'une lettre recÜli 


ils ont été augmentés de 200 millions de francs. La comm 
des finances les a relevés de 400 millions de francs, ce qu 
un {otal de 1.150 millions de francs, 

Cependant, à la commission des finances, de nombreux 
missaires ont trouvé que ce crédit était encore insuffisant ( 
ont manifesté le désir de le voir augmenté, La commis: 
même adopté un amendement indicatif, qui n'est pas d'oris 
communiste, comme pourrait le supposer M. Pineau — il à 
présenté par M. Gozard — et qui avait pour objet de faire 
ver ce crédit, L 

Mon amendement, en réduisant les crédits destinés 
grosse industrie de 1.5#r-millions de francs et en les affect 














aux prêts pour les petites entreprises ct pour la caisse des 
dits coopératifs, tend à rétablir les crédits de l'an dernier, 

En ce qui concerne le transfert, je me réfère à la déclara 
qu'a faite tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat aux finances: °: 


l'Assemblée accepte cette réduction, je pense que le Gouverne- 
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M, le secrétaire d'Etat aux finances. Sur le fond, | 
ndustrie et dun comm e est eul compnét > H el | M. Maurice Michel. Î a 
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| commerce. | M. Paul Couston. | . 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je demand minertes vFeettés 
nment à l'Assemblée de re pou Î l'an | l "A : S 
TP: l 141 \ 
| 1 milliards 300 millions de francs demandés 7 ] [, . 
rnisation et l'équipement de notre industrie privés fair 
bsolument indispensables. re RCE 
Je vous 1! ippelle, en effet, que les entreprises frança M, le président. J 
maintenant dangereusement en CONCUITEN LL. Sr 1!es ; © è ent de M. M 
s étrangers, avec les industries d’autres nations. TN est M. Meurice Michel. J 
e toute nécessité qu'elles se modernisent et s'équipent a Te 3 
crédits que le Gouvernement a inscrits à ce chapitre M. le président, J 
t déjà extrèémement réduits. IL serait tout à fait inopportun à P "Bcse 
] tre industrie nationale de les an r € re. Le s | 
J epete «ao que Je iemande instamn l | blée ‘ 6 
repousser La  premie partie d L'amen ( de M, le président. | ) 
l. Michel). Le 
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M. Maurice Michel. Afin que lAssemblée ne vole pas dans M. le président, \ t du à len lu scru- 
juivoque, je précise quil vit là de eredils pour la grosse tin: 
lustrie. NORTON HO VOA... ru cde noms ass ve 60 
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illiards sur 31 milliards. Par conséquent, il s’agit bien de L'Assemblée na ale n'a lanté 
se industrie. IL y a 14 milliards pour les trains à bandes DORÉ AN EEE 


et 5 à 6 milliards pour des engagements antérieurs. On peut En ‘quence, la nde partie de l'amendement tombe, 
parfaitement prélever, sur ces 3t milliards, 1.500 millions L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja suite de J4 dis- 
de franes pour rétablir — j'attire Fattention de l'Assemblée cussion à vingt ( heu ? (Assentim ) 
ce point — les crédits votés l’année dernière en faveur 
petites et moyennes entreprises. (Applaudissements à 
Î me gauche.) 
M. Félix Gareïa. Qui en ont autant besoin que les grosses ORDRE DU JOUR 
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M. le président. La parole est à M. Cousion. catives au projet à | if au t 

M. Paul Gouston. Quelque sympathie que mérile la proposi- sr he re D Pr RS 
lion de M. Michel, ne s'agit-il pas là de erédils de modernisa- RAS. | 
lion et d'équipement ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mais si. 

M. Paul Couston. Est-il donc possible, en admettant que nous 
églions, sur le plan de la procédure, le passage de compte Le 
à compte dont nous parlions tout à l'heure, que des crédits de : l'Assemblée nationale, 
Inodernisation et d'équipement soient utilisés par le petit.et PAUL LAIsSY. 
Moyen commerce, ka moyenne industrie et par l'artisanat ? | +64 2e 
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Bonnet 
Borra 
Mile Bosquier. 
bouhey Jean). 
Boulct Paul). 
Bour 
Bouret TIlenri) 


Bourgès-Maunoury. 

pr Bouvier, 1lle- 
t-Vilaine. 

nn ier-O'Cottereau, 
Mavenne, 

Brusset Max), 

HruvneelL 

Buriot 

Buron, 

Cadi (Abdelkader), 

Caitlavet 

Capdeville. 

Capitant 

Caron 

Carter 


tené). 


(Gilbert), 
er Oise. 
Cartier {Marcel}, 

br Ge 

Caste!lani. 

L itoir + 
Catrice 
Cayeux 
Cayoi 
Cerclier 
Chaban-D 
Chatnant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 


no 


Chassaing 


(Jean). 


Imas. 


Chastellain. 

Chauiard. 

t 128, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallie (Louis), 
indre 

Chevailier (Pierre), 
ps à 

Chevigné (de). 

C hist laens 

Clemenceau (Michel), 

C st ee in. 

Coff 

Ca! e 

> 1, rdo 

Coste F0 O1 À (Alfred), 
liaule-Gäronne, 


Coste-Floret (Paul), 
al rau.t. 
'UG ae 

CUouston., 

Lrouzier. 

Dagain. 


Daiadier (Edouard), 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise). 

D 1,1 Ï | l el , 
Landes 

Detferre 

Defos du Rau. 

Degouïte. 

Mine bDegrond 


Deixonne 
Delacnonal 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

benais (Joseph). 


Dixinier 

Dominjon. 

Doux a 

Dyuirellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Ma‘ceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 


Dusseaulx. 
Duveau. 

E.ain 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Farau 


Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure {Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabeile. 
Gaborit. 
ailland. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gav (Francisque). 
Gazier. - 
Geottre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacabbi. 
Gojin. 
Gorse 
Gosset 
(Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Giles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant {André). 
Guille 
Guillou fLouis), 
Finistère, 





Den:s André), Dor- 
dogne 

Depre ux (Edouard). 

Desho 

Dec Drdine. 

Desson. 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mile PNienesch. 





| Guition 
[Gu Yomar rd 


llenneguelle 


Horma Ould Babar 
{Emile 


Hu zues 

| Aipe _. tin 
Hu gue s ‘Jose! 

Fe se! 4 
Hal in. 

|Hussel. 

(Hutin-Desgrèes. 

|Ihuel 

| Ja:quinot 

| J 1 Jl let 


Jean-Moreau. 
[Jeanmot. 
Joubert. 
[Jouve 
[Juglas 
iJules-Julien. Rhône. 
JU 

IKauffmann. 

K.r 
lAr.eger 
[Kuehn 


(Géraud). 


Alfred). 
tené). 





|Labrosse 

|Lacaze {fenri). 

|La >oste 

Laïle 

Lamarque-Cardo 

Lambert (Ennile 

| Louis), Doubs 

IMile Lamblin. 

[Larnine-Guéve 

| Laniel (Jasenh). 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Laurelli 

Laurens (Camille), 

| Cantal 

ILaurent (Augustin), 

| Nord. 

| Le Bai!. 

|[Lecourt. 

iLe Coutalier 

| Leenhardt (Fran 

Mme Lefebvre 


Francine), Seine 
æfèvre-Pontalis. 





Î 

[Legendre 
Lejeune {Max), 
| ce re 

[Mme Lempereur, 
| Le Sciel lour. 

|Lesi ‘oral. 

| Lespès 
(Letourneau. 


[Le Troquer (André). 

ILevindrey. 

|Liquard. 

ILivry-Level. 

ILousteu, 

[Louvel 

[Lucas 

{Charles Lussy. 

Mabrut 

|Macouin. 

Malbrant. 

Maille Z 

Marce!lin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel! (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

{Maure.let. 

| Maurice-Petsche. 

|Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

IRené Mayer, 
Constant ne. 

[Mazet 

| Mazier. 

Mazucez (Picrre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Men'hon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 
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Jean Meunier. indre- 


et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mon E 
Montell (André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 

Moussu 

Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André). 
Ninine. 


Nisse 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguèêres. 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski 


Penoy 
Petit (Eugène-Clau- 
dius) 


Petit (Guy), Basses- 


Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 


’uirut Maurice), 
Poulain. 
*ourter. 


Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony 
Raymond-Laurent, 

Recb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurei 

Tony Révillon. 

Reynaud Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal ‘Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin ‘Louis). 

Reques. 

Rouion. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Shaff 

Schaufflér 'Charles). 
Scherer {Marc). 





Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sezelle 

Sesmalsons (de). 
Siefridu 

Sigrist, 

Silvandre, 

Simon] 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Sinäl, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taitiade. 

Teitgen (Nenri), 
Gironie 

Teitgen Picrre), Ille- 
et-Vilaine. 
Terpend 

Terrenoire: 
Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valav 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Vernevras. 

Very ‘Emmanuel), 
Viard 


at 
iCt 





Pyrénées. Schmidt ‘Robert}, Viatte 
Mme Germaino Haute-Vienne). Villard. 

Peyroles, Schmitt (Albert), Bas |Viollctte (Maurice! 
Peytel Rhin. Vuillaume. 
Pfimlin Scnmit* (René), Wagner 
Pailip (André). Manche. Wasmer. 
Pinay Schneiter Mlle Weber, 
Pineau Schuman Robert), Wolf. 
Pleven (René). Moseile, Yvon. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Khider Oopa Pouvanaa,. 
Aku Lamine Debaghine, Ouedraogo Mamadou. 
Apithy. Laribi. Pantaloni. 
Aubame. Lérrivain-Servoz. Ramonet 
Boukadoum. Mamba Sano. Raulin-Laboureur ‘de). 


Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Gulssou (Henri). 


Martine 
Mezerna, 
Nazi Boni. 


Saravane Lambert, 


: hr 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de), 


Excusés ou absents par congé: 


__ MM. 
Aragon (d”). 
Béns ‘Maurice): 


Bétolaud 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouëès. 
Serre 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants,..,.... SF É5 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. nn 
Contre 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


CRRERERERE RER 


ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 


.…. 


président de l’Assemblée nationale, et 
tnt nn À 580 
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conformc- 








++ 


* 





MM. 

Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d’). 
Auban. 
AUDTY. 
Audeguil. 
AUguei 
Aujoulat, 
Bacon 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
jarthéiémy. 
Bartolini. 
Mme slide 

Loire. 
Baurens. 
che. 
Benoist 
3CTLeT. 
Besset 
Beugniez 
Bianchini. 


(Denise), 


[T4 à ? 
(Charle 


Biduult (ücorges), 
Biilat, 
Billoux, 
inot. 


Bilon:©:t. 
Biscarlet. 
3iss0! 


Bianchet, 


Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

s“ourbon. 

Mine tard. 

Boutavant. 

Braulf 

Mrne Madeleine Braun. 

Brilouet, 

Buron. 

Cacnin {ar 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Caruer (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Ilaute-marne, 

Casanova, 

Casltera. 

Catoire. 

Cerclier. 

Cermola 

Césaire. 

Chambeiron,. 

Chambrun (de). 

Mme (‘harbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chastellain. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot, 

Collin. 


u 
0e 


cce. 
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Ont voté pour: 


Cordonnier 

Costes Alfred}, Seine 

Pierre COL 

GUtiiluis UUCZZIN. 

Couston, 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain, 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Denis (Alphi aise), 
Haute-Vienne 

Depreux 

Desson. 

Diallo 

Djemad 

Mme Duuteau. 

Doutre!lot 

Uraveny. 


(Edouard). 


(Yacine). 


UETC'ius M hmidt. 

DUC:05s (J ] 5), 
seine 

Duclos (J ee 
et n 

Dufou 

Dumet (J I 

Marc Dup G ide 

Durroux 

trilard 

Mr D r $ 

Evrard. 

Fa I ] 


Faraud. 

Faure (Edgar). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fiévez : 
\Tine F1 1! » 
Froment 

Mme :,alicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gaultier. 
Gazier, 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet 
Mme Ginollin 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gorse. 


Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa ,Jacques). 

Gros. 
Mme 
Mme € 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guérin Lucie) 
Inférieure. 
(Rose), 
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Etat B) 
577 
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[Guitton 


Guyon  (Jear 
mondi, Gironde. 

Guyot {Raymon!) 
Seine 

Mainanu: Diori 

Iamon (Marcel). 

Hennesguelte 


Muuic treriuzog-Cachin. 

HoOU suutot-f ghy 

Hugonnier 

Hussel, 

Ihuel 

Jacquinot 

Jaquet. 

Join vil \ 4 Mal- 
lex 

Jou\ (G ] 

ju 

Julian [a 
tes-A 

Lacoste 

Lainarque-Cando 

Lam! | (Lue] 
Bo s-du-Rh 

Mme Lambert (M ) 


ier), 


Korn n 


N F1 
Mme Lempercur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour 
Leltourneau 
Le Troquet 
Levindrey. 
s'Hutilier {Waldeck}e 
Lisette, 

Liante 

Loustau. 

Louvel 

Charles Lussy. 
Mäabrut. 

AJalitioct 

Mamadou k 

Mancegu 

Marcellin. 
Maroselli. 
Marty Ar 
Masson 

Loire 
Maton 


tAndré). 


Mazuez (Piert 
nand), 
André Mercier, Oise. 


Fer- 














Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères 

Patinaud 

Paut (Gabriel), Finis 
tère 

Paurmier. 

Perdon I'latre). 

Mine Péri. 

Péron (Yves) 


Petit {Albert}, Seine. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Peyrat 

Philip (André). 

Pierrard 

Pineau. 

Pirot 


Pleven (Mené). 


MM. 

Abetin 
Atniol (Octave). 
Auré (Pierre). 
Antrer 
ANXIONNAZ. 
A==0raY. 
Augarde 
AuIneTan. 
Babrt 14 
Bo “helet. 
Badie 
Barangé (Charles). 

Maine-et-Loire. 


inhaët). 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot 

pe- 

Pau: Bastid. 


Pa lüiry u ASsSOn (de). 
Baylet. 

Ba rou 

Raider. 

Becquet 

B'couin 


Ben Ali Chérif. 
berciennon£. 
bBen'airn 


Ben Tounes 
Réranger (André;. 


Bergasse. 


Billères. 

Blo: JUaux. 

Borquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnc! 

Mlle Bosquier. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

X-vier Bouvier, Île 
et-Vilaine. 

Bouvier -O'Cotlereau, 


Mayenne 
Bruscet (Max). 
Bruvneel. 

Rurlot 

Cad \hlolkader). 
Caillavet. 

Cap!! (René). 
Caron 

Cartier tGHbert), 

Seine-et-Oise, 
CasteT!ani 


Catrice. 








Maurice). 


\n 


Oueuil 
Mine Rabaté. 
labier 
tarmmadier. 

| » 
Raymond-Laurent. 
Recb 

Regaudie. 

KRelaral 

Mme Revyraud. 

Ricou 

kKigat (Albert}, Loiret 
L ent 


Rivet 

Mme Roca. 

Rochet ‘’Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

noucaute 
Ardèche. 

Rutffe 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

Schmitt (René). 
Manche. 


(Gabriel), 


(Roger), 


Ont voté contre: 


Cayeux (Jean). 
Cavol. 
Chaban-Pelmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
hassaing. 

Chautard. 

Chevallier (Ferrand), 


Chevalier (Jacque 
Alger 
Chevallier (Louis), 


Indre 

hevailier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 


Christiaens. 

Clemcrceau 

{ stermann. 

Coste-Floret tAlfred}, 
Haute-Garonne. 

te-Floret (Paul), 

Héraumt., 

Coudray. 


Courant 


(Michel) 


Lro er. 

Dalad r FA rd). 
Defos du Rau. 
lregoutlte 


Delahoutre. 

belcos 

1) Has 

De siiors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Drominjor. 

Douala. 

buforest. 

Dumas (Joseph), 

Dunraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

PDuveau. 

Elain. 

h er 

Fabre. 

Faeon (Yves). 

Farinez. 


(Joseph). 


ir, 
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Schneiter 

[Schurn Robert) 
\! ( ; 

“ eiie 

|Servin 

|Synor 

Le üre. 

sion 

|Sissoko (1 y-Dabo). 

Mme portisse. 

| llade 

Feigen Pie C}, 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

lhurez (Maurice). 


lhuillier. 
lillon (Charles). 
Tinguy (de). 
F.uchard. 
lFouias 
| Tourne. 
Tourtaud. 
ITricart. 
Mine 
rier. 
Valay 
Valentino. 
Vedrines. 





Vaillant-Cou 


Vée 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 


Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 





Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

{abele. 

Gaborit. 

Gallet. 

(1 A1V-G1SpPATrOU. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay 

Groffre 

Gervoil 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

"tibert 

suillant André). 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guvomard, 

ilalbout. 

Hénault 


(de). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-PDesgrèes. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jugl.s 


July 

Ka Pmann. 

Kir. 

Vrivcer Alfred}, 

Kurhn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lal'e 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

[Mlle Lamblin 

[Laniel (Joseph). 

|Laurelli. 











tu- 


(Francisque).' 


Ilorma Ould Babana 


Jules-Julien, Rhône. 


- 





SEANCE DU 


Laurens (Camille). 
Cantal. 

Lecourt. 

Mine Lefchbvre (Fran 


cine seine, 
Lefèvre 


Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat 
Lespes 
Liquard. 

Livrv-. vel 
Lucas 


Macouin. 
Malbrant. 
Mau.lez 

Marc-sangnicr. 
Marie (André). 
Mar. n is). 
Martel (Louis). 
Martineau. 


Ma ican), Haute 
Marne. 

Mauroux. 

Mazel!. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Merlhon (de). 

Mersicr  1André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 
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Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (lPicrre). 
intillot 
Moro-Giafferri (de). 
Mourchet, 


Mous<u 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mu ter (André). 
\ sse 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olm 

Orvoen. 

Pa:ewski. 

Penoy. 

Pel (Guy), 
Prrénées. 

Mine Germaine 


Basses 


Pinav 
Poimbæutf. 
Mme Ponso-Chapuis. 
Pourter. 
Mlle Prevert. 
Quilici. 
Karnarony. 
Ramonet. 
Reïlle-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Riza! (Eugène). 
Seine. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roullon. 


[Rousseau 

| Saïd Mohamed Cheikh, 
sauder, 

Schaft. 

|schauffler (Charle 

Scherer (Marc). 

scnmin TAlbert), Bas. 
Rhin. 

[Schumann (Maurice 
Nord. 
ISesmaisons 

| Siefridt. 
Sigrist. 

Simonnet. 

smaïl. 

Solinhac. 

sourbet. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

|Tinaud (Jean-Louls}, 

Toublanc. 

lriboulet, 

Truffaut. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Wolfr. 

Yvon. 





2 


(de). 





$Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Bergeret 
Denis (André), 

dogne. 


Farine (Philippe). 


Dor: | Gai!lard. 


Mendès-France. 


Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aku. 
Apifny. 
Aubame. 
Boukadou 
Condat-Mahaman. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 


Derdour. 


Guissou (Henri). 


Khider. 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 


Lévcrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezcrna. 

Nazi Boni. 

Vopa Pouvanta 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaleni. 


Rawulin-Laboureur (de) 


Saravane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote! 


M. 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d’). 
Béneé (Maurice). 


Naegclen 


Bétolaud. 


Mokhtari. 
(Marcel). 


Pierre-Grouès. 
serre. ÿ 
Temple. 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrint, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre . des votants. .…....ccvses@osseoctescosces D77 
Majorité absolue......... FRAPPE RE RE 
Pour l'adoption... ...ss.sesessesee 308 
Conte: 5.5... rire ii ia CS 
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r'hau 
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Bac et. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Pardoux (Jacques), 





BareL. 

Barthélémy. 

Barlolini. 
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Boccagny. 

donte (Florimond). 
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{me Boutard. 
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Camphin, 
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Mine Douteau. 
Dreylus-Schmidt., 
D! es (es, 
se in 
Duc 108 (Jean), Seine- 
el-Oise, 
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Mme Duvernois, 
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Favet, 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Français. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 

Garcia, 

Gautier, 

Genest, 

Ginestet 

Mme Ginaollin, 
Giovont 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
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Mme Guérin (Lucle), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen, 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guyot {Raymond}, 
Seine. 
famani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin 
Jouphouel-Boigny. 
Hugonnier, 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère, 
[euss. 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne, 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord 


Lenormand. 
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L’ iluiliier (Waldeck). 

Lisette. 

Lante. 

Maillocheau. 
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Masson (Albert), 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Viclor), 
Seine-[nlérieurs, 
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Midol. 

Monin. 

Montagnier, 

Môquet., 
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Morand: 

Mouton, 

Mudry 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 


Noël (Marcel), Aube, 


Patinaud 

vaul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 
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Pierrard, 

Pirot. 
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Pourtalet, 

Pouyet. 
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Mme Rabaté. 
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Ramette, 

Renard, 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert 

Rivet, 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice): 

Thuillier. 

Tillon (Charles); 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
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Augarde, 
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Auineran. 
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Bacon. 

Badie. 

Badiou. 
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Barbier. 
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Bianchini. 
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F rinez. 

l 
l 


‘au re Fdgar). 


Finet. 
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Frédéric-Dupont. 
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Gozard 
Grimaud 
Guérin 
Rhône, 
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Guillant (André). 
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Guillou (Louls), 
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Lerourt. 

Le Coulaller 
Leenhardt (Fra 
[Mme Lefebw { 


Lefèvre-Pontaiis. 
Legendre 
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Le Sciellour, 





|Mabrut 
[Macouin. 
[Malbrant. 
|Mallez 
[Marcellin 
[Marc-Sangnier, 


[Marie (André). 
|M 1rin (Louis). 
| Maroseli 


[Martel (Louis). 
Martineau 
Masson 
Marne. 
Maurelle!t 


Maurice-Pelsche, 


Mauyoux 
Mayer 
*ené Mayer, 


chaignerie, 


|Mendès-France, 
|[Menthor (de) 
Mercier (André 
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Monteil (André), yQueuille. \Sigrist 
Fir iStere. | Qu nc] |Silvandre. 
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h! { KHamadier. [Sion 
A ( Ravmond-Laurent. ISissoko (Fily Da bo). 
A ifferri (de) | te Smail 
M he | k tie solinhac. 
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Moustier (de), | pu feitgen Henri) 
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| à Valay 
G He se (Vale 10, 
pu | _ " . a 
Philip (André) Si t'Roberd), IVendroux, 
l Vienne. {Nerneyras. 
Pineau sc | (Albert), Bas (Very (Emmanuel), 
l'e \ (René). n {Viard 
Poimbhæut Schmitt René), [Viatte. 
Mine Pons Chapuis M he IVälfard. 
Porrot Maurice). Srhnelter [VNiollette (Maurice). 
Poulain Schuman (Robert),  [Kwillaume. 
Pourtier Mose:le Wagner. 
Mile Prevert, Schumann (Maurir£e), |[Wasmer, 
Prigent (Robert), Nord, IMlle Weber. 

Nord Segelle. Wolr. 
Prégent (Tanguy), Sesinaisons (de). | Yvon. 

Fmistère. Siefridt. | 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Guissou (lenri). Nazi Boni 

Aku Khider, Owpa l'orrvansa. 
Apithy. Lamine Debaghine. Ouedraogo Mamadou. 
Aubame. Laribi Pantaloni. 
Boukadoum, Lécrivain-Servez. Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 
Saravame Lambert. 
Senghor. 


Maniba Sano, 
Martine. 
Mezerna. 


Chassaing 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 





N'ont pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
OM, Rabemaranjara, Raceta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Rétolaud. IPierre-Grouès. 
Aragon (d”). Mokhtar serre. 
Béné (Maurice). Neaeyelen (Marcel). Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Merriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait ja séance, 
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MM. 
Airoldi 
All! { 
Mile Archimède. 
Arthaud à 
Astier de La Vigerie (d”). 
Augub!t 
Ballanger (Robert). 
Sscine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 
zenoist 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Braut 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cala. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castcra 

Cermolacte. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizal. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclds (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean). 
e: Oise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


(Charles). 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anüré (Pierre). 
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Ont voté pour: 


Marc Dupuy {Girandc). 

L'utard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Féli:-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginofin. 

Ciovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Gutrin ‘Rose). 
Sein@æ - 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

{Guyot (Raymond). 
Seine 


Hamani-Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boïgny 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mat- 
leret). 
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Julian (Gaston), fleu 


tes-Alpes. 
Krie Si Telieet. 
Lambert (Luüacien), 
Bouches-du-Rhône 


| Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
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Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune Mélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waïkicck). 
Lisette. 
Llante. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Martv (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 





André Mercier (Oïse). 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Archicice. 
Arnal. 
Asseray. 











yMeunler (Picrre}, 
! » . 
| Côte-d'Or. 
| 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 
Mido 


Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finis!'ère. 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Selne. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 
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Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlie Rumeau. 

savard. 

Mme Schell, 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 





Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
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Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour 

Rouret (Henri). 

Gourzès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
t-Vitaine. 

Bo ivier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brus rt (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

B ran 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevitle. 
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l'ard. 
Chaze. 
vali er (Fernand), 
cheval ier (Jacques), 
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dis ier (Louis), 


Chevalier (Pierre), 
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LO1 
Chevigné (@e). 
Christiaens. 
C eme »nceau (Michel). 
Coffin. 
- 


: ortenl 

Cos le-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Ci udrav, 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 





Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Desoutte 

Mme Degrond,. 

Deixon! 


(Edouard). 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordegne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Des 1rdins. 

Desson 

Dev« MY 

Devinat 


Dezarnauïds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesh, 

Diximier, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

l'raveny. 

Duicrest. 

Dumas Joseph}, 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Du (Marceau), 
G ünde. 

Du: quesne. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farirez. 


uv 


Faure (Edgar), 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Frement. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 
Galv-GAasrarrmar 
Garavel, 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gay (Francisque}. 
Gazier, 

Geoîfre (de). 
Gernez 
Gervolino., 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}: 
Gourdon. 


Gozard (GiHes}: 

Grimand. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 
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Guilbert. 

Guillant (André), 
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Guill \U (Louis), 
Finistère. 
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Guyumard. 
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Halbout, 
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Lacoste 
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Laurelli 

Laurens (Camiïe\, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 


cine), Seine 
Lefèvre-Pontalts 
Lejeune Max), Somme 
Mine Lempereur. 

Le Sc iellour. 
Lescorat 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levirdrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Chartes Lussy. 
Mabrut. 
Macoum. 


(Anaré). 


Mallez 
Marcellin. 
Marc-sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marose]l! 

Martel Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean }), 


Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche 
Mauroux 


Mayer (Daniel) 
seine 
René Mayer, 


Constantine. 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre. 
Fernand.) 


Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier {Andre Fran- 
çois\, Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Inére- 
etÆoire. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

foch (Jules). 

Moi san. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjiaret. 

Mont. 

Monteil (André), 


Fini stère 
Monte! (Pierre). 
Mont ot 
Morice. 





AVRIL 





Moro Giaferrt (de). | Ran.arony 
Mouchet {| Ram »{ 
rire | Ra À obureur (de 
Moustier (de). [es m iurent, 
Moynet | Ree 
Mutter (André) | Resaudle 
Ninine KR ù 
Noël (André), Puz-de- | K 

Dôme. | 1 : 1 
Novuères. | he 1 LH Pau 
Om | R Paul 
Orvoen IR 
lp y | [A 0). 
l’ t (I e- | S 

{ Ï [R 
Pelit (Guy), Basses- 

Pyr S R Louis). 
Mme Germaine ( 

Pevrol | R À 
Fevytei Rousseau 
éilimlin Sal M | Cheikh 
l'hilip (André). | Saudet 
Pinay | Schatt 
Pineau SchautTler ules) 
Pleven (René). sel M 
Poimbæœuf [5 lh a! Rob rt}, 
Mme Poinso-Chapuis. | {laute-Vienne 
Poirot (Maurice). Schmitt (AL Bas 
Poulain Rhin 
Pourtlier Schmitt (René), 
Mlle Prevert. Manche. 
Prigent (Robert). Schneiter 

Nord Schuman (Robert}, 
Prisent (Tanguy), Moseile 

Finistère. Schumann (Maurice), 
Queuille. Nord 
Quilici setreile 
Rabier sesmaisons (de). 
Ramadier, siefridt 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Bayrou 
Boukadoum. 
Capitant (Ktené). 
Caste‘ani. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
berdour. 
Dusseaulx. 
Furaud 
Guissou (Ilenr!). 
Kaufman. 





» sf 
ire. 
» et 
Sion 
| sissoko (Fil D o}. 
srmail 
VO. 1HC. 
sourhet 
| Tatllade 
I n (Henri) 
\nide 
leitgen (Pierre), lle 
| et-\ 1iné 
Terpend 
Phuibarit 
| et 
[Thomas (Eug 
lhoral 
linaud (Jean ls). 
linguy (de). 
| biar 
lrutfaut 
Vaiay 
Valentino. 
\ee 
|Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
| Viard 
Viatte 
Villard 
| Viollette (Maurice), 


\ 


Vuillaume 


| W igner 


{Mile 


Wasmer 
Weber, 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Khider 
Krieser (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lamine Debaghine 
Lartbi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 

Lespès 

Liquard. 
Livry-Level 
Malbrant 
Mamba 
Martine 
Mezerna. 
Micheiet. 


Sano. 





| 


INazi Bi 





Mondon. 
nl. 
Nisse 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Marnadan, 


Pale wexi. 
Pantaloni. 


Saravane Lambert. 


Senghor 
Terrenoire, 
lheelten. 
Vendroux, 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote 


(en application de 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Pabemananjara, Raseta, Ravorhangy et Récy (de), 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Bétolaud. Pierre-Grouès, 
Aragon (d”). Mokhtart. serre 
Béné «(Mauricæ). Naegelen (Marcei). lernple, 
N'ont pas pris part au vole: 
u louard 1 t nt de |! cmliée na 
M. Bouxoim, qui présii 1 ince 
Les nombres anno e avaient été de 
Nombre des vota SET ATEN Sssisse ss. 701 
M 1jorit LOADPOME. sssériséé nb e séseiNesssétivrde 2 
Pour l'ad das dondisesvouss DIT 
Contre PPT PTT PET *2 
Mais, après vérifieat es ont été rt és 
“nent à la Liste de 5 He 
—————. ——— 9 =—— ———. 


L'articie 


197 du règlement) : 
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SCRUTIN (N° 2393) 
Sur l'amendement de MM. Gresa et Billat à l'article 2 du projet 
clatif aur moeslisserments pour 199 ‘Elat C) (Air France: réduire 
de credu de Un Tiilion,. 
Nombre des votants... sos... nids seuvess DE 
Majorité absolue.......,..... PTIIL shonaor sssssue 282 
Pour l'adoption... onsocsoce ‘SE 
DRE anti titntoétessus …. 383 
L'Assemblée nationale n'a pas ad pté. 
Ont voté pour: 
MM. Dutard Meunier (Plerreÿ, 
Aïrolili Mine Duvernois. Côte-d'Or. 
Alliot Fajon (Etienne). Michaut (Victor), 
M Archimèëde. Faye Seine-Intérieure. 
Arthaud, Félix-Tchicaya. Michel. 
Astier de La Vigerie (d”). | Fievez Mido: 
Auguect Mme François, Montägnier. 
Ballanger (Robert), Mme Galicier. Môquet. 
S c-£1-Oise. Garaudy Mori 
Pa Garcia.” Morand. 
Barthé}émy. Gautier. Mouton. 
Bartolini. Genest Mudry 
Mine Bastide (Denise), | Ginetet Mme Nautré. 
Loire Mine Ginoilin, Mme Nedelec. 
Ben: (Charles), Giovoni. Noël (Marcel), Aube. 
Berger Girard. Patinaud. 
Besset. Girardot. Paul (Gabriel), 
Billat Gosnat Finistère, 
Billoux. Goudoux, Paumier. 
Biscarlet. Gougs Perdon (Hilaire). 
Bisso! Greflier Mme Péri. 
Blanchet. Grenier (Fernand). Péron- (Yves). 
Boccagny Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine, 
Bonte (Florimondé}, Gros. Peyrat. 
Bourbon Mme Guérin (Lucie), |Plerrard. 
Mme Houtard. Seine-Inférieure, Pirot. 
Boutavant Mme Guérin (Rose), Poumadère. 
Brault Seine. Pourtalet. 
Mme Madeleine Braun. | Guiguen. Pouy:t. 
Brillouet. Guillon (Jean), Indre-|Pronteau. 
Cachin (Marcel). et-Loire Prot. 
Ca as Guyot (Raymond), Mme Rabaté. 
Camphin. Seine Ramett2, 
Cance Harmani Diori. Renard, 
Cartier (Marius), Hamon (Marcel). Mme Reyraud, 
Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin. ue (Albert), Loiret. 
Casanova. Houphouet-Boigny, ivel. 
Castera ugennis E sin Mme Roca. 
cermolacce. Joinville (Alfred- Rochet (Waldeck). 
Césaire Malleret). Rosenblatt. : 
Chambeiron. Juge 7 2 (Gabriel), 


Chambrun .(de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme ‘hevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Co. 

Cou'ibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Douteau 

Drevyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Durlos (Jean), Scine- 
et Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy (Gironde). 


Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 








Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lampe 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante 

Maiïllocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Laire. 





Maton 
André Mercier (Oise). 


Ont voté contre: 


Antier. 
ANXxIONNAZ. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 





ard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rufe. 
Mille Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse: 
Thamier. 
Thorez ;Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


jAuban. 


Aubry. ” 
Auceguil. 
Augarde. 
Aujoulat 








Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet, 


Bacon. 

Badie. 

Badicu. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Paul Ba:tid 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Beuuquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
our 


Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Collereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seineet-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier. 

€haban Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cojin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Custon. 

Crouzier. 

Dagäain. 








Daladier (Edouard), 


Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Land: :. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 


Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
lezarnaulds. 


Dhers. 

Dial} (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dominion. 
Douala, 


Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas 
Dupraz 

Mile Dupuis 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Puveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

(Francisque). 

Gazier. 

Geoflre (4e). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon 
mond), Gironde. 

Balbout. 

Henault. 

Henneguelle. 


(Joseph). 
{(Joannès), 


(Yves). 


Ho:ma Ould Rabana. 


Hugues (Emile;. 
Alpes-Maritimes. 





(José), 


(Jean-Ray- 





Hugucs (Joseph. 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ue. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert 

Jouve 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacos!e, 

Lalle. 

Lamarque-Canda 
Lambert (Em le-Louis} 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph 

Lapie (Pierre 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Se 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),s n& 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Maïtel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Iauté 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Maurcux. 

Mayer (Daniel), Sein& 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Inûr8 
et-Iaire. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch !Jules). 

Moisan. 

Mollet 

Monin. 

Monjaret. 

Men: 

Monte;l {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montllot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 


Géraud). 


vier} 


(Camille 


Lussy. 


(Louis), 


(Guy). 





Moussu. 













auté 


seiné 





FO 
2 er 


MER 
NN 














Ge 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
NInir 
Noë 
pôme 
Nogueres. 
Oimi 
Orvoen. 
pPenoy 
petit (Eugène- 
Claudius). 
petit (Guy), Basses 
pvrénces. 
M ne (;ermaine 
) il 


l ruies. 
Pes tel 


imiin 
Philip (André). 
Pinä 
pPineau 
Ples (René). 


mbhœuf. ‘ 

Poinso-Chapuis. 
Poi! Maurice), 
Pouain 


| prevert. 

Prigent :Robert}, 

Prisent ‘Tanguÿ), 
: = ère, 


ne 
André), Puy-de-- 





Ramonet 

Riymond-Laurent. 

aërb. 

Xvgaudie. 

Kerle-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Revuaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ficou. 

lRizal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roilin (Louis). 

Roques 

Roulon. 

LH iISSCAU. 

Saïd Mohamed Cheikh 

sauder. 

schalt 

Schauffler (Charles). 

schcrer (Marc). 

schimidt (Robert), 
llaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

<chuman (Robert), 
Mos2lle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle, 

s2smaisons (de). 

Sicfridt. 


(Maurice). 


PF 
Valiure 


Simonnetl, 





lle-el-Vilai 
lerpend. 
| Thibault. 

Thinet. 
|Thomas (Eugène). 
{Thoral. 
|Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguv (de). 
Toublanc. 
{Triboulet, 
|Truffaut. 
[Valay 
|Valentino. 
iVée 

Verneyras 
pes ‘Emmanuel). 
|Viard. 

Viatte. 
|Villard. 
|Viollette (Maurice}, 
|Vuillaume. 
| Wagner. 
| Wasmer. 
[Mile Weber. 
IYvon, 





Î 
| 
Î 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

AkU 

Apithy 

AuDäaine. 

Bay rou 
Boukadoum. 
Capit (René). 
CasteLani 
Clostermann 
Conda Mahaman, 
Derdour 
Dusseanix, 
Furaud 

Guissou (Menri); 
Kaufmann. 





kKaider 

hnriccer (Alfred). 
kKiuehn (René) 
Lamine Debaghine. 
LariDI 
Lecrivain-Servoz 
Legendre. 
Lespès 

Liquard. 
L'vry-Level. 
Maitrant. 
Mamba Sano. 
Martine. 
Mezerna. 
Michelet, 


{Mondon 

INazi Boni. 
[Nisse 

[Uopa Pouvanaa. 


lOuedraovo Marmadou 
Palewski 

Pantaloni 
Raubhin-Labour 1c). 


Saravane Lambert, 
senghor. 
Terrenoire. 
Thectten. 
Vendroux, 

\Voltr. 





N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'arlicle 197 du règlement): 


MM 


Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanangÿara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par ccngé: 


MM. 
Aragon (d’\. | 
Béné (Mauriceÿ, 


Pétolaud. 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
serre. 


|Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrint, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des votants... ..sssosssessese 
Majorité absolue....,....s..ss..sssssssesvnsesees 


Pour l'adoplion................... 179 


Contre 


7 — 


nn nn nt tuner enenssse 


CORRE EEILISET 


5 
2S4 


3% 


Mais, après vérification, “es nombres ont été rectiflés conformé- 
Menl à la lisie de scrutin ci-dessus. 





n À. À. 





| 
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Maya i 
Pa E 1 
{ 
L'Asu 
MM. 
Airokdi 
Allo 
André (Pierre). 
Antier 
Mile Archimède, 


Arthaud 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet 

Aurmeran. 

Ba:heijet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barhier. 

Bardoux (Jacques). 

Ware 

Barrachin 

Barihéiemy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 

jaudry d’Asson (de). 

l RL { 

kenuist ‘Charies). 

Bergasse. 


Boccagny. 


Bonte {Florimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
outavant. 

Xävier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Prauîtt 
Mme Madeleine Braun. 
B'illouet. 
Brusset 


ruynecl 


(Max). 


Cachin (Marcel), 
Calas 

Camphin. 

Cance 

Caron 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Christiaens. 

Citerne 

Mine 


Claevs 


Clemence u (Michel). | 


Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. ‘ 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Mme Darras. 


Dassonville. 
Delarhenal. 
Denais (Joseph). 





SCRUTIN (N° 2394) 
de le M 


UT suis 
] Dr es iicere de 
L ! op 
Ont voté pour: 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. | 
Deshors | 
Desjardins. | 
Dixmier. | 
Diemad. | 
Mme Douteau 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), | 

seine, | 
Duclos (Jean), Seine 
&i-01se, | 


Dumet (Jean-Louis). 4 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Favet, 
Félix 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mrne François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Mine (ialicier. 
Garaudy, 
Garcia, 

Garet 

Cautier, 
Davini. 
GLenest, 
Geoffre (de). 
Ginestet 

Mine Ginollin. 
Giovoni. 
(sirard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
toure, 


Greffier. 


{Laurens 


(Camille), 
Cantal. 
Laver 
Lecœur 
Lefèvre-Pontalis. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du Nords 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lescorat 
L'Huillic 
L . 


st 


r (Waldeck}s 
Liante. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Mallez. 
Mamadou Konate, 
Manceau 
Marin (Louis), 


Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maze! 

André Mercier, Oise 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure., 

M | 

Midol. 

Monin. 


Montagnier. 
Montel (Pierre), 
Montillot 
Môquel 

Mora. 

Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 





Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Qr 5. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon ‘Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier 

Jean-Morean 


Indre 


J à {Alfred 
Ma erel). 
Joubert 
ju: 
Julian (Gaston), 
| flautes-Aipes. 


| J 
| Ki 
IT ont. 


1:12, 

ambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 


Finistère. 
Lamps. 
Laniel (Joseph}, 
Lareppe. 








} | her 
.‘Rigat (Albert), 


Mine Nautré. 

(Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

jlalinaud 

{Paul (Gabriel), 

| Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire}e 

|Mine Péri. 

|Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seins 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

|Peyrat. 


Aub& 


Pevtel. 
Pierrard, 
Pinay 


(Po 

|Pronteau. 

|Prot 

(Ou hici 

[Mine Rabaté 

17 \41 
|Ramette 

| fr nard 
[Reynaud (Paul), 
IN p 1H vr 1 


Loiret 
Rivet 

Mme Roca. 

jf chet (Waldeck}. 
Roclure, 
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Ro is Lo Servin | Toujas Moch (Jules). Prigent (Tanguy), Simonnet, 
l alt Sc a à Sesma s (de) Tourne. Moisan Finistère Sion 
Roucaule (Gabriel), RER Fourtaud, Mollet (Guy). Queuille. Sissoko (Fily-Dabo). 
n« ir ; Sot rbet Triboulet. Monjaret. Rabier Smail 
er}, Mr Sp se. ri l : Mont Ramadier. Sulinhae. 
&.- L mier. 4m Va . Monteil (André), Ramonet. " Taillade, 
M [hiriet. s Finistère. Raulin-Laboureur (de). feitgen (tenri), 
À '1SSEAU, 4 À à jrirut pret e, : Raymond-Laurent. Üjronde 
L Thuilier ercès Moro-Giafferri (de). Reeb Teitgen (Pierre - 
M I Il n {Cl Mme Ver h Mouchet, Regaudie. 'ilaine. sébms 
s 1 1 1 t 101 * 
$ loub Pierre \ Moussu. Reille-Souit. lerpend 
{ l fl rl Æ: { + 
F l d. Zunino. Ninine encurel Thibault. 
Noël (André), Puy-de-| Tony Rérillon lhomas (Eugène). 
. Dôme Ricou Fhoral. 
Ont voté contre: + d'éitne + Engènc), Seine. Tinaud (Jean-Louis) 
ri tincent. v; ° 
. ù Orvoen. Roques. LL nguy ‘de). 
MM. Colin iille. Penoy Saïd Mohamed Cheikh. fruffaut, 
A | { jonnier illou {I > Petit ‘Eugène- Sauder “eur 
Allonnceau Coste-Floret (Alfred, | Finistère Ciaudius). Schall. Valentino. 
; (E ). Haute-Garonne Guilton Mme Germaine Scherer {Marc). . yras 
An: 14 Coste-Floret (Paul), [Guyomard, Peyroles,. Schmitt tAlbert jée-{ "CTAETS 
Archidice Hérault. >UYOn (Jean - Ray- Pflimlin Rhin Du Very Emmanuel). 
Ar! Coudray | mond), Gironde. Philip (André). Schmitt (René) Viard 
A À Courant. Halbout Pineau Manche " son 
Auba Dagain | Henneguelle Pleven (René) Schneiter Villarc 
Aubry. Daladier (Edouard). !Horma Ould Bibana. Poimbœui Schuman (Robert), Violleite (Maurice), 
Au ë Jil, Dainas, | Hu gues ‘El LAS 1. Mme  Poinso Chapuis. Mosolle, Vuillaume. 
Au: re. Darou ps Alpes-Maritimes. Poirot (Maurice). Schumann (Maurice), Wagner, 
Au) lat. | David {Jean-Paul}, | Hugues (30 1sèph- Poulain. Nord Wasmer, 
e ét (R 1} ) D st À o 2 0 e | An iré), eine, Pourtier Sévelle, Mlle Weber. 
- 1020 =: Marcel), F- re Mile Prevert Siefridt. Yvon, 
QU ANTes USSEI, en obert Sigrist. 
Badiou Defferre Hutin-Desgrèes "1 opsétchs i Silvandre 
Baran Charles) Defos du Rau. Ibuel ; 2 4 
Maimc-et-Lofre Degoutte HJacquinot, 
Barrot Mme Degrond. (Jaquet. Se sont abstenus volontairement: 
Bas Deixonne [He anmot 
Paul Bastid Fan à 4 " jours (Géraud). MM. Denis (André), Dor- |Le Sciellour. 
Ba res s. = bos (Yvon). F à ee nus Boulet (Paul). dogne. Schmidt Robert), 
axiet, :1C08 u:es-J1 n, n s S inet. i Haute-Vienne. 
Beauquier. Depreux (Edouard). Labrosse. corn. sert 
Bèche Desson. | Lac art (Henri). 
Bézouin Devemy. [Lac , F : 
Ben Aly Chérif. Devinat |Lar  étitée N'ont pas pris part au vote: 
Benchennouf. Dezarnaulds. (Lambert ‘Emiie-Louis) 
Rentaieb, Dhers. | Doubs. MM. Khider {|Mondon. 
Ben Tounes. Diallo (Yacine). iMile Lamb'in. Aku Krnieser (Alfred). |Mutter (André). 
Béranger (André). Mlle Dienesch. |[Lamine-Guêye Apithy. Kuehn (René |Nazi Bon 
Be-veret Dominjon. Lapie ‘Pier:e-Olivier). Aubarme. Lamine Debaghine. |Nisse 
Besace. Douala IL aurelli. Bayrou Luribi, |Ucpa Pouvanaa. 
Beugniez. Doutrellot. (Laurent (Augustin), Boukadoum. Lécrivain-Servoz, |Ou»drango Mamodes. 
Bianchini. Draveny. Nord. Capitant (René), Legendre. | Palewski 
Bichet. Duforest. [Le Bail Castellani Lespès | Pantaloni 
Bidault (Georges). Dumas (Joseph). |Lecourt. Clostermann. Liquard. Saravane Lambert. 
Billères. Dupraz (Joannès). IL e Coutaller. Côondat-Mahaman. Livry-Level, (Senghor 
Binot. Mile Dupuis (José), |Leenhardt (Francis). Derdour Malbrant Terrenoire. 
Bi pa seine Mn ne Lefebvre ,Fran- Dusseaulx. Mamba Sano. |Theetten. 
Bio UX. Dupuy (Marceau), cine), Seine Furaud. Ma:tine. |Vendroux, 
Bocquet Gironde, [Lejeune ‘Max), Somme. Guissou (Ilenri). Mezerna. Wolf. 
Bogyanda. Duquesne. Mme Lempereur. Kauffmann. Michelet. 
Edouard Bonnefous Durroux. Letourneau. 
Bonnet Duveau. Le Troqi 1er (André). : 
au Elan |Levindrey. N'ont pas pris sp au vote 
Mlle Bosquie Errecart. L ustau (en application de l'article 197 du règlement) : 
Bouhcy (Jean) Evrard. le 4 sr : 
Bour Fabri UC MM. Duprat {Gérard) et Musmeaux. 
Bouret (Tenri), Fagon (Yves). |U l jar es Lussy. 
Bourzès-Maunoury. Faraud [Mabrut. 
Burlot Farine ‘Philippe). Marcellin Ne peuvent prendre part au vote: 


C adi (Abdelkader), 

Cailavet 

Capderille 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise 

Cartier (Marcel), 
brome. 

Cataire 


atrice 


Caveux (Jean). 
Carol 

Cer: lier 
Chaban-Delm 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chart! in 

Cha: ain? 
Chastellain. 
Chautard 


Ehnre 
Chesalier (Fernand) 
Aiver. 
C! [A ither (J icques) 
At ù à 
Che, illier Louls), 
Indre 


Chevabier (Picrre}, 
Loiret 
Chevigné (de), 


Coffin. 





|Marc-Sanynier. 








Marie {André}. 
|Maroselli. 
Fonlupt-Esperaber. [Martel (Louis;, 
Forcinal. M: arlineau. 
Fouvet Masson (Jean), Haute- 
Froment. Marne. 
Gabelle. Maureillet 
Gaborit. Maurice-Petsche. 
Gaillard. Mauroux 
Galle!, Mayer ‘Daniel), Seine. 
Galy-Gasparrou. René Mayer, 
aravel. Constantine. 
Gau. IMazier 
Gay (Francisque). Mazuez (Pierre- 
Gazier Fernand). 
Gernez Meck 
Gervolino |Médecin 
Giacobbi. Mehaignerie. 
Godin Mekki 
Gorse, Mendès-France. 
Gosset |Menthon (de) 
Gouin (Féli Mercier (André-Fran- 
Gourdon çois), Deux-Sèvres. 


Gozard (Gilles), Métayer 


G rimai id lJean Meunier, Indre- 
Guérin (Maurice), | et-Loire. 

Rhône {Michaud (Louis), 
Guesdon, | Vendée. 
Guilbert. |Minjoz 
Guillant (André |Mitterrand. 





MM. Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de): 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”). 
Béné (Maurice), 





Bétalaud. 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel), 


Pierre-Grouèt. 
Serre. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard | 
M. Bouxom, qui P 


Les nombres 


Nombre de: votants... 
a’ bso! ue... 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


Herriot, 
résidait 


re “ir de l'A 


a séance. 





oo 


scemblée nationale, @ 


annoncés en séance avaient été de: 


nn nn ne nn neue tantiorse 281 


RRLELELEEEEEEEES 246 


CRRENREREEEREREREREELREEEEZZ)] 314 


ment à la liste de scrutin cide:sus. 
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SOMMAIRE 

t — \cès-ver bal. 
£& — Développement des dépenses d'invesl I 
.19%0 (prêts et garanties). — Suite de la discussion d'un 
lui et de lettres rectificalives 

\rt. 2 (suite). 
it C, — 1% paragraphe (suite). 
axant le raème objet de MM. Pineau et 


Deux amendernents e 
couse 
Sur l'amendement de M. Pinean: MM. Pineau, de Tinguy, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. — Retrait. 
sur l'amendement de M. Gouge: MM. Gouge, le secrétaire d'Etat 
ux fin inces et aux affaires économiques. — Retrait. 


MM Reeb, le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires éco- 


nomiques. 
\mendernent de M. Biscar'ej: MM, Bi et, Barangé, rapporteur 
général: Letourneau, ministre de Ja Franc e ue — Rejet 


di SCrutINn,. 

\inendement de M, Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le 
rapporteur général, de Sesmaisons, Maurice Pelsche, ministre des 
finances €t des a rez économiques — Retrait de la deuxi°me 
partie de l'amendérnent, 
_ MM. le rministre de la France d'outre-mer, Horma Ould Babana, 
Guy Petit, — Adoption, au scrutin, de la première partie de l'amen- 
Ceruent 

Amendement de M. René-Jean Schmitt: MM, René-Jean S hraitt, 
le ministre de la France d'outre-mer, Reeb, Abelin, au nom de la 
commis ssion des us: Guy + tit, le ministre des finances et des 
affaires écononmii ques, Retrai de l'amtndement repris par M. 
Garc'#. 

MM. Gaillard, le ministre des finañces et des affaires économi- 
ques, Garcia — Kejet au scrutin. 

Amendement de M. Gaillard: MM. Gail 


a 


Tanguy Prigeñt, — Retrait. 


lard, Pineau, le président, 


deznment réservé, avec le chi 


AGDE de l'article 2 F ae 
résultant du vote de l'état B et du premier paragraphe de état C. 
. Art, 3: M. Gartia — Réservé jusqu'au vote du paragraphe 2 de 
iétat ( 
Etat ©. — Paragraphe 2 
° Trois amendements ayant le mére ohjet de MM. René Charpen- 


ter, Pineau et Garcia. MM. Garcia, Edgar Faure, se rétaire d'Etat 
IX finances, — Adoption. 
Amendement de MM. Emile Hugues et J.-P. David. — Satisfait, 
Amendement de MM. Fernänd Chev lier et Aumeran: MM. Fer- 
nand Chevalier, Ahelin, au nom de ia commission des finances — 
Refet 
Adoption de l'article 3, précédemment réservé, avec le chiffre 
sutant de l'adoption du paragraphe 2 de l'état C. 
Art, 1, précédemment réservé suite). — Adaption. 
envoi du débat à une prochaine séanfe, 
L & — Renvois pour avis. 
& — Dépôt de propositions de loi. 
& — Dépôt d'une proposition de sésolulion. 
@& — Dépot de rapports. 
k — Ordre du jour. 








PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


uverte à vingt et une houres et demis 


—— 1 —_— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pro o:-verhal de la deuxième séance ds 
ce jour a été affiché et distribué, 
) 


IL n'y à pas d'observation ?.. 
Le proces-\ bal est ad )pié. 


= 2 — 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du pe de loi et des lettres resctificatives au projet 
de loi relatif au développement “es dépenses d'investissement 
(prêts et 0 aranties pour l'exercice 950) (n° 8582-8833-9208-96 54. 
9683-0717) 


[Article 2 (suite).] 


M. le président, Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen de la première partie l'état C annexé à l'article 2, 


« IV, — Entreprises industrielles el commerciales. 


« 8. — Prêts pour la réalisation du Pl an de modernisation 
et d'équipement dans s en-'epr 31.200 millions de 
francs. 

J'ai ie deux amendements ayant le même objet, l’un de 
M: Pine l'autre de M. G |’ 


tr uge, tendant, l’un et l'autre, à 
it de cette ligne 4e. 1.000 irancs. 


d! 
réduire Le créd 
t à M. Pineau, au‘eu du premier amen 


La parole es 
M, Christian Pineau. !'arnend'ment qua j'ai déposé à un 
caractère indicatif et é’adresse pirticulièrement à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances, Il s’agit so crédits qui sont, cette 


année, réservés à l'équipement tauristique. Ils sont pes impd )r- 
tants que l’année dernière, puisqu il sn it été prévu au \ bud get 
de 1949, 1.200 miil ns de francs, et cuil est pr! vu lle ani né C, 


deux milliards de francs. 


Je voudrais signaler à M. le secrétaire d'Etat aux finances que, 
peur n être pas négligeables, les crédits ainsi 
risime sont totalement insuffisants si nous voulons réaliser dins 
un délai raisonnable l'équiperment touristique de la France. 

Je m'adres<e partie ulérement à lui parce que je sais que, 
Cans ses services, bien que des progrès aient été réalisés depuis 


iCCOrUéS QU bon- 


‘ 
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emble pas s'être « complète de ses besoins impliquerait de dépenses dépassant 


deux ans, l’on ne omplètement rendu compte 
de ! mportance que peut présenter l'équipement touristique. 

A cela, il y a un certain nombre de raisons. C'est d’abord le 
fait que, traditionnellement, pour l'admuustration des finances, 
le tourisme est une industrie mineure et que les industries 

t 
[I 


touristiques ont toujours été traitées beaucoup moins hien que 
es indus{r lourde e qui conslitue une erreur puisque l'in- 
dustric iristique est en pa de devenir, si elle ne l'a déjà 
fait, la première industrie française, tout au moins la premiere 
industrie frar e a CC) La (lon. 

D'autre part, pour beaucoup de gens, l'industrie touristique 
reste une ind u et li ju on parie «à nvestir des 
capila mineubles nouveaux destinés à rt voir des 
tour des hippodromes ou des stations de spots 
d'hiver, alors que tant de nos maisons ne sont pas reconsiruries, 
1l il 1 e d'opposilion morale entre de telles 
dépenses et ‘] le 1 truction. 

() pu t être couvertes que dans la 
ne -u é pars esl | triche pour y faire face. 
Et, pre tourisme est un des moyens qui lui restent 
] prod | bles à son économie et à 
sa re 

Je ct ( l'équipement touristique doit passer, 
ni | premier rang des préoccupations du 
(6 ; | lé e fai partie de ceiui-ci, j à déjà 
eu à ! tirer l'attention de mon 
collègue des tir point particulièrement important. 

Not Î 1949 \ chiffre d'affaires considérable, 
No el t nne chiffre qui sera peut-être encure 
su] ir à cé le l'an de er, Mu je ne vous che pas 
a crainte q haltant cette année le record de 1949, nous 
n éntriot NE e prochaine dans une voie descendante. 

En effet, il vient un moment où le problème du tourisme 
n'est plu problème de publicité. Il ne s’agit plus de faire 
venir le t e, mais, l'avant attiré, de le loger et de lui 
donner les satisfactions matériclles. auxquelles il peut pré- 
tendre 

Or, nous sommes arrivés à la limite de la capacité hôtelière. 
On « e évidemment d'étaler les congés, les périodes pendant 
lesquelles les étrangers viennent dans notre pays, mais il est 
impossible de Île 1 indéfiniment. 

Je suis convaincu, pour ma part, qu'à certaines époques de 


de nombreuses régions de France n'ont plus intérêt 


l'année, 
le touristes, car elles ne pourraient plus 


A reeeroll intase de 
les loger dans de bonnes conditions, Recevoir mal, c'est encore 
pire que ne pas recevoir du tout, ; 

J'insiste done, monsieur le ministre, pour que Ja commis- 
£ION ut nvestissements, en particulier, revise un peu certaines 
de ses positions en malière touristique. 

[Der souvent tendance à exuminer les erédits demandés 
comme elle exXal rait les crédits nécessaires à Electricité de 
France ou à Société nationale des chemins de fer français, 


t qu'il s'agit toujours de grands travaux qui doivent 


en pehsal 


être organisées suivant un plan d'ensemble nettement défini et 


bien précisé, alors qu'en réalité, il s'agit, en matière de tou- 
lise, d'une multitude de petites entreprises qui n'ont pas les 
movens financiers d'investir des capitaux importants et ont 
besoin à cet égard de l'aide de l'Etat. 

I ne faut pas oublier non plus qu'il ne s'agit pas seulement 
. Quand on a intéressé ceux-ci à nos pay- 
sages, il faut encore arriver à les distraire, particulièrement 
durant certaines périodes de l'année, qui ne sont pas les plus 
favorables du peint de vue climatique: 

C'est ainsi que nous devons encourager les festivals orga- 
nisés par certaines de nos villes de province. Je pense notam- 
Aix et à Besancon. Ce n'est pas de Fargent perdu, par 


lac inuriet 


ment à 

exemple, que de créer un hippodrome sur la Côte d'Azur pour 
allirer les touristes étrangers entre la période des congés de 
Noël et celle du Carnaval. C'est un moÿen de maintenir pen- 


dant six semaines, qui étaient creuses, jusque-là, un nombre 
important de touristes sur notre territoire. 

I existe ainsi : 
portants et beaucoup, menseur le secrétaire d'Etat 
aux finances, pour que votre administration, et ses représen- 
tants à la commission des. investissements en particulier, en 
comprennent l'importance et ne les traitent pas avec cette 
négligence qne parfois j'ai eu le regret de constater, et qui 
n'a pas complètement disparu aujourd'hui. (4pplaudissements 
à gauche 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Elut aux 
finances et aux aflaires économiques. | 

M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Elat aux finances et aux 
Bflaires économiques. J'aimerais pouvoir rassurer pleinement 
M. Pineau, en lui affirmant que tout l'effort nécessaire sera 


réalisé pour le tourisine, | . 
I sait mieux que moi, car il a beaucoup plus que moï parti- 


pipé aux conseils du Gouvernement, combien la satisfaction 


un ensemble de problèmes extrêmement im-* 





peut-être nos possibilités immédiates. j 

Ce que je puis lui dire, c'est que l'esprit dans lequ: 
ministre des finances aborde ces problèmes est exact: 
celui qui l'inspire, à savoir: rechercher le maximum de 
dement économique sans négliger la poursuite du confort et 
du progrès social, en réalisant un équiperment tourist 
moderne. 

C'est dans cet esprit que des décisions ont été prises 
répondre à ses vœux, en particulier sur le printipe de l'is 
lion d'un hippodrome sur la côte d’Azur, qui a été 
par la investissements. 

Pour le surplus, je n'ahorderai pas la question, fort di 
de savoir s'il vaut Inieux faire des maisons ou des instal! 
qui apparaissent, malgré tout, comme un certain luxe, 
Pineau à bien voulu le reconnaître lui-même : patinoires, 


14 , ] ty - Ur 
ddsi0His UC UISITACUIUIR, 


’ 


InNInISSION es 


Il y a, à ce sujet, une mesure à garder. C’est cette mesur 


le Gouvernement s'efforce d'observer pour fournir au } 





l'équipement touristique dont il a besoïn, en évitant de f 
pour des dépenses accessoires, des efforts qui seraient 
justifiés pour des questions esseutielles. 


UNIL D 
On ne pi ut prétendre trouver chaque fois la solution 

mais c’est dans la poursuite permanente d'une solution 

leure que l’on s'en approche progressivement, 

M, le président. La parole est à M. Pineau, 

M. Christian Pineau, Je voudrais insister auprès de M. 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
lui indiquant que ce qui importe le plus peut-être au point de 
vue touristique c'est encore l'équipement hôtelier. 

Vous savez que les hôtels francais ont subi du fait de la 
guerre un certain nombre de déprédations et que notre capa 
cité en chambres confortables est entore très inférieure X 
besoins touristiques. 

Or, en celte matière comme en beaucoup d’autres, ce sont 
surtout des problèmes de trésorerie qui se posent pour les i 
problèmes que ceux-ci ne peuvent pas résoudre 
leurs propres moyens. 

Pour une industrie d'exportation qui à rapporté 70 milliards 
de francs de devises fortes en 1949, accorder une aide de 
2 milliards de francs de crédits sur un budget d'investissement 
de 409 milliards de francs, c’est, reconnaissez-le, absolument 
insuffisant, H faut nous appliquer, au cours des années: à venir, 
à augmenter l'aide de l'Etat si nous ne voulons pas perdre des 
ressources importantes, 

L'année dernière, an m'a présenté l’objection suivante : 
1.200 millions de francs accordés au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme n'ont pas pu être immi 
diatement dépensés; ils ne l’ont pas été avant le 34 décembre. 
Pourquoi ? Tout simplement parce qu'ils ont été accordés à la 
fin de l’année et compte tenu du temps que le Crédit nation 
met pour étudier les dossiers, il n’était matérig/lement pas p: 
sible de distribuer utilement les petites somfMtes octroyées au 
ministère du tourisme. : 

Cette année encore, les deux milliards ne seront peut-être ] 
entiérement distribués en temps ütile. 

Je voudrais en tout ças que, dès maintenant, on prévoie pour 
l'année prochaine une augmentation considérable des crédi! 
destinés à l’égnipement touristique. Ow: bien alors, il faut avoir 
le courage de le dire, on renonce définitivement x ce que je 
considère çomme une des principales sources de richesse future 
de la France, (Applawdissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne peux pas accepter la conclusion trop pessimiste 
de M. Pineau et le laisser dire que l’on doit renoncer à. une res- 
source dont nous connaissons parfaitement, au contraire, l'in 
portance essentielle. . 

Il n'est pas exact de limiter. les possibilités de l'équipement 
hôtelier aux 2 milliards de crédit provenant du fonds de moder- 
nisation et d'équipement. Il y a en effet au moins deux autres 
sources de financement de cet équipement. 

D'une part, au titre du budget de la reconstruction, des crédit 
sont prévus qui correspondent à la reconstruction d'hôtels qi 
seront en définitive plus confortables qu'ils n'étaient en 1939 

D'autre part, un système de crédit bancaire à moyen ter 
pour l'hôtellerie est actuellement en. préparation et il aboutir 
sans doute au résuitat que souhaite M. Pineau. 

M. Pineau l’a dit très justement, l'hôtellerie est rentable e! 
par conséquent c'est par la voie du financement de droit pri 
que l'effort principal doit se réaliser. L'appui des fonds publics 
ne sera qu'un auxiliaire, qu’une aide, qu'un complément. C’est 
à la fois par les fonds des hôteliers eux-mêmes et par ce 
des hanques que le financement nécessaire se trouvera assul 

J'espère que ces explications auront, sinon totalement rassuré 
M Pineau, car à sait Fampieur du problème, du moies monté 
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que le Gouvernement s'oriente vers un soutien résolu du tou- 

rismue avec la totalité des moyens dont il dispose. | 

\. Pineau voudrait, d'ores et déjà, des engagements pour 1951, 
me sens pas dans l'immédiat en droit de les prendre de 


ferme; la préparation du budget de 1954 n'est d'ailleurs 


{ }ti : 
. re suftisamment avancée. Je Lui donne à nouveau l'assu- 
ra que d'esprit dans lequel ces différents problèmes sont 


rdés correspond exactement aux vues qu'il a développées 
tout à l'heure. 

M. le président. La parole est à M. Pincau. 

M. Christian Pineau. Ua dernier mot, monsieur le secrétaire 
l'Etat, pour dire qu videmment les hô Cours, 


très large mesure, au crédit privé, et que s'ils ne 


d s ue 
J'avaient pas fait notre équipement touristique serait dans une 
situation bien pire qu'elle ne l'est actuellemen 
Mais les fonds qu'ils se procurent à titre privé leur coûtent 
e nement cher, car is sont prêtés à des taux d'intérêt fort 
Ü . * 1 “ * . M . ñ . 
Je rejoins les observations faites cet après-midi par certains 
de nos collègues en vous demandant que les fonds publics leur 
soient au moins prêtés au taux le plus bas possible, de façon 
uisse se faire une moyenne entre les Taux d'intérêt. 
‘imortissement des emprunts ne doit pas constituer, pour 


r, une charge tellement lourde que l'industrie hôtelière 
isse la supporter. 


L'a 
] \Venil 
ne 


Cela dit, je fais confiance au Gouvernement et j'espère que 
dans le prochain budget il montrera qu'il est animé de l'esprit 
dont à parlé M. de Tinguy. ; 0: 

Je relire done mon amendement, qui n'était déposé qu'à titre 
it licatif. . 


M. le président. L'amendement est rétiré. 
La parole est à M. Gouge, pour soutenir son amendement, 


À 
M. Henry Gouge, Ie rapport de 
que: « pour amorcer le renouvellement de la 
ande, une contribution d'un milliard de francs 
accordée par le fonds de modernisation ». 

Cette intention n'apporte pas le remède au mal déjà grave 
dont souffrent la construction navale et la marine marchande. 

Le 23 mars dernier, notre collègue M. Marcel Hamon expri- 
mait de vives inquiétudes en ce qui concerne nos chantiers 
Havas. 

Lorsque nous dénonçons les agissements du Gouvernement et 
de la majorité.-qui le soutient, les responsables de cet état de 
choses ne veulent pas tenir compte de nos arguments. 

Cependant, le protocole signé à Petersberg le 22 novembre 
1919 par les hauts commissaires alliés et le chancelier de l'Alle- 
mine occidentale permet au Journal de la marine marchande 
d'écrre, dans son numéro du 16 mars 19%, que les compa- 
allemandes Hapag et Hambowg-Sud Amérique s'em- 
plovent activement à reconstruire ieur flotte. . 

C'est également le Japon, autre pays vaincu, qui procède à la 
construction et à la mise à l’eau de 147.974 tonnes en 1941. 

De même que l’on retrouve les hommes d'Etat américains 
pour limiter l'emploi de notre flotte marchande, c'est égale- 
ment un général américain, Mac Arthur, qui, le 4 mars dernier, 
abolit le contrôle sur Ja marine marchande japonaise. 

Le 7 mars dernier, les délégués des chantiers de la Loire 
et de la Bretagne ont rendu visite au ministère de la marine 
marchande, alerté depuis de nombreux mois par la situation 
dificile de ces chantiers. ; 

L'argument tendant à justifier le retrait des commandes fut 
l'achèvement très prochain de la reconstitution de la flotte 
au titre des dommages de guerre. Mais, alors que le programme 
n'est pas terminé, le retrait des commandes est venu aggraver 
la situation. 

En vérité, c’est le Gouvernement qui organise le désordre 
dans le travail et le sabotage de la construction. C’est là sa 
politique de soumission aux ntérêts des capitalistes étrangers. 

M. Abelin ne nous a pas rassurés, Il ne cachait pas son inten- 
tion da voir utiliser la flotte anglaise, ce qui signifie qu'il voue 
les ouvriers de nos chantiers au chômage. 

Je veux prendre deux exemples de ce sabotage. 

En juillet 1949, la marine marchande passe un ordre aux chan- 
tiers de la Loire pour étudier un nouveau type de cargo à 
moteur de 2.500 tonnes, pour lequel la marine fait préparer 
des propositions complètes concernant quatre navires. 

En novembre de la même année, la marine marchande retire 
Cette commande aux chantiers français, La note du ministre 
reconnaît qu’à partir de mars 1950 des cales seront vides et que 
Je chômage ira grandissant, ce qui arrive actuellement. 

Des commandes pour la Hollande seraient supprimées, nous 
a-t-on assuré dans le cabinet du ministre. Mais le journal Le 
Monde de la semaine dernière nous faisait savoir qu'un paque- 
bot était commandé en Hollande, alors qu'il était précédem- 
ment prévu pour les chantiers de Penhoët, à Saint-Nazaire. 

Autre exemple de sabotage. Lors de cette entrevue au minis- 
Etre de la marine marchande, des ouvriers et techniciens ont 


finances 
flotte 
sera 


la commission des 


mrt st 
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l'£ar:ra 








dénoncé Ja politique du Gouvernement qui consiste à vendre 


moitié moins cher la tôle d'acier aux pays étrangers, alors que 
les chantiers français se voient facturer cette même mativre 
au prix fort, 

Les sommes considérables dépenstes malheureusement pour 
entretenir une police répressive auraient permis de donner 
salisfaction aux 12.000 travailleurs nazairiens en lutte pendant 
quarante jours pour défendre leur travail et leur droit à la 
vie, 

Je veux saluer l ige de ces travailleurs, de ces tech 
I ns et de irs farm La carence des gros patrons de ja 
construction navale et du Gouveri ement fournit la preuve de 
l'abandon des intérêts de notre flotte marchande 

\ la \ rité, i con but 11 d UT Hi liard in rite au budget 
des ir ; | l t Vi nt insuÿisa \ pBolr 1 I 
lactivi nec ure à ) iantier ivals, puisqu'elle tp 

Hp lans le cadre d politique de défense et de p 
emplo! de not marine | le \ l ment a 


{ 2rireme qu itcne 
M. le président. Quel est l rl 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économl- 


du GO ( ement 


ques. Le Gouvernement repousse l'amendement. 
M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Gouge ? 


M. Henry Gouge. Je le retire, mons 
simplement à présenter ces observations. 
avait un caractère indicatif, 

M. le président. L’imendement est retiré. 

La parole est à M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb, Mesdames, messieurs, le hudget d'in 
vestissement truclions navales se chiffre à un 
milliard de francs, Un milliard sur 367 milliards, c'est évidem- 
ment très peu de chose, IL est vrai que, dans le rapport de 
M. Barangé, il est simplement question d'amorcer le rensuvel- 
lement de 1a marine marchande. 

J'ai montré, il n’y a pas très longtemps, la méce ibsoïue, 
afin de réaliser des économies immédiates, de renouveler tous 
les vieux bateaux français, dont le maintien à la oavisation 
coûte beaucoup plus cher que ne coûterait leur remp'acement 
par des bateaux plus neufs à rotation rapide et continue, 

J'aurais pu jouer le jeu et déposer un amendement tendant 
à ua abattemeut de principe. Je ne l'ai pas fait. Je me bornerai 
simplement à attirer l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité de continuer l'œuvre de reconstruction de la flotte française 
par l’œuvre de renouvellement de cette flotte. ; 

Si nous avons obtenu des ouvriers des arsenaux un 
considérable, c’est parce qu'ils avaient l'assurance 
avoir fourni cet effort ils ne seraient pas en chômage. 

Aussi insisterai-je une fois de plus auprès du Gouvernement 
sur la nécessité absolue d'établir un plau de travaux des chan- 
tiers navals, 

Celle nécessité est évidente, Il ne s’agit pas seulement de 
votes des crédits d'investissement; il convient également de 
pratiquer ce que j'appellerai une économie des investissements, 
Si vous en faites un emploi judicieux et si vous obtenez l'abais- 
sement des prix de cometruction, vous aurez un tonnage de 
navires beaucoup plus important pour un crédit équivalent. 

Aucune industrie ne peut subsister si son activité est spora- 
dique et non pas planifiée comme ce fut le cas au moment da 
la reconstruction de notre flotte, si elle n’a pas à sa disposition 
un programme, un carnet de commandes régulier. 

J'ai reeu aujourd'hui encore une délégalion des Chantiers 
de la Loire qui m'a fait une description de l'anarchie qui 
régnait dans les camets de commandes et qui fait que les prix 
de revient français sont beaucoup plus élevés que les prix de 
revient étrangers. 

Au plan de reconstruction doit succéder un plan de renouvel- 
lement de la flotte francaise, de façon que nos cales, une fois 
vidées, soient à nouveau remplies par des commandes nou- 


eur le président, Je tenais 
Mon am lement 


pour les con 


sité 


effort 


qu'après 


velles. S'il n’en est pas ainsi, les ouvriers travailleront dans 
la crainte du chômage futur; leurs efforts seront sporadiques; 


les prix de revient ne baisseront pas et vous diminuerez le 
volume des travaux et ferez augmenter les prix de la construc- 
tion française, 

Nous venons de manquer, pour des raisons de prix, des come 
mandes qui nous avaient été faites par la Turquie et par l'Ar- 
gentine. 

Je rappelle à ce sujet que des pays Comme l'Angleterre arri 
vent, par des subventions aux constructions navales, à concur- 
rencer notre pays. Il faut, par une politique de jarge investis- 
sement et de programme, donner à nos industriels la possibilité 
de construire rationnellement la flotte à renouveler. 


Il existe donc une économie des investissements. Le grouve 


soclaliste a assez insisté sur l'intérêt qu'il y a à éviter le chô- 
mage et à continuer d'investir des crédits dans des travaux 
rentables. 
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nous n’avon possibilité hélas! de revenir 
est insuflisant et qui comprend 


Puisque pas la 


d'un mihard, 


sur le chitfre q'ii 
les crédits donnés au titre de la reconstructon des dommages 
de guerre, Je Voudrais au moins que le Gouvernement nous 
donnat l'assurance que cet apport ce l'Etat est suffisant gour 
assurer aux Chanters navals un roulement qui permettrait la 
baisse de leurs prix de revient 

J ot cgaleinent q Gouvernement ne puisse pas 
tr ecnau respon ble clé ucrmentat 1 afia tit} ut ue ces 

1 (| revient. Je M ITT: citer comme exéc h} 16e l'aflaire l'un 
Î eau, le Womung, qu gue tjepui nq ans et sur lequel 
] l 1 } } [ri [M | lettes, J vous monirerai tout 
à e es r(pet de cet état de choses sur le salariat 

Comment ilez-V0 qu ind'istriel puisse faire Hhaisser 
le prix de revient Jorsque vous le mettez dans l'olhigation, 
par ute du nonax ent immédiat des dettes que vous avez 
envers Jui et vous mettez d nnées à régler, d'emprunter 


à # miér Pral ni, n en presenc( À 
espece ce dupé le Ja cla uvrière, car ces patrons, 
Fi ë te de s éinprunt:s onéreux, répondent aux ouvriers 
dt ES D. pouvons p isimenter vos Salaïl- 
res mi vous distribuer de participalion aux hénéfices x] nous 
F fi (l 1 O4 | le paver de lourds intérêts irlOS » 

] \ n exemple: dé chantiers de la Loire ont chaque 
D pres de 4 n ns d'agio à payer aux banques. 

| te] tua 2 en 4 ide partie de l'absence d’une 
politique de planification des constructions navales et du retard 
Ü s pavements. Le patronat est obligé de recourir à des 
emprunts qui ont pour effet de diminuer les bénélices, 

\insi le Gouvernement apparaît comme responsable de l’im- 
possibilité pour les chantiers k constructions navales français 
de concurrencer les chantiers étrangers. 

C'est pour des raisons semblables que des commandes, pas- 
sées par la Turquie ou l'Argentine, nous ont échapyé, alors que 


wesoin de travaux 
le ministre des finances, si vous ne donnez pas de 
chantiers navals, vous aurez du chômage et vous 
perdre bien plus que le milliard que vous avez 
le renouvellement de la flotte francaise. 
vuveau très sérieusement l'attention du 


Nous avions 
Monsieur 
travail à no 
risquez de 
consenti pour 
J'atture donc à mn 


Gouvernement sur la nécessité absolue d’avoir un plan don- 
nant l'assurance au patronat et aux ouvriers des chantiers qu'il 
n'v aura pas de chômage. 

Je demande plus particulièrement à M. le ministre des 
finances d'éviter ces retards dans le payement des sommes 
dues à ces sociétés, retards qui les obligent à recourir à des 
emprunts, Et ce qui est vrai pour les constructions navales 
l'est également dans bien d'autres domaines. (Appladisse- 


men's « gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


Hnunuces el aux afluires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. 1 est exact qu'un crédit d’un milliard figure au budget 
des investissements; mais au titre de Ja reconstruction, qui 
occupera les chantiers la plus grande partie de l'année 1950, 
c'est un crédit ou 42 milhards de payement qui est inseril. 
Compte tenu de la place qu'oceupe la marine marchande dans 
l'ensemble de l’économie française il faut reconnaitre qu'on 
Jui à fait la part très ere re, 

Le crédit de un milliard actuel 


ement en discussion prend en 


que.que sorte l'aspect 4° un relai entre la période de recone- 
&ucton et la période nouvelle de construction. 

diosi, la modicité de ce chiffre, qui a été critiquée, n'est, 
Somme toute, qu'apparente puisque ce qui compte c'est l’en- 
semble de l'activité des chantiers et non pas leurs gd 
distinctes, soit à un titre soit À un autre, soit du point de vue 
de la construction, soit du point de vue de la reconstruction. 


ile que ces crédits ne 


] constituent qu'une part des sommes 
normalement utilisées pour 


construire des navires. 


Les armateurs peuvent faire des efforts. Les capitaux privés 
peuvent financer des opérations rentables qui viennent s'ajou- 
ter à l'apport des fonds publics. En effet, il ne serait pas 
ne pour un secteur qui doit être rentab'e de demander au 
onds publie, dd dire aux ressources du Trésor, d'une 


manière générale, de les financer seules. Une telle opération ne 
pe se faire qu' au détriment de autres secteurs. Pour tous 
le partage doit nécessairement s'opérer entre l'effort privé et 
‘effort puhiic 

Dans cel esprit, une étude d'ensemble a été demandée aux 
services du Plan pour que soit établie une politique de Ja 
construction navale tenant compte à la fois des poss sibilités 





Bnancières du Trésor, des possibilités financières privées, de la | 











nécessité de donner du travail aux chantiers et aussi ee hi 4 
de notre commerce et de notre navigation. En effet, le prol 
n'est pas de créer des navires pour eux-mêmes, À,» 
construire en fonction de leurs utilisations, Par cons 
c'est un problème d'ensemble qu'il faut traiter, I est } 
naturellement dans cadre général du Plan, J'espère ai 

la plupart des désirs qui ont été exprimés dans cette 1 
blée seront satisfaits. 






est à M. [Et 





M. le président, La parole 






M. Henri-Eugène Reeb. Je remercie M, le ministr 
as<lil es qu vient de me donner, dont les échos f1 
ront cette enceinte et calmeront certainement bien des a] 
heusions des travailleurs des chantiers Havas. | 





deuxième question 
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Je voudrais que le département des finances me donnt 
assurance pour éviter de telles difficultés financières à ces en 
pP! [rés ler Lrès bien ! ul gauche. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etal 





finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 



























































ques. J'invite M. Reeb à nous saisir des cas concrets qu'il 
en nous indiquant exactement les anomalies auxquelles il 
refére et dont je n'ai pas*présentement connaissance. 


Je puis l'assurer que dans l'étude qui sera entreprise de ces 
cas particuliers, tous les efforts gts) faits pour assure! 
paven ni aussi 1 l'a fr de que possib'e d es dettes de l'Etat 

M. Henri-Eugene Reeb. Là précision, monsieur le minis 
apparaitra au Jouraal officiel, puisque j'ai cité nommément 
Chantiers de la Loire, et que j'ai indiqué le montant 
mes versées par eux à titre d'agios. 

M. le président. M. Biscarlet a déposé un amendement ana 
concu : 

rt 9 


CRE 
Conçue : 

« Prêts pour la réalisation d’investissements en Indochine: 
7.400 millions. » 

La parole est à M. Biscamet. 

M. Alfred Biscarlet, Par cet amendement, je demande Ja su 
pression du crédit de 3.400 millions de francs pour les investi 
sements en Indochine. 

Les travaux que vous. prévoyez: 


des s 


— Etat C (par. 1°). — Supprimer la ligne 12 


routes, ponts, aménageme! 


des ports, installations ferroviaires, notamment à Saigon, au 
nagement des aérodromes, notamment au ‘Tonkin, *sont di 


travaux pour la guerre d'agression, C'est la mise en pla 
en Indochine, du plan stratégique de l'impérialisme américa 

La guerre au Viet-Nam est bien, tout le démontre, une guer! 
qui se ee dans le cadre du plan d'agression américai 

contre l'U. R. S. S., contre la Chine démocratique et tous 1] 
pays de sie populaire. 

C'est le peuple français qui paye et très lourdement. No 
voulons que les crédi ts ainsi rendus disponibles soient affect 
à l'équipement agricole et rural, ligne 14, et aux prèts div: 
ligne 15, pour les artisans et coopératives artisanales. Les ar! 
sans dont la situation est si précaire doivent être aidés el s 
tenus et des crédits doivent leur être accordés, 

La protection notre agriculture, la défense des petits 
moyens paysans exigent que soient grandement augmentés li 
crédits mis à la disposition des agriculteurs et notamment d: 
jeunes qui demandent des prêts pi ur pouvoir s'installer. 

Il faut que toules les demandes de prêts formulées par 
petits et movens agriculteurs soient satisfaites. I faut permet 
tre la réalisation des travaux urgents et indispensables dans 
campagnes, notamment l’électrification, le adductions d'ca 
l'amélioration et la réalisation des chemins ruraux, l'améii 
ration de l'habitat rural. 

Mon amendement marque notre souci de mettre à Ja dispo 
tion des œuvres de paix l'argent que vous consacrez à 
guerre d'agression. 

C'est pourquoi je dépose une demande 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission 
finances vous demande de repousser l'amen wement de M. P 


1 
ue 


de scrutin publ 


carlet. En effet, répondant au vœu de l’Assemblée de FU 
francaise, elle a maintenu le crédit de 7.400 millions de fra 
demandé par le Gouvernement. 

L'Assemblée de l'Union française, en effet, recommande 








notre Assemblée d'aflecter aux inv estissements destinés à l exé- 





ré en à 
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ré csioriritl 
tion des plans de développement social et économique. des 
its associés de liIndochine, pour l'exercice budeétaire 1 A, 
dit æi bal de S milliards de franc Nous lu ccordons 
7.400 millions de francs, et je pense que, aussi longtemps que 
inde majorité de l’Assemblée considérera que la France à 
ne InIs à à remplir, 1 faudra lui donner les p h 
nnomiques et socia de remplir cette mission, (4 : 
} ts au centre 
M. Paui Cermolasce. Quelle mission? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la Fra 


M. Jean Letourneau, ministr de la France d m 
| vention 4 M. le rapporleur général me permet de ne 
usister. I à bien voulu se référer au débat qui si 
levant l ir 47 de l'Union irancalse, le 23 inars, au 
duquel [ruS )l rues de Versa iles ava ‘Ii entend 
he de Ml'e Aulissier des propos semblables à ceux 1 


tenus dans cette Assemblée par une autre 


Mlle Autissie vait déclaré aussi que tout ce qui se t 
jochine était réalisé en vue de la guerre. M. le port 

\ fat remarquer qu'eile n'avait sans doute pas pris cor 

ince du rapport de 155 pages établi par la commission 

lernisalion du plan et détaillant très exactement les 


fs visés par les crédits qui vous sont demandés. 
ns ces conditions, je me permets simplement de deman- 
à nos collèsues de se référer, pour leur édification per- 
e, au débat de lAssemblée de Versailles et, bien 


1 


{ 1, je 
M. le président. 


repousse amendement. 
La parole est à M. Biscarlet. 


M. Alfred Biscarlet. Je réponds en quelques mots au sujet 
| mission de la FI en Indochine dont ont parlé M. le 


et M. pen ea ir général 
la zone occupée d'Indo hine, il y à 90 p. 100 d'illettrés 
que dans la zone libérée par les troupes démocratiqu 
V à pl us q 10 p. [th) d'i le {trés Rir: ù di de nom b Cu 
Li \, pe me ssements à l'extrême q tuche.) 


Comme plaisanterie, on ne fait pas 


M. René-Jean Schmitt, 


\ 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 


*-I1er, 


M. ie ministre de la France d'outre-mer. Un membre du Gou- 
ment de la République ne peut pas laisser dire, dans 
‘einte, qu ‘un pays sur lequel sont installées les tro pes 


‘publique est un pays occupé. 
M. le président. Je 
cariet, repoussé par 
le suis saisi d'une 
groupe communiste, 
rutin est ouvert, 

Les votes sont SES Mn 

. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
1 scrutin est clos. 

UM. Les secrétaires font le dé pou ilement des votes.) 


M. ie président. V 


1 
ut l Re 
mets aux voix l'amendement de M. Bis- 
le Gouvernement et par la commi 
demande de scrutin présentée 


le résultat du dépouillement du seru- 


Un 
DORE. Du VOANTS ren save sauu asie niestse à 191 
Majorité absolue ..... Red ae on mie «+ 246 
Pour l'adoption ..…...... 179 
CONS “ii seretbies use : JE 


L'Assemblée nationale n’a pas a lopté. 
M. Tanguy Prigent a déposé un amendement ainsi conçu: 
- Art, 2. — Etat C (paragraphe 1°): 
12, — Prêts pour la réalisation d'investi 
chine, 7.400 millions. 
Réduire de 2 milliards le total de ces prêts. 
2° = Art. — Etat C (paragraphe 2 
« 14. — Prêts divers d'intérêt agricole et 
3) millions. 
Augmenter le 7 de ces prêts de 2 milliards. 
La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, 
peu peinés cet après-midi de voir opposer 
paysans et particulièrement les mineurs et t les jeunes ruraux, 
Le groupe socialiste a pensé que la réduction à concurre 

ieux milliards de francs des crédits destinés aux Charbon- 
hages de France et aux houillères de bassins constituait une 
erreur et une faute aussi bien du point de vue social que du 
point de vue économique. 

Nous devons extraire le plus possible de charbon français 
qui ne coûte pas de devises. Nous devons aussi, pour cviter le 
Chômage, moderniser nos exploitations industriel: 3, de 
manière à ne pas tomiber dans l'erreur des sociétés capitalistes 
d'avant-guerre qui nous avaient mis, sur ce phan, véritablement 


semenis en Indo- 


rural, 5 milliards 


nous avons été un 
nn + 


les ouvriers et les 


de 
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M. le rapporteur général. Je l'ai dit ce imatin. Vous ne m'avez 
pas UIVI. 
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Je crois donc sincèrement que, sans mettre aucunement en 
péril notre posilion militaire, morale, matérielle ou technique, 
on peut réaliser cet abattement de 2 milliards au bénéfice de 
l'agriculture et des jeunes ménages ruraux. 

L'affectation de ces deux milliards que nous vous demandons 
de dégager afin d'encourager les prèts et jies subventions à 
l'habitat rural est donc motivée par des raisons sociales, hurmai- 
nes et techniques. Hs serviront à placer les agriculteurs en 
meilleure posture pour produire à meilleur compte, pour amé- 
lorer sans cesse la qualité de leurs produits, et surtout pour 
permettre aux jeunes de choisir librement le métier de la terre, 
c'est-à-dire de ne pas continuer à quitter la campagne pour 
venir battre Ja semelle sur les boulevards de la misére et du 
chomage dans les grandes cités. 

Des deux autres lois, que je connais mieux, puisqu'elles 
datent toutes deux de 1946, et qu'elles ont été propostes par 
le ministre de l'agriculture de l'époque, l'une doit permettre 
les prêts à long terme pour accéder à la petite propriété. C’est 
surtout pour son financement que nous voudrions obtenir une 
augmentation de deux milliards de franes; «lle permettrait aux 
jeunes agriculteurs, grâce à des prêts de longue durée et à 
intérét modeste, de solder les premières dépenses d'installation 
de leur ménage, mais aussi les achats de cheptel et de maté- 
riel indispensable à l'exploitation d'une petite propriété, d'une 
ferme ou d’une mélairie. 

Nous pourrions développer d’autres arguments qui nous sont 
communs, des arguments d'ordres économique, technique, 
éocial et humain, et peut-être aussi d'ordre républicain, car 
si nous ne conservons pas une souche paysanne saine à la 
campagne, nous n'arréterons pas l'exode rural, générateur 
d'une crise de main-d'œuvre agricole et d’un déséquilibre social 
qui pourrait devenir un danger pour ja République mème. 

Nous voudrions que, même dans les régions où les rende- 
ments ne sont pas considérables, dans celles même où le tra- 
vail est difficile, l'on permette, au moyen d’encouragements 
d'ordre technique, économique et financier, à de jeunes ména- 
ges, de rester au sol, de fonder une famille, de contribuer ainsi 
à la richesse matérielle, mais aussi à la richesse morale et à 
l'équilibre social de la nation française. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, la commission 
des finances maintient sa position. 

Déjà un amendement à peu près analogue de MM. Garcia et 
Paumier, présenté à la commission des finances, tendait à sup- 
primer le crédit de 7.4) millions destiné à l'Indochine et à le 
répartr entre les prêts sociaux et les prêts divers, 

a commission des finances, cédant pour une fois, et à juste 
litre, je crois, aux conseils de l’Assemblée de l'Union française 
et aux impératifs du Plan, qui avaient insisté pour que soient 
consenties des dépenses d'investissement en Indochine, l’a 
repousse, 

Elle n'a pas à revenir sur ‘la position qu'elle a prise et 
repousse l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. M. Tanguy Prigent vient, avec des 
arguments très solides que je ne reprendrai pas, de développer 
les raisons qui nous ineileralent à demander une majoration des 
crédits destinés à des investissements en agriculture. 

Mais je ne peux pas être complètement d'accord avec lui lors- 
qu'il fait porter son abattement de crédit sur Ja ligne 12. Je 
demande à la commission s'il ne serait pas possible de le faire 
porter sur la ligne 13. 

Vous connaissez comme moi, mesdames, messieurs, le nombra 
de Français qui, en Indochine, ont versé leur sang pour y 
défendre l'œuvre de la France. Vous connaissez aussi l’état dans 
lequel se trouve actuellement ce pays, que nous défendons et 
que nous cherchons à amener à une civilisation meilleure. 

Je crois, par conséquent, qu'il ne serait pas de bonne poli- 
tique de diminuer les crédits d'investissement de lIndochine, 
et je consi lère, cept ndant, qu'il est de bonne politique d'aug- 
menter les crédits mis à la disposition de l'agriculture fran- 
çaise. C'est pourquoi je demande à M. le rapporteur général 
s’il ne serait pas possible de les prendre sur les crédits d’inves- 
tissement en Sarre, pour tenir compte à la fois des observations 
pertinentes que M. Tanguy Prigent vient de présenter et de 
celles que je me permets de soumettre à l'Assemblée. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droile.) 

M. le président. Monsieur de Sesmaisons, Si vous maintenez 
votre proposition, il vous faudrait la matérialiser par le dépôt 
d’un amendement à la ligne 13. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je le déposerai, monsieur le prési- 
dent, mais je ne peux le faire si la commission des finances 
wm'oppose un refus formel. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 





—t 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires ,,,. 
nomiques. Je ne voudrais pas aborder le fond du pro] 
mais il se pose une queslion constitutionneile et je nn Y 
pas admettre qu’on passe outre. 

L'article 17 de la Constitution interdit ces virements, L 
dement de M. Tanguy Prigent est donc irrecevable, 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, 
M. Tanguy Prigent. Je suis désolé de Ja position 


vernement. Je savais, je l'ai dit tout à l'heure, que ma | 
sition soulevait une difficulté juridique et que c'était } 
accord amiable que nous pourrions Ja tourner. 

J'aimerais mieux une explication sur le fond que l'oj; 
tion pure et simple d’une disposition constitutionnelle, $S 
tombions d'accord sur le fond, le Gouvernement ferait. en 
déposant une lettre rectificative, ce que l’Assemblée ne j« 
pas faire, il proposerait d'augmenter de 2 milliards les « 
pour les prêts sociaux agricoles, 

De toute facon, M. le ministre des finances ne peut pas 
ser l’article 17 de la Constitution à l’ensemble de mon : 
dement. J'accepte pour le moment d’en retirer la deuxime 
partie, mais maintiens la premiére, celle qui tend à la r 
lion de 2 milliards à l’article 2, état C, ligne 12. Ma propos 
je l'aftirme au Gouvernement et à M. de Sesmaisons en tout 
amitié, n’est en rien démagogique parce que, lorsqu'il s'agit 
de ponts, de chemins, et aussi, comme il est dit Gans - 
port, de bases aéronantiques, de susperstructures et de ter: 
d'aviation, l’on ne fait pas de différence entre ce qui est 
et militaire. 

Si nous additionnons 7.400 millions et 160 millions aux 
200 milliards que nous avons votés par ailleurs, vraiment un 
abattement de deux milliards sur des travaux qui dans ja 
plupart des cas doivent être faits en raison de soucis mmili- 
aires, représente une proportion faible du crédit global, et il 
ne serait pas de nature à compromettre notre position, mi sur 
le plan matériel, ni sur le plan militaire, ni sur le plan moral 
en Indochine. 

Nous maintenons donc, certains, je le répète, de ne pas faire 
la moindre démagogie, la première partie de l'amendement, 
et demandons le serutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, La dernière jnter- 
vention de M. Tanguy Prigent m'oblige à lui répondre, puis- 
qu'il s'agit maintenant d’abattre purement et simplement deux 
milliards sur les crédits d'investissements destinés à l'Indo- 
chine. 

Je me permets d'attirer l'attention de l’Assemblée sur les 
conséquences probablement fort graves qu'une décision de ce 
genre risque d'entrainer. Nous nous sommes déjà référés à 
plusieurs reprises aux débats qui se sont déroulés devant 
l'assemblée de Versailles, Après une étude extrêmement ap} 
fondie par sa commission du plan de ce’ programme d'invi 
tissements en Indochine, elle à demandé avec insistance à 
votre Assemblée de bien vouloir revenir au projet initial, qui 
était de 8 milliards de francs. 

Compte tenu des difficultés actuelles, le Gouvernement à 
néanmoins accepté labattement déjà prévu de 6 millions et 
n’a pas cru devoir suivre sur ce point l'assemblée de Ve 
sailles. 

Mais j'insiste très vivement pour que le chiffre de 
lions soit maintenu. En prenuer heu, 11 correspond à 
étude soigneusement préparte,; en second lieu, au moment 
précis où notre Assemblée a consacré la souveraineté des FE: 
d'Indochine, il paraitrait vraiment incroyable qu'elle refusait à 
ces jeunes Etats, dont les moyens financiers sont évidemment 
fort limités dans Ja situation tragique où ils se trouvent, 
les moyens absolument indispensables pour remédier au plus 
vite et sur les points les plus essentiels aux ravages causés par 
la guerre. 

Ft puis, quelle <erait l'impression, dans tous les territoires 
de l'Union française, si l'Assemblée nationale semblait 7ar- 
chander les crédits nécessaires au développement économin 
et social, c’est-à-dire en définitive au bien-être des populi- 
tions ? 

Cela est si vrai que c’est toute l’Assemblée de Versailles, à 
l'exception du groupe communiste, qui a voté cette adjuration 
pressante à votre Assemblée de maintenir le crédit initialemrs 
prévu. 

En outre, dans quelle position se trouverait la France dans 
cette conférence inter-Elats dont, au cours des débats de ratili- 
cation des accords, j'ai déjà souligné quelles seraient les difii- 
cultés ? 

Quelle serait la position de notre pays, après avoir marchandé 
ces crédits d'importance économique et sociale, à la veille du 
jour où il faudra mettre sur pied les organismes chargés d as 
surer l'exécution de ces projets ? 
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Enfin, d'un certain côté de l'Assembiée, on est souvent fort 
uiet, peut-être jégitimement, parfo:ss, des dangers que peu- 
présenter certaines f 


ua formes. d'investissements étrangers 
jan< les territoires d'outre-mer. 

comment pourra réagir le Gouvernement français contre ce 
danger le jour où l'on suurait que l'Assemblée lui a refusé jes 

vens de procéder par lui-même aux investissements stricte- 
ent in lispensables ? : 
Etant donné que ces investissements, encore une fois, n’ont 
pas été proposés avec légèreté, mais qu'ils ont été l'objet de 
ravaux extrêmement poussés, tant de la part de la commis- 

de modernisation au comité du plan que de la part de la 
mission du plan à l’Assemblée de Versailles, jimsiste vive- 
t pour qu'ils soient maintenus à ce chiffre. H convient aussi 

. tenir compte du fait que les indications données n'ont pu 
l'ètre que par volume, et par grands ensenrbles, puisque, pour 

ecter Ja souveraineté des Etats, il est entendu que c'est 

ord avec eux que le détail des travaux sera établi. 
c'est ce qui.ne permet pas au Gouvernement de montrer, 
avec autant de précision qu'il l'aurait voulu, sans doute, la 
nécessité -de ‘tel ou tel détail, C’est la nécessité de respecter 
l'indépendance des Etats qui l'a conduit à bloquer sur une 
seule ligne les grands travaux d'ensemble, 

Mais j'espère de tout cœur que l'Assemblée voudra bien 
sure le ‘Gouvernement, car la réduction de ce crédit, sans 
coutre-partie, puisqu'il ne s'agit pas d'un virement, mettrait 
sunpiement le gouvernement de la République, sur le plan 
psycholagique vis-à-vis des Ælats associés, et sur le plan dip'o- 
matique vis-à-vis de nos amis, dans une situation dont je me 
permets de dire à l’Assemblée que je ne crois pas exagérer les 
d'icultés. (Applaudissements au centre et à droite. 

M. le président. La parole est à M. Horma Ould Bubana, 


M. Horma Ould Babana. Je désire expliquer mon vote, Si nous 
avons repoussé tout à l'heure l'amendement du groupe com- 
muniste afin d'accorder ces crédits à l'Indochine, je ne vois 
vratnent pas pourquoi nous voterions maintenant un amende- 
ment tendant à supprimer des crédits que nous venons 
d'accorder. 

M'autre ‘part, J'Indochine est représentée à l'Assemblée de 
l'Union ‘française, et celle-ci a demandé le maintien de ces 
cridts, Or, les représentants de l’Union française connaissent 
mieux que nous ce problème. 

Je demande à M. Tanguy Prigent, au nom de l'Union fran- 
çaise, de bien vouioir retirer son amendement. En tout cas nous 
voterons contre l'amendement du groupe socialiste. 

M. le président. Maintenez-vous la première partie de votre 
ancndement, monsieur Tanguy Prigént ? 

M. Tanguy Prigent. Oui, monsieur le président, ainsi que 


notre demande de scrutin. 

M. Guy Petit. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit, pour un rappel 
au réglement. 


M. Guy Petit. M. le ministre des finances a invoqué tout à 
l'heure l'article 17 de la Constitution. Nous voudrions être bien 
fixés sur la procédure à adopter pour l'amendement de M, Tan- 
guy Prigent dont, je m'empresse de le dire, je ne suis pas par- 
tisan parce que j'estime que ces deux milliards ne peuvent 
(tre distraits d'un plan d'ensemble pour la raison qu'a exposée 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n oppose pas l'article 17 à la réduction du crédit. mais à une 
proposition de virement, 

Cest à une réduction de crédit que se limite maintenant 
l'amendement de M. Tanguy Prigent. 


M. le président. Monsieur Guy Petit, l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent comprend deux parties distinctes. 


M. Guy Petit. Je l'ai très bien compris. 


#. le président. et M. Tanguy Prigent a supprimé Ja seconde 
Partie à laquelle le Gouvernement opposait l'article 17 de la 
Constitution. 

M. Guy Petit. Je suis heureux que M. le ministre des finances 
nous ait donné cette précision. Mais alors, qu'adviendra-t-il 
Si, dans un cas anälogue — il n’en existe plus, hélas, au point 
ou nous en éommes de la d'seussion — des réductions de 
crédits sont -opérées, c'est-à-dire si le Gouvernement se trouve 
nanti de crédits ainsi libérés ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
des crédits étaient finalement réduits, je pourrais donner suite 
4 une suggestion que vous m'avez faile avec insistance à 
l'occasion du vote de la loi de finances. 


M. Guy Petit. Je ne comprends pas très bien. Que fera le 
Gouvernement s'il a de l'argent en trop? 





_— 





M. le ministre des finances et des afiaires économiques, La 


Gouvernement fega des économ 

M. Virgile ‘Barel. Des prévisions supplomentaires, 

M. Henri-Eugène Reeb. ( ©: question qui ne s'est pas 
souvent posée, Evidemmi est u ut nouve 

M. Guy Petit, Les imterru r particulièrement 
spirituels, mais ils uilongent un peu d ex] { [ue Jo 
désirais brèves 

Qu'aviendra-t ai l'AS | par réd le 
lépenses, cerla el ne au ( nent 
le vœu tim d ati i là l'a 3 
dépenses ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur Guy Petit, je vous réponds très simplement: I me 
reste encore, d'après l'a e 41 de la loi des imaxima, 20 mil- 
liards de francs d'économies à réaliser avant le 30 

Les credits y Ie vous EURE rez conti l { a « t efl rÂ 
d'ygconomies. 

M. Guy Petit. Ge n'est pas ce genre d'économies que nous 

1 , r 1 { ' [A] 
voulons voir réaliser, mais des economies dans le foaction 
nement des services publics dont tout le monde reconnait qua 


! 


les effectifs sont pléthoriques et le gaspillage permanent, et 
dont le contrôle réel et eflica ‘st plus possible. 
M. Edgar Faure, secrr' 


prochainement l'occasion. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. [it 


? 


nous verrons Comment vous vuolerez. 


d'Etat aux finances. Vous en aurez 


M. Guy Petit. Il s'agit de situer le rôle 
l'Assemblée dans ces débats | 
Sommes-mous ici pour entériner vos volontés, et dans ce 
cas nous sommes peut-être encore trop n "mbreux ici ce soir, 
ou sommes-nous ici pour exprimer la volonté que peuvent 
avoir les représentants du pays d'affecter le produit des dons 
américains ‘et ce qu'on demande aux contribuables, à telle 
destination plutôt qu'à telle autre? 7 | 
Je pose la question en toute humilité au Gouvern( ment: Si 
certains crédits, réduits par la volonté de l'Assemblée, qui con- 
serve tout de même cette mince prérogative, sont ainsi dégagés, 
que ferez-vous, comment aceueil rez-\ JUS notre supplique, 
puisque je suis obligé d'employer de telles expressions 10rsqu& 
nous vous disons: Nous voudrions que le produit de ces écono- 
mies soit utilisé pour augmenter ce qui nous tient très au 
cœur, l'aide qui doit être apportée aux jeunes ruraux dans un 
intérêt social que personne ne peut méconnaitre ? 
11 semble qu'il eùt mieux valu suivre, cet apres 


que peut rempiir 


midi, M. Abe- 


lin dans ses propositions, car, dans l'intérêt général du pays, 
il eût été préférable de ne pas engouffrer des milliards dans dès 


mines dont on sait qu'elles ne sont pas rentables et qu'il faudra 
bientôt les fermer. (Mouvements divers). 
M. Paul Sion. Vous n'en savez Trier 
M. Guy Petit rtaines sont dans ce cas et dans deg 
& Ya t { x 1 [l : 1 » } 
investissements qui ont peut-être un caractere électoral et poi 
tique plus que social. es : 
Pour dégager des crédits destinés aux prêts pour les jeunes 
agriculteurs, c'est au chapitre concernant l'Indochine que l'on 


! 


s'adresse, 

M. Tanguy Prigent regrette peut-être la position qu'il a prise 
cet après-midi, mais étant donné les explications de M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, et notre désir avant été exprimé 
cet après-midi de voir augmenter les crédits en faveur des 
jeunes ruraux, nous ne pouvons pas le suivre sur le terrain où 
il veut nous mener. 

M. le président. Je mets aux voix la première partie da 
l'amendement de M. Tanguy Prigent, repoussée par la com- 
mission et par le Gouvernement : 

Je suis saisi d'une demande de scrulin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande pl 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dép uillement du scrum 
tin : 


15 à voter 7. 


Nomibre .des votants .......,... css... ds #0 
Majorité absolue ....... ee et den 289 
Pour l'adoption .......:... 303 
"| PERTE ETS SEE x 0 27 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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M. Renc-Jean Schmitt à déposé un amendement tendant, à 
la ligne 12 de l'Etat C: « Préts pour la rédisation d'investisse- 
ments en Indochine, 7.400 millions >», à réduire de 5 milliards 
le tolal de ces prêts et à Je ramener en conséq 2.00 mil- 
lions. 

La parole [LES 

M. Ren£-Jean Schmitt. Mesdames, messicurs, je ne mme fais 
pas beauroup d'illusion sur le sort qui sera réservé à mon 
amendement, la réponse qui vient d'être apportée par 
M. le ministre des finances à l'amendement par InOn 
collègue M. Tanguv Prigent, 

Si je prends la parole sur la ligne 12 de l'état C, 
porté. En réalité j'in- 


uCHC à 


t à M. René-Jean Schmitt. 


apres 


gt post 


n est pas 


pour -protester contre le crédit qui v € 
terviens en faveur d’une augmentation du crédit de 37 milliards 
de francs prévu à l'article 6, Mais enfermé dans le mécanisme 


rigide de la loi des maxima, je suis bien obligé de prévoir 


une diminution de crédit pour compenser l'augmentation que 
je propose. C'est pourquoi je parle sur l'article 2. 
‘essentiel de mon intervention portera done sur fl'insuffi- 


x offices, sociétés et fondationsæe’ha- 

: habitations qui, dans quelques ins- 
tants, vont vraisemiblablement changer de nom, mais dont, 
malheureusement, on ne changera pas les dotations si parci- 
monteusement accordées jusqu'à p'esent. 

I est évident que le crédit de 37 milliards de francs prévu à 
l'article 6 est insufiisant, Pourquoi ? Parce qu'il ne correspond 
qu'à environ 20.01 logements nouveaux, C’est dire que ce 
chiffre se situe très nettement au-dessous de celui des loge- 
ments qui seront atteints cette année par la vétusté. 

Par conséquent, on ne me parait pas entrer dans la voie du 
renouveau logement, de ce renouveau dont le Gouverne- 
ment et je l'en remerci vient de donner le signal qui, 
espérons-le, marquera le démarrage définitif de la construc- 
tion et d'une politique nouvelle du logement. 

Ces crédits concernant les offices, sociétés et fondations d'ha- 
bitations à bon marché sont destinés à assurer le financement 
d'un ensemble d'opérations de constructions qui doivent être 
conduites parallèlement: programmes des départements et des 
villes réalisés grâce aux offices publics départementaux et 
communaux d'habitations à bon marché, des ano- 
nymes, des coopératives d'habitations à bon marché; construc- 


sance des crédits alloués 
bitations à bon marché 


socivies 


tions d'habitations À bon marché édifites avec le concours 
d'établissements industriels et commerciaux: accession à la 
propriété familiale, grire au concours des sociétés de crédit 


immobilier et de sociclés coopératives d'habitations à bon mar- 
ché; aménagement et agrandissement des locaux existants; 
prêts en faveur de l'habitat rural; prêts complémentaires aux 
sinistrés, ete, 

Je fais remarquer, enfin, que les crédits destinés aux habi- 
tations à bon marché doivent être répartis entre tous les orga- 
nismes que je viens de citer, non seulement dans la métro: 
pole, inais également dans les territoires d'outre-mer. 

Pour toutes ces raisons, je demande instamment au Gou- 
vernerment de bien vouloir tenir compte de Fesprit nouveau 
aui vient d'être créé à la suite des mesures mises en vigueur 
par le ministre de la reconstruction. 

Nous vivons aujourd'hui dans un milieu tout diffé’ent: nous 
repreuons espoir en cette magnifique chose qui s'appelle une 
maison, un immeuble, en cette sorte de foi exaltante qu'ins- 
pire un chantier de construction. 

Je demande an Gouvernement de tenir compte de cet en- 
semble d'éléments nouveaux et, si l'article 17 de la Constitution 
devait être opposé À mon amendement, de me donner l'assu- 
rance formelle que, cette année encore, des dispositions seront 
prises pour que les crédits soient, en tout état de cause, aug- 
mentés, par voie d'emprunt, par voie bancaire, par le truche- 
ment d'avances du Trésor où par toute autre voie qu'il juge- 
rait utile, et portés de 35 milliards à 42 milliards au moins, 
comme je le propose aujourd'hui. (Applaudissements à gau- 
che.) 

M. le président. [a parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je regrette de ne 
pas avoir été suivi tout à l'heure par l’Assemblée, mais le rai- 
sonnement que j'ai opposé à la réduction‘ de deux milliards 
me parait plus valable epcore en ce qui concerne une réduc- 
tion de cinq milliards, Et je ne pense pas devoir, pour con- 
vaincre une assemblée qui n'a pas voulu se laisser persuader 
tout à l'heure, reprendre un raisonnement qui me paraissait 
sufiisant. 

En tout cas, la décision qui vient d'être prise compliquera 
très sérieusement l'action du Gouvernement français dans les 
jours qui vont venir, 


M. le président. La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je voudrais, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances, vous mettre en garde contre une. certaine 


Là 





interprétation. Le groupe socialiste tient à vous dire, très gra. 
vement, qu'il ne peut pas ecnsidérer les abattemeuts que 1513 
avons été dans l'obligation de faire, pour des raisons de pr 
cédure, comme des économies que vous avez effectivement 3 
lisées et gagnées ce soir. 

Nous n'admettons pas d'abattements et d'économies <ur !og 
investissements, parce que nous ne voulons pas spécule: cup 
le chômage dans le pays. 

M. le président. Quel ect l'avis de la commission ? 


M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. La commission 39 
finances s'oppose à l'amendement qui vient d'être souten: 

Je fais remarquer que le total des réductions propostes «9 
chiffre à 7 milliards et que le crédit était justement de l'ordre 
de 7 milliards. 


M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. J'ai pis la précaution, au déhit le 
mon intervention, de dire que j'insistais non pas sul F 
minution du crédit de la ligne 12, de 7 à 5 milliards, ma r 
l'insuffisance des crédits figurant à article & 

Si, par le jeu nième de la procédure dans laquelle nous 


mes enfermés, je suis obligé de prendre la parole sur lat > 
j° répète que J'aurais préféré la prendre sur l'article 6 pour 
bien situer que Je parle en faveur de cet article et non contre 


les crédits destinés au rééquipement de l’Indochine, 

M. Adoïphe Aumeran, Altendez alors que l'article G 16 
en discussion 

M. René-Jean Schmitt. J ai :xpliqué pourquoi je devais pren. 
dre la parole sur l’article 2, 

Je demande une seconde au Gouvernement do loir 
bien me donner l'assurance que, même si l’article 17 do: être 
opposé à mon amendement, toute autre mesure financicre 
pourra intervenir en faveur de la politique de construction 
u’il a lui-même lancée, En donnant satisfaction à mon amen. 
sent, le Gouvernement restera fidèle à ses propres engage. 
ments, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la 1 5 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre mer. Entrant dans los 
vues de M, Schmitt, je me permels d'attirer attention de 
l'Assemblée sur les difficultés que présente cette pro édure, 
L'Assemblée doit, bien entendu, observer sa propre prosédure, 

Mais, je le dis amiealeinent à M. Schmitt, il me parait que 
c'est un mauvais procédé que de tailler brutalement dans un 
crédit parce que c'est celui qui vous tombe sous la main sans 
que, pour autant, le crédit ainsi débattu se trouve ohlgatoi- 
remeut reporté sur un aulre. 

Aussi je vous demande de considérer que si le respect de la 

procédure est une chose souhaitable, le respect des erédits en 
est une autre au moins aussi essentielle et qu'en tous les ax, 
il serait souverainement déplaisant vis-à-vis des Etats à-socit3 
de sembler diminuer les crédits destinés à leur équipement 4u 
bénétice d'intérêts métropolitains aussi justifiés qu'iis soient, 
M. Schmitt me permellra de Jui dire qu'un ancien ministre «le 
la reconstruction saura comprendre toute la valeur des iiterets 
qu'il défend et de ceux qu'avait défendus M. Tangnv Prigent 
tout à l'heure et qui sont aussi sensibles au député que ]8 
suis. 
Néanmoins, il est infiniment regrettable d'avoir l'air de faire 
supporter à nos armis des Etats associés une opération dont au 
surplus — j'attire l'attention de l'Assemblée sur ce point — 11 
n'est pas du tout assuré que le hénéfice puisse se trouver 
reporté sur qui que ce soit. {Très hien! très bien! sur divers 
banes.) 

Néanmois, je crois vraiment infiniment regrettable d'avor 
l'air de faire supporter à nos amis des Etats associés une oper1- 
tion dont, a usurplus — has l'attention de l'Assemhice sur 
ce point — il n’est pas du tout assuré que le bénéfice puise 
se trouver reporté sur qui que ce soil. 


M. le président, La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Je pense que M. le ministre de la France d'outiee 
mer a raison dans le fond et que M. Schmitt a raison en ce qui 
concerne la procédure, Nous n'avons évidemment pas «d'autre 
moyen que celui employé par M. Schmitt pour exprimer notre 
opinion. 

J'adresserai pourtant à mon coflègne une observation: Nous 
sommes tous ici pour affirmer notre désir de voir la France se 
couvrir de constructions et de logements. Mais alors que, depuis 
trente ans au moins, on s’est acharné à tuer la propriété hâte, 
alors que la législation sur les loyers a constamment frappé les 
propriétaires, sans doute parce qu'ils ne représentaient pas 
une masse électorale suffisante, il est peut-être mal venu 
aujourd'hui d'exalter les chantiers de construction et de dernan- 
der à un Etat, qui n’en peut plus — car pour obténir des cré- 
dits supplémentaires, il est obligé de s'adresser aux éontrihu2- 
bles qui ont dépassé leur capacité de. payement et sont ar:it9 
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à satüration — de faire un effort massif et dirigiste en faveur 

de la propriété, 

Nous nie pouvons donc qu'exprimer des regrets, tont en nous 
associant au vœu de M. Schmitt. Mais il faut reconnaitre que 
si nous en sommes là, c'est par suite de la politique suivie 
depuis trente-cinq ans, lorsqu'on a décidé d'en finir avec cet 
abominable ennerm qu'était le propriétaire. La propriété à dis- 
paru, comme à disparu l'épargne. C'est là la source d'un grand 
nombre de nos maux. Et l'exaltation dont parlait avee Ivrisme 
M. Schmitt! nous permet de méditer sur cette situalion et 
conséquences. 

M. Louis Siefridt. Ce n'est pas res constructif! 

M. le président. La parole est à M. Schmitt 

M. René-Jean Schmitt. Sans voulor proionzer plus longtem 
ce débat, je désirerais éviter à mon amendement le sort 
vexant de la guiliotite sèche, Aussi, demanderai-je à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques de faire un geste 
en ce qui concerne les constructions d'habitations à bon mar: 
ché, puisqu'aprés tont il ne s'agit que de crédits d'engagements, 
Je voudrais que le Gouvernement exprime <a 4olcnté és ne.te 
d'aller encore plus loin dans cette voie 

Si j'ai des assurances dans ce sens, je suis prèt à retirer 
amendement.* 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande à M, Schinitt de bien vouw:oir retirer son amendement, 
ll a entendu les déclarations faites par M. Le président du 
conseil très récemment exprimant volonté de poursuivre 
une politique oste de reconstruction 

Vous savez que dans la situation difficile où se trouvent les 
finances du pays, j'ai dégagé déjà une masse de 3 milliards de 
crédits destinés à des primes à la construction de logements, 
ce qui augmente sensiblement le volume des possibilités de 
construction au cours de cette année, D'autres mesures, fort 
importantes, sont à l'étude. 

Je pense qu'après ces assurances qui sont la promesse d'une 
action très prochaine, M. Schmitt voudra bien retirer son amen- 
dement. 

M. René-Jean Schmitt. Je retire mon amenderrent, 

M, le président. L'amendement est retiré. 

M. Félix Garcia. Le groupe communiste le reprend et derman le 
un scrulin. 

M. Félix Gaillard. Je deraiande la parole contre l 

M. le président. La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. M. Schmitt ayant retiré son 
il était inuti'e que Je réponde au Gouvernement, 
le groupe communiste 
d'interven'r. 

I est véritablement choquant de nous livrer à cette espèce de 
marchandage qui se fait entre les crédits, de chapitre à cha;.i- 
tre. Quel que soit l'intérêt que puissent présenter les dépenses 
dans l'un ou l’autre domaine — intérét que pas plus moi que 
d'autres membres de l'Assemblée ne songeuns à nier — je veux 
dire qu'au moment où nous faisons à des milliers de kilomètres 
d'ici un effort corsidérable pour maintenir l'intégrité de FUnion 
française, il ne devrait pas v avoir un sent député pour refuser 
les crédits, d'ailleurs modestes, que demande le Gouvernement 
alin de rétablir des ouvrages essent'els de ports, des moyens de 
transports, indispensables à l'activité économique mème de ces 
pays, ruinés par des années de guerre. 

Aucune voix ne devrait s'élever peur demander la suppres- 
sion de ces crédits. 

M. Tanguy Prigent. Pourquoi savez-vous mieux que nous qu'il 
faut exactement 7.400 millions de francs et qu'avec deux mil- 
liards de moins, nous compromettrions nos intérêts là-bas ? 

Nous ne pouvons pas accepter de leçons de patriotisme de ce 
genre 

M. Félix Gaillard. Je veux placer le problème sur son véritable 
terrain et poser au Gouvernement une seule question. 

Dans le cas où, sur cette ligne, quelques milliards seraient 
Supprimés de nouvéau, est-ce que le Gouvernement, par voie 
de lettre rectificative, vuerait ces crédits à une autre ligne 
de l’état C on à une ligne d’un autre état ? 

C'est la seule question qui doit nous intéresser car, si le 
Gouvernement nous déclare qu'il ne demandera pas le virement 
à un autre chapitre des crédits qui -eront supprimés au titre 
de l’Indochine, la discussion est inutile, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

. M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
réponds. d'un mot: il serait moralement impossible que nous 
consentions un transfert de ce genre. (Exclamations à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Garcia, 


ses 


Inn 


Sa 


amendement. 


amendement, 
Iais puisque 
reprend f'ainendement, je me dois 











M. Félix Garcia. Nous avons sul 
phases de l'opération qui vient de se 
Nous avions demandé fa suppression 
majorite de j’Assembice a 
avons vu àalor: le groupe 
avait repoussé en gros 


totale du erédit et la 
repoussé notre amendement. Nous 
reprenuare en détail ce qu'il 
Estimant que, qui peut le plus peut le 


1 ! 
socialiste 


moins, nous avons voté l'amendement de M. Tanouy Piigent 
qui tendait à diminuer de deux maüllisrds le montaat du crédit, 

Nous nous disposions égneiment à voter de Uies bou eu'ur 
l'amendement de M. Schunitt qui, lui, tendait à diminuer Île 
montant du erédit de 5 milhards de francs, ce qui revenait, 
en définitive, à ce que nous avions proposé en premier heu. 
M. Schmitt retire maintenant <on amendement, Nous voulons 
que cette opération démagogique apparaisse clairement (Ercla- 
mations et rires à qauche, au centre et à droite); c'est pour- 
quoi nous reprenons l'amendement en demandant à VA In- 
blée de le voter. |; nlaudissements à l'ertrêème gauche 

M. René-Jean Schmitt. Quicl aveu! 

M. Félix Garcia. Ainsi verrons-nous de quoi il s t 3 
l'esprit de M. Schmitt 

M. Guy Petit, L'aveu est dénucé d'artifice! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schmitf, 
repris par M. Garcia, 

Je Suis saisi d'une demande de scrutin présentée au in Ju 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont re neillis.) 

M. le président. Personne ne dem Ie ! à voler: ?.… 


Le scrutin est clos 
MM. Les secrétures font le d'poudlement des votes.) 


M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du serutun; 
Nombre des votants....... PL ARR AT 102 
Majorité aDS0IUE.... ces SR PE PS D EU 247 

Four ladoplion......... 1:9 
CONNUE sur cts x ce esse. )1 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


ard un amendement tendant, à la ligne 12 


Je recois de M. Gai! 
du paragraph ter de l’état C, à ramencer à 7.200 millions le 
moutant total des prêts pour Ja realisation d'investissements 
en Hulochine. 

Cet amendement ne semble pas recevable. Je voudrais, 
néanmoins, comme le prévoit ke réglement dans son article 70, 


ut 
p'o- 
tüillions 


à cet égard, CAT 
Guard 
100) 


demander à l'Assemblée de se prononcer 
rédéetion de 2 milliards venant d'être votée, M. 
pose, en somme, de rétablir le crédit initits à 
prés, 

Li parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. J: ne veux 
nature, engager une discussion 

Je dirai Simplement qu'entre le moment où la majorité s'est 
prononcee sur l'amendement de M. Tanguy Prigent et main- 
tenant, il s'est produit un fait nouveau lorsque, avec la plus 
grande netteté, le Gouvernement à lül que toute reduce 
tion sur ce chapitre serait considérée comme une diminution 
des dépenses de l'Etat et ne pourrait donner Leu à aucune 
espèce de virement. 


pas, pour un sujet de celte 
sur le reglement. 


| 
ue: 


Or. je crois <avoir que quelques membres de FAssembhlée 
n'avaient peut-être pas saisi aussi clairement la premiere fois 
que la seconde Ja portée du vote. En conséquence, j'ai déposé 


un amendement, qui est peut-être, en effet, à la Himte du regle- 


ment, ais qui répond, j'en suis certain, à la volonté de la 
majorité, Je demande à FAscemblée de se prononcer de nou- 
veau sur cette question et de rétablir, à 100 millions pres, 1@ 


crédit qui avait été demandé par le Gouvernement, 

M. le président. la parole est à M. Pineau, contre la rece- 
vabilité de l'amendement, 

M. Christian Pineau. Je crois que, de toute façon, Famendes 
metit de M. Gall: rd n'est pas recevable. 

Un vote est intervenu, Si M. Gllard désire que FAssemblée 
y revienne, un seul moyen se présente, à lui: c'est de faire 
reprendre le crédit du Gouvernement par le Conseil de la Répu- 
blique et de proposer ensuite à l'Assemblée, en deuxième lec- 
ture, de le reprendre également. C'est le procédé constitution- 
nel et je ne vois pas que nous puissions en utiliser un autre, 

Toutefois, je voudrais dire, m'adressant maintenant à M. Île 
ministre des finances, qu'il existe une différence assez nette 
entre la position du Gouvernement à l'égard du crédit de deux 


milliards destiné aux préts agricoles et celle que. dans la 
séance précédente, M. le secrétaire d'Etat aux finances avait 
rise lorsqu'il s'était agi d'opérer une réduction de deux mil- 


jards sur le crédit destiné aux houillères. 

En effet, M. Edgar Faure nous a déclaré que le Gouverne- 
ment était contre sur le fond, mais. qu'il ne prenait pas posi- 
tion sur Ja procédure et que, si l'Assemblée dteidait un abat 
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tement indicatif de 1.000 francs sur le crédit destiné aux prêts Je donne lecture du paragraphe 2 de l'état C: 
en faveur des agriculteurs, 3] tiendrait compte de ce vote et, 
ir mm ft Ven queélconrre établirait de s ropre atuve A ï a . n M 2 
Le crédit de 2 milliers D ds S lets de — “ire eee com ns bn + = dr ic te 
l'Assemblés ressources du fonds de modernisation et d'équipement. 
Or, il semble que, maintenant, M, le ministre des finances =— ns US EE ————7— —— 
revienne enticrement sur Ha position prise précédemment par LIGNE 
M. le secrétaire d'Etat et la confusion qui subsiste dans le débat du compte DRSIGNATION DES PRETS SOMME 3 
vient de celle atlitude contradictoire. spécial. 
Je voudrais, puisque nous avons suggéré une économie de —— | ———— — — — 
2 miihards au Gouvernement, que celui-c1 décide d'affecter cette ait 
somme aux prêts destinés aux jeunes agriculteurs, ce qui répon- ’ we 
drait itix pi A D tions de M. Gaillard e! aux nôtres. \pplau- » 2 LL: SORA TS NL h Se 5 609 © NE PSS rEISE © se © g 
dissements à gauche 8 2. — Prêts autorisés pur l'article 3, 
35i 7 1 pondre al T'Y ü i5 . . 
M gode es ne pl + evabilit de se de \. G _ 14 Prêts divers d'intérêt agricole ou rural, loi du 
lard fo mai 1941 (loi du 24 mai 1946, loi du 23 dé- 
" : + | : cembre 1946, art. 83, prêts tndividuels à long 
Si je demande à l’Assemblée de se prononcer sur ce point, terme, loi du 26 septembre 1948, art. 61)... 5.300 
cest parce qu'il s'agit d’un amendement indicatif. L'armende- 45 Prêts divers (loi du 3 novembre 1%40, loi du 
ment ne serait pas recevable S'il visait le fond, car les deux 19 mai 1911, loi du 21 mars 1941, loi du 
amendements, celui qui a été adopté tout à l'heure et celui-ci, 21 mars 447, art. 88, loi du S août 1947, 
ont été présentés à titre indicatif, (Mouvements divers.) art. 70 et 31, loi du 31 mars 194$, art. 27, loi 
, du 21 rnars 19417, art, 87, loi du 26 septem- 
M. Tanguy Prigent, Je demande là parole, bre 4948,'art. 63)... crosse seses dues , 1.149 
2 ; À ; 46 Avances aux fonds de progrès social d'Algérie 
M. le président, La parole est à M. Tanguy Prigent. PO RE arr RuARs SE 3.200) 
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objecUfs que nous nous somines assignés en Indochine sur 


s uilitaire, technique et moral, on peut, à celte époque 
de l'année, opérer un abattement de crédit de 2 milliards, 

Je le dis au Gouvernement avec gravité, j'allais dire avec 
émotion, le fait de revenir, grâce à un artifice de procédure, 
sur le vote qui a abouti à affecter un crédit supplémentaire de 
deux milliards aux prêts sociaux en faveur des agriculteurs, 
constituerait une méconnaissance totale de la volonté nette- 
ment exprimée $ une large majorité de l’Assemblée qui, nous 
voulons encore le croire, est vraiment souveraine. Même quand 
nous ne somimes pas tons d'accord, les hommes qui là com- 
posent sont conscients des responsabilités qu’ils encourent 
quant à la défense des intérêts matériels et moraux des tra- 
vailleurs métropolitains et également en ce qui concerne la 
posilion de l’Union française dans le monde, 

M. le président. La posilion de la présidence est maintenant 
mette. 

Du moment que M. Tapsuy Prigent indique clairement que 
son amendement visait Té fond, je suis. obligé de demander 
à M. Gaillard de reconnaitre que son amendement n'est pas 
recevable et, en conséquence, d'employer la procédure qu'a 
indiquée M. Pineau. 

M. Félix Gaillard. Je relire mon amendement. 

M. le président, L'amcndement est reliré. 

la discussion se prolongeant et me paraissant dépasser 
limites fixées par la conférence des présidents, je rappelle qu'il 
reste aux divers groupes, dans le cadre de l'organisation du 
débat, les temps de parole suivants : groupe communiste, 
23 minutes; groupe socialiste, 0 minute ; prespe du mouvement 
républicain gopulaire, 129-minutes; groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, 50 minutes; groupe du parti répu- 
blicain de la liberté, 30 minutes ; groupe des républicains popu- 
laires indépendants, 30 minutes; groupe de l'action démocra- 
tique et sociale, 6 minutes; groupe du centre républicain d’ac- 
tion paysanne et sociale, 19 minutes; groupe des indépendants 
d'outre-mer, 18 minutes; groupe de l'union des républicains 
progressistes, 48 minutes; groupe de l'union démocratique des 
indépendants, 15 minutes; groupe du mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques en Algérie, 15 minutes. 

Je mets aux voix le paragraphe 1* de l’état C, modifié par 
l'amendement que l'Assemblée a adopté. 

Le paragraphe 1* de l'état C, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adapté, 

M. le président. Je mets maintenant aux voix l'ensemble de 
l'article 2, avec les chiffres de 240.300 millions et de 355.882 
milhons, résultant du vote de l'état B et du vote du para- 
graphe 1% de l'élat C. 

(L'ensemble de l'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est 
adopté.) 


he 
105 


{Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le ministre des finances est 
autorise à consentir en 1950, sur les ressources du ‘fonds de 
modernisation et d'équipement, des prêts dont le montant maxi- 
mum est arrêté à la somme de 9.649 millions de francs et 
réparti conformément à l'état C, paragraphe 2, anhexé à la 
présente loi, » 














La parole est à M. Garcia, sur l’article 3. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, il a déjà été question, 
à propos d’autres articles, des crédits prévus par cet article 
notamment des prêts divers d'intérêt agricole, et l’Assemblée à 
constaté que ces crédits étaient particulièrement faibles, su:- 
tout en ce qui concerne l'application de la loi du 15 mai 1941, 
qui prévoyait des prêts d'installation aux jeunes paysans. 

On constate, en réalité, un sabotage de cette loi, dans !* 
cadre, d'ailleurs, du sabotage de toutes les lais sociales qui 
furent volées par cette Assemblée lorsque notre présence au 
Gouvernement permettait de donner à la politique de l’époque 
une orientation nettement sociale. 

Comment se traduit ce sabotage ? 

A l'origine, le plafond de ces prêts, destinés, je le rappel'e, 
à l'achat de cheptel et de matériel nécessaire à l'exploitation 
ainsi qu'à l'équipement, était de 330.000 francs. Sur propo-: 
tion de M. Bernard Paumier, député communiste, ce plafond 
fut élevé à 700.000 francs par la Voi du 24 septembre 1948, car 
la politique de M. René Mayer était passée par là et les hausses 
de prix s’en étaient suivies. 

Il aurait, par conséquent, fallu, si l’on avait voulu que la 
loi s'appliquät normalement, des crédits beaucoup plus élev: 
Or, les crédits, depuis le vote de cette loi, se sont élevés À 
5 milliards 500 millions de francs Seulement, ce qui n'a permis 
à ce jour que de satisfaire 20.000 paysans. C'est un chiffre ab-0 
lument ridicule. 

L'an dernier, les crédits furent de 2 milliards de francs, de 
sorte qu'au mois de mai les caisses de crédit agricole avaient 
épuisé ce crédit et que toutes les demandes qui furent dépo 
stes depuis cette époque restèrent en suspens. 1 

Les besoins pour 1950, évalués par la caisse nationale et par 
la profession, étaient de 6 milliards de francs. C'était un chiffre 
très modéré, car on avait pris pour base le crédit de 2 milliards 
qui avait été épuisé avant là fin d’un semestre; comme il res- 
tait trois semestres à pourvoir — le deuxième de 1949 et les 
deux semestres de 1950 — on a calculé que trois fois 2 mil- 
liards de francs, soit 6 milliards, étaient nécessaires. C'était 
d'ailleurs trop peu, car de nombreux dossiers n'avaient pas été 
déposés parce qu'on savait qu'il n’y avait pas de crédits. En 
réalité, il fallait une dizaine de milliards. Il n’en a été accordé 
que deux par le Gouvernement. 

Il est absolument inimaginable que le Gouvernement ait pu 
faire une proposition si mesquine et dérisoire. 

Je prends dans les documents des caisses régionales de crédit 
quelques exemples pour montrer les résultats de cette insuffi- 
sance de dotation. = 

En Mayenne, 264 dossiers sont en instance et 40 à l'étude; à 
faudrait pour satisfaire les intéressés 129 millions de francs. En 
Seine-Inférieure, 51 dossiers sont en instance; il faudrait 
30 millions. En Moselle, 60 dossiers sont en instance; il fau- 
drait 26 millions. 

J'arrête cette énumération qui pourrait se poursuivre pour 
tous les départements. 
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Dans les faits, cette insuffisance de crédits se traduit non 
seulement par le sabotage de cette loi cordant des prêts aux 
jeunes paysans, Mais AUSS} pal celui d'autres loiS, comme celle 
du 15 juillet 1949 su] le cunnul d'exploitations, dont les jen 
ne pourront bénéficier faute de préts. 

Or, le délai pour pouvoir bénélicier de cette loi expire cette 


antce. 


Cette insuffisance de crédits se traduit aussi par le fait qu'au 
mois de novembre, époque où, généralement, en France S'OPI 
zent les reprises de fermes, {rop peu di i en t re] : 
Les terres ont été accaparées par de gros exploitants et aussi 
par des étrangers dis] Sant de possihlités financières 

Le fond de ce sabotage, LL l'ai dit hier au cours de Ja 4 
cussion générale, est :a politique de préparation à la guerre 


ontre les peuples libres {Exclamations et rires à aqautlhe et” 


au centre), Voulue par le grand capital américain qui dirige 
otre pays par personnes nterposces, c'est-à-dire je Gouver- 
nement et la majorité qui siège sur ces bancs. (Nouvelles excla- 
malhions sur Les inêmes bancs.) 

Parce que ce Gouvermement et celte majorité ont besoin de 
beaucoup d'argent — le chiffre de Gi0 milliards nous est 
onnu; pous le répétons assez souvent quoique que cela vous 
déplaise — vous rognez sur tous les credits utiles, ceux que 
ous discutons ainsi que tous les autres, qu'ils soient d'ordre 
social ou d'ordre constructif. 

Reconnaissant, Sur notre intervention, que les crédits affec- 
tés à ces prêts étaient ridicules, la commission avait rogné 


deux milliards de francs eur les charbonnages — nous nous 
y étions d’ailleurs opposés comme nous l'avons fait tout à 
l'heure au cours de la discussion — et 400 millions de francs 


sur les crédits de progrès social d'Algérie et de Tunisie, pour 
augmenter ce chiffre dérisoire de 4.4 millions de francs dles- 
tüints aux prêts de caractère agricole. 

Nous aWons assislé à une grosse dispute entre les membres 
de la majorité au sujet de ces 2 milliards de francs des char- 
bonnages. 

Pour nous, nous ne sommes d'accord, nous lavons dit, ni 
avec les uns, ni avec les autres. De mème que les jeunes ont 
besoin d’être aidés, les charbonnages ont besoin d'être équi- 
pés d’une facon moderne pour augmenter le rendement et di- 
minuer la peine des mineurs qui se lüent pour extraire du 
charbon avec des moyens désuels. Nous considérons égale- 
ment que les populations si misérables de Afrique du Nord 
ont aussi besoin de progrès, si tant est qu'elle bénéficient des 
crédits prévus à ce litre, car ji, est à craindre que seuls les gros 
colons ne soient servis. 

Ces disputes entre membres de Ja majorité, dont certains 
veulent avantager l’agriculture, les autres préférant avantager 
J'industuie… 

M. Paul Couston. Chez nous, la discusion est libre. 


M. Félix Garcia. Je ne vous empêche pas de discuter, mais 
vous ne m'’empêcherez pas de dire ma façon de penser. 

M. Paul Couston. C'est une remarque que je tenais à vous 
faire. 

M. Félix Garcia. Vous disposez de deux heures de discussion 
alors que nous n'avons droit qu'à 23 minutes, Vous me per- 
meltrez donc de ne pas tomber dans le piège que vous nous 
tendez. 


M. Virgile Barel. Très bien! 
M. Paul Couston. Celle remarque valait là peine d'être faite. 


M. Félix Garcia. Je répèle que ces disputes montrent bien 
volre accord de fond car ni les uns ni les autres n'avez proposé 
d'aller chercher l'argent — passez-moi l'expression — là où il 
y en à, c’est-à-dire dans les crédits de guerre. Eà, il y avait de 
l'argent que l’on pouvait prendre pour aider les jeunes ruraux 
el pour équiper nos charbonnages. 

De même, vous avez accepté, tout à l'heure, du bout des 
lèvres, une proposition de M. Tanguy Prigent, qui ne faisait que 
reprendre celle que neus avions déposte par l'intermédiaire de 
Dotre camarade Biscarlet, relative aux crédits pour Findochine. 

Pour nous, quelles que soient les opérations auxquelles vous 
vous livrerez au Conseil de la République, comme on vous l’a 
conseillé gentiment, nous mainliendrons notre position favo- 
rable à la diminution de ces crédits, tout comme nous avons 
IHaintenu Je projel d’amendement, que M. Schmitt, socialiste, 
avait déposé, pour l’abandonner ensuite, réduisant de 5 mil- 
liards les crédits qui restaient. 

En tout cas, je le répète, pour nous la solution ne consiste 
pas à déshabiller les uns pour habiller les autres; les charbon- 
pages et l’agriculture sont également pauvres. 


M. Guy Petit. Ils s’en vont tout nus! 


M. Félix Garcia. Failes de l'esprit, monsieur Guy Petit. Pour 
moi, je parle de choses sérieuses. Du reste, les paysans n’ap- 
précieront pas vos mots d'esprit; ils jugeront votre politique. 
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M. le président. L'eni-cimble de Particle L réserve au 
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La parole est à M. Charpenti 

M. René Charpentier. J'ai dépo-é cel armend Lpour attirer 
l'attention du Gouvernement sui usuffisance ibsolue des 
crédits réservés aux prèls sociaux et pour hu demander de les 
auginenier dans la mesure du possibli 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pii<qu il existe plusieurs 
amendements ayant le même objet, le Gouvernement donnera 


SON opinion sur l’ensemble, 

M. le président. MM. Pineau et Tanguv Prigent ont déposé un 
amendement 1dentique à celui de M. René Charpentier 

La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. En raison du peu de lemps dont je dis- 
pose (Sources ; 


M. Virgile Bareï. Zéro minute! 


M. Chistian Pineau. ..je voudrais simplement me placer sur 
le terrain de la procédure pour faire observer à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances que, tout à l'heure, il a in qué à 
juste titre l’article 17 de Ja Constitution, que nous n'avons pas 
mass contre son interprélaluon, qui à toujours été celle de 
a Commission des finances et que, par contre, il a bien voulu 
lui-mèéme nous dire, il Y à Uh Iiomentl, que Si le Gouverne- 
ment entendait que la Constitution fût respectée, il entendait 
aussi tenir compte de la volonté de J'Assemblée. 

Par conséquent, je crois qu'ii deit laisser l’Assemblée se pro- 
noncer sur les amemdements soumis à cette discussion com- 
mune, puisqu'il à pris l'engagement de tenir compte de la 
volonté qui aura été exprimée par l’Assemblée, 

Je crois que nous n'avons rien d'autre à Jui deman 
que nous pouvons le Jui demander. 


M. le président. M. Garcia a déposé un amendement sem- 


ler, mais 


blable aux précédents. Je suppose qu'il ne désire pas reprendre 
son argumentation. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances sur ces 
trois amendements avant je méme objet. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L! ect cer! 
bats qui se sont poursuivis aujourd'hui marquent une tendance 
assez générale de cette assemblée à demander l'augmentation 
des prêts divers d'intérêt agricu 


Le Gouvernement ne méconnaîit pas lutilté que pre e- 
rait l'adoption de cette mesure, mais il est limité par des cré- 
dits dont vous connaissez le plafond 

L'an dernier, une discussion de même ordre a eu lieu au 
Conseil de la République ; c'est à cette occasion que ja pratique 
constitutionnekle a été fixée. 

A ComMimission des finances, très vig liante en ce qui Con- 
cerne les questions constitutionnelles, a écarté un amendement 
prévoyant une augmentation de crédit de 4 milliard de francs, 
que j'avais acceplée, le Conseil de la République n'ayant pas 
l'initiative des dépenses 

de désire maintenant m'expliquer sur les divergences que 
M. Pinéau à cru découvrir entre les déclarations que j'ai faites 


cet après-midi et la posilion du Gouvernement dans le présent 
débat. 

J'ai indiqué d'abord que le Gouvernement ne pouvait con- 
sentur à une majoration de dépense que si des crédits élatent 
dégagt S. 

J'ai ajouté que le Gouvernement était disnocé à tenir le plus 
grand compile d'une réduction indicative marquant le désir 
manifeste À l'Assemblée de voir augmenter certains crédits. 

Si, d’une part, Ces crédits sont dégagés, et si, d'autre part, 
Ja volonté de l’Assemblée de majorer certains autres crédits 
est clairement manifestée, le Gouvernement pourrait, ai-je dit 
cet après-midi, accéder aux désire de l'Assemblée par le dépôt 
d'un projet de loi epécial, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


La qu es! élicale vocur Ja suite de la réduction 
or! l'équipement de l'indochine: 11 v a là 
! | t 1 [ ] t ImOTat il 
| DEFREL AT li \ 1 

: tal 

‘ \e 
Î VerTru > 
14 t t Les Î 1 { 
{ * I j { I ii lé poriuré 
la éXp l ] ) é l'aus 
! 1 

1 ) A n'iee 
} } 16 
; H ) iiC, 
M. Maurice Michel. en avez no%ll puisque vous 
M. ie prés'cent. ] X voix | te « miun trois 
( mire « te- { e 16 Crnmivertie- 





M. le président, ] | un an lement de MM. Hug et 
] istait 

MM. 1! \un { ei ir le- 
T1h 

\ { PF "Tant Prèts autorisi par 

] 
f e de grès social d'Algérie et de 

1 
Î { } 1 pit e UuuU Ar 1 > ! nil- 

li 

La : i M I ind Cl il'er 

M. Fernand Chevalier. \ her l'amendement que 
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fin der le i one 16 au profit le 
lu | f- M { L! 
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[ était pré | 15 qu faveur du fonds de progrès 
social pour l'Algérie et la Tunisie, le Gouvernement était décidé 
à alloue | l milliards de francs. Ces #4 milliards 
s'étaient Ljndispensabies et Le Gouvernement 
Jui-n ] formé de la situation, avait jugé utile 
d ei \ pat l'Assembl 

| unmmission des finances, sûr la proposition de M. Abelin, 
a SU0 millions de francs les avances 
au | d'Algérie et de Tunisie, en prenant 
pour ] \ ju 1 it lspensab'e de manifester par cela 
même la volor "a er l'attention de l'Assemblée sug l'in- 
SUISA Er | Hon sociale consentis en faveus la 
l'as | mit ta! q eur nsnfri- 
sance | n term msentis aux petites entre- 

\ pou l'attention de l’Assemblée sur linsuffi- 
sance ue Lello nti dans la métropole, on a voulu réduire 
le erédit SO) 1 1s de francs qui avait été jugé indispen- 

il l'A 

Cr Vous s chers collègues, que ce soit ‘à une bonne 
métnoue ? 

SA { tachés À étudier de très près tous les 
états q | | fournis, vous avez pu constater que c'est 
la seul l dificaltion de cette nature ait été appor- 
tée. En effet, lis icune autre ligne, la commission des 
linances Va ! jusqu'à présent à un virement quel- 
conque de crédits 

M. le ministre des finanees avait tout à l'heure invoqué à ce 
sujet l'articie 17 de la Const tution à l'égard des virements de 
crédits, Je ne s pas s'il adoptera maintenant la même atti- 
tude. Je crois qu'il serait logique qu'il l'adoptàt., Mais je vou- 


nt l'attention de nos collègues sur le fonds 
C'est un effort qu'il est absolument 


drais attirer égaiemit 
d'action soclae en Algérie 
indispensable de 
avoir la France métro- 
de l'Algérie et de 
effort considèé- 


igatïons que peut 
territoires d'outre-mer, 
à Tunise en ! plan social, un 
rable est à accomplir. La France a fait beaucoup. 

bu reste, il résulte du rapport même de M. Barangé que 
l'effort accompli là-b3s est entièrement au crédit de la France, 
mais que cet d'ètre soutenu, qu'il est indispen- 
sable de le poursuivre. 

Et croyez bien que si je réclame le rétablissement du crédit 
initialement alloué par le Gouvernement, c'est parce que j'ai le 
sentiment très nel que les membres de la commission des 


: 
our ie 


Par Vis-à-1 


mérite 
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finances n'ont QU RR pas été suffisamment informe N 
nécessité de faire cet effort. 

Je me permets, en Nr , de signaler que, mal 
ment, aucun député : cérien ne figure à L. cornmiss 
finances pour défendre les intérèts alg J ntend 
que les parlementaires de la métwohole De parti ent à 
vaux de la commission ont le u ] intérêts lg I 
sont-1is suffisamment informés? 

Je voulais aussi vous dire, mes chers collègues, qu 
n'est pas seulement un droit que nous revendiquons. C’ 
devoir que nous devi ne. les uns et les autres accty | 
Ueveinpl] int le progres social en Algérie. C'est indisi 
au moment où nous voulons obtenir un régiine de 
saciale qui s'apparente à celui de la métropole. 

Il n'est donc pas opporiüun de réduire une. dotation ju 
été jugée indispensable, C'est pourquoi je serais heur 
le Gouvernement lui-même proposiät le rétablissement 
dit Très bien! très Licn! à droite. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant 

M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. Nous pénétr \ 


nouveau où l'article 17 de la Constütultio 
‘nent. C 
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commi 


a décidé ce virement, € étal pour souligner encore dax 
l'insuffisance des pr ls d'action sociale agricole pour la | 
continentale, Nous avons eu, évidemment, celle préoc 


s que les ch res 
s par ra fl Or K 


nous avons été SUrTM 
Tunisie soient Si élevé 
France ere 
propose un crédit de quatre milliards da 
aux EF 


nds de progrès social d'Alg 


tions; mais aussi, 
cernant l'Algérie et la 
crédits prévus pour la 

Le Gouxernerment 
francs pour les avances 


et de Tunisia 


Oh! mesdames, messieurs, nous n'avons pas chicané en ce 
qui concerne ji’équipement économique de l'Algérie, de la 
lurisie et du Maroc. Nous avons 1 des crédits extrèmem 


importants et M. le général à bien souligné, da 


rapporteui 


son rapport, l'utilité de ces crédits. IH à été beaucoup plus 
discret, au contraire, s'agissant des prêts d'action sociale en 
Algérie et en Tunisie, et c’est un fait que sur ce point, les 


ont été 


pensée, 


renseignements qui nous donnés sont trés limités. 

H ne s’agit pas dans notre monsieur Chevalier, de 
brimer en quoi que ce soit des pPEUANES pour lesquelles 
nous éprouvons le plus vivant intérêt. Mais enfin, compar 
les chiffres. Comparez ce qui est prévu pour l'agriculture co 
tinei al e et pour les prêts d'action sociale en Algérie et en 
Tunisie 
Lors jue M. 
Gouvernement, 


ire d'Etat 


nous l'’aurons 


aux finances nous dit que 
aidé à réaliser tout:3 


le secréta 
lor sque 


les économies désirables, dégagera des crédits supplén 
aires pour les prêts d'action Sociale agricole dans la Fra 
coutinentale, nous voulons bien le croire, comme naus croyons 
toujours ce qu'il dil (Sourires), mais la lâche qu'il se fi 
sera fort difficile à accomplir. 


Faute de juslifications, il nous paraît, je le répète en ter 
minart, qu'il v a certaine disparité entre les crédits prévus 


pour la France continentale — agriculture, industrie, con 
imerce, artisanat — et ir En affecte à l'Algérie et à la 
lunisie. Et tous les orateurs qui se sont succédé, ce soir, on 


insisté sur la née y le na jorer les crédits affectés aux 
prêts pour la France contins 

La commission des finances n’a donc pas commis un 
irréfléchi. C'est après une étude sérieuse de la question et 
utilisant les renseignements dont elle disposait, qu'elle a pris 
sa décision, en pensant servir l'intérêt supérieur de la nation. 
(Très bien! tres bien!) 


M. le président. La paro'e est à M. 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement, natu- 
rellement, n'a pas l'intention d'opposer l'article 17 de la Cons- 
titution aux propositions de la commission des finances et pas 
davantage, d'ailleurs, à l'initiati ve de M. Chevalier tendant à 
rétablir "le texte initial du projet de loi. L s’en remet, sur Ca 
paint, à la sagesse de l’Asser nblée, étant observé que la ter- 
minologie de « progrès social » ou de « prêts sociaux » ne doit 
pas créer de confusion. Les oh À gs tifs sont différents. Le Fonds 
de progrès social, en Algérie et en Tunisie, a pour but princi- 
pal la construi tion d'écoles et d’ hôpi taux. Ji ne s’agit donc pas 
de prêts sociaux à l’agriculture, à l'artisanat ou à l'industrie. 


M. Adolphe Aumeran. Raison de plus! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ferai d'ailleurs à ce 
sujet une observation d'ordre général à l'occasion de la propo- 
sition de M. Chevalier; il serait désirable que l’Assemblée mas 


œesla 
[e) 


le secrétaire d'Etat aux 
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CRE = 
pifestät sans équivoque l'affectation qu'elle souhaiterait voir 
donner, le cas échéant, aux fonds disponibles. Ceux-ci ne pour- 
raient évidemment profiter à la fois aux habitations à bon 
marché, aux prêts à s'arlisanat ou à l’agriculture ou au Fonds 
de progrès social d'Algérie et de Tunisi: 

Le Gouvernement tiendra, à la suite de ces débat 


es Saone à eur le plus 
grand compile des indications qui lui auront 


été données, 
M. le président. La parole est à M. Chevalier, 


M. Fernand Chevalier. Ainsi que nous le pensions, la com- 
mission des finances était insuffisamment informée. M. le se- 
erétaire d’Etat aux finances vient de l'indiquer. Il a précisé, 
notamment, que le Fonds de progrès social avait, en Ù 


une affectation toute différente de celle qui est la une dans 
la métropole. x ” 
J| intéresse, en Algérie, les hôpitaux, les écoles, Ainsi que le 


rt lui-même le révèle, nous avons en Afrique 


ra enregis(re 
du Nord, en l’espacc de dix années, entre 1926 et 1936, un ac- 
eroissement de population de 4 millions d'habitants. L'effort à 
accomplir est actuellement considérable. : 

est pourquoi je demande à l’Assemblée, maintenant mieux 
ir ‘e, de bien vouloir accepter notre amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Che- 
valier, repoussé par la commission. 
L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 2 de l'état C, 
modifié par l'amendement que l'Assemblée a adopté. 

Le paragraphe 2 de l'état C, ainsi modilié, mis aux voir est 
au 0] le.) 

M. le président. Je mels maintenant aux voix l’ensemble de 
l'aricle 3, avec le chiffre de 9.648.999.0X) francs résultant du 
vote du paragraphe 2 de l’état C. 

L'ensemble de l'article 3, mis aux voix avec ce chiffre, est 
&io! { 4 1 


[Article 4% (suite).] 


M. le présidtnt. Je mets maintenant aux voix l’article 1%, 
qui avait été réservé, avec le chiffre de 393.998.999.000 francs 
résultant de l’état A, modifié, au chapitre 44, par le vote des 
articles 2 et 3. 

L'article 1%, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 
ghaine séance. 


ne 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner <0N avis Eur: 

{. La proposition de loi (n° 9691) de Mme Claeys et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un mois supplémentaire 
d'allocations familiales, qui à été renvoyée pour examen au 
fond à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

2. Le projet de loi (n° 9%) relatif à certaines intégrations 
complémentaires dans le corps des administrateurs civils, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la commission de l’m- 
térieur ; 

. La proposition de loi (n° 9702) de M. Le Coutaller et ps 
sieurs de ses collèsues tendant à modifier les articles 2, 9 et 27 
de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat titulaires de la loi du 
21 mars 1928, qui a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des pensions, 

La commission de la justice et de 
donner son avis sur: 

1. La proposition de loi (n° 9154) de M. Bruyneel et plu- 
sieurs de ses collègues portant revision des cessions de droits 
à indemnité de sinistres immobiliers, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre ; 

2. La proposition de Ki (n° 9132} de MM. Crouzier et July 
tendant à permettre la revision des cessions de droits à indem- 
nités immobilières de dommages de guerre, qui a été renvoyée 
our examen au fond à la commission de la reconetruction et 
es dommages de guerre ; 

3. La proposition de loi (n° 9122) de M. Gautier et plusieurs 
de ses BE “mrmpes portant revision des cessions de droits à 
indemnité de sinistres immobilier, qui a ét£ renvoyée pour 
examen. au fond à la commission de :a reconstruction et des 
dommages de guerre. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


législation demande à 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président, J'ai recu de M. Guille plu 1 le seg 
collègu:t UI pop ll de lo { LIV i | \VETie 
danses, | 

La proposition de loi s mi} ( distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposit r ée à n 
des boissons, \ssentu ( 

J'ai reçu de M. Co et p rs d ne 
proposition d 1 et t à modilit | | = 
na lu 17 n 194: live au | iCpars 
t euts et leu rm 

| DA I ! i 
bu: | n { 
de l'in Assenti 

J' ré ie M. Defferre et plu e 
ro pusiti loi n fiant la lois S l ( 
1948 en ce q ( uites L ‘ es 
co! Ti IX {r te « (} 

La proposition sera Im] S n° 97 
buée el Ge P H l I i son 
des peénion {ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Dusseaulx une p | t à 
majorer part subvent | t s 
en Capila 

La pro] ti ] sera imp ) | \ 7 tri- 
buée et, s'il n’y a pas d'o] 100, 1 à la n 
des finances. (Assentiment 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de se Lee utie Jwopo 
Sition de loi tendant à porter le plafond d'assujett at de 
la sécurité sociale de 264.000 à 300.009 fra par à 

La proposition de loi sera imprimée sous Île 1 117, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvo \ Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale. (A timent 


8 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


position 
exonérer 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Courant une pt 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


les petits propriétaires sinistrés du loyer des baraq nents 
réédifiés sur leur terrain 
. La propos tion de rés nution Sera imprimée 60 le n° 9775, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
(Assentiment.) 
6 Le . 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai reçu de M. André Hugues un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires économiques, eur le 
projet de loi relatif à l’organisation de la compaznie des com- 
Mmissionnâires agréés près la Bourse de commet Paris 


(ne &8S4), 
Le rapport sera 
J'ai recu de M. 
comimiesion des 


9769 et distribué. 
it au nom de la 
à proposition de 


imprimé sous le n 
André Hugues un rapport, f 
affaires économ ques, sur ] 


, 


résolution de M. Palewski et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à réaliser à Paris en 1%1 une expo- 
sition internationale des inventions (n° 82: 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9770 et distribué 

J'ai recu de M. Le Coutaller ua rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, la proposition de loi de M. La 
Coutaller et plu de ses collègues tendant À modifier les 
articles 2, 9 et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1919, portant 
réforme du régime des pensions des personnels titu- 
laires de Ja loi du 21 mars 1928 (n° 9702 

Le rapport sera imprimé eous le n° 9776 et distribué, 


sur 


lotire 
eurs 


: — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 27 avril 1959, à neuf heures et 
‘e publique: 


demie, première séar 





Discussion de Flinterpellat \ de M. 3 i 
violation de Ja Con est 1 - 
vernement en faisa lement M { | t, 
député du Finistére rétt », 
ce qui, au surplus, crée un précédent da; L3 


des représentants de la 
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1) 11 )I | 111 113 

1° De M. Jaicq Duclo ur: 4) li ime que le Gouverne- 
ment a fait nine i Bt { lont l'ordre de tirer sur 
les manifestants, qui a provoqué mort d'homme; b) l'arres 
tation 1l le M. Alain Sig léputé du Finistère, qui fait 
su e| le Mi Marie Lamb éralen t député du 1} 3- 
té 

21 M. Gal Paul il | rar juie Gouvernement 
a donné au po le d les travailleurs du 
bälit | t BH {, ASSa int t ) rler, OCCasI int 
«| l | } 1 ba / e art lalions légales des 
deux députi lu 1! Mi Marie Lambert et M. Alain 
S ' | I t militants syndicaux, en viola 
Uion l if lront \ lans {a Co itut [ 

» De M. A i Signo il ittentat urvenus à Brest les 
16 t 17 avril Lt à Oum Î 22 AN # 

A quinze heu leuxiéme séance publique : 

Suite de la d ISsiot les terpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la premiére séance 

A viast et une heures, usième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites À l'ordre 
du jour de la première séan 

' | 


I CPR" » | ré 
(La sédnce est Levée à minuit 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
lPauz Laissy. 
++ -- 


Désignation de candidature pour la commission chargée 
d'enquêter sur les faits relates par M. le président du conseil 
dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 

{Application l'or 


de rire du jour adopté par l'Assemblée nationale 


17 janvier 1990) 


La comnnssion des terriloires d'outre-mer a désigné M. Fré- 
dérie-Dupont pour faire partie de la commission chargée d'en- 
quêéter sur les faits relatés par le presi lent du conseil dans 
sa déclaration du 17 janvier 1##}, en remplacement de M. Cas- 
teilarns. 

(Cette candidature seraeratiliée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, eile n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


us 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 AVRIL 1950 


VAR Los Gode S La S LE Ces NUS EUR RTE 

« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées el ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
RE SR PR EN, sr s (uv SC ha S dE SR St Er e 

e Art. 97. Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres dovent également y être publiées 

e Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur anterdit de répondre ou, à titre ercephonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délat supplémentaire ne peut ercéder 


Win MOIS. » i 
AGRICULTURE 

14406. M, avril 100, — M, Emile-Louis Lambert d marnde à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° si une société coopérative agricole fro- 
magère, conslituée en 1935 entre plusieurs cultivateurs qui ont 
apporté, pour former le capil ul, un fmmeuble et un matériel de 
foi À , serait habilitée à ‘valuer les parts de ses adhérents 
en lération de la plus-value prise depuis la fondation par ses 
in nt ré s les seuls éléments de l'actif social, 
cette nérative * t recu aucune avance et étant franche de 
tout ssif; 20 ei ja plus-value en question doit être considérée 


un excédent d'actif dont la dévolution serait réglée par 
pre e 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14407. — 6 avril 1950 — M, Raymond Cayo! expose à M. le mi 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'à la 
suite de la guerre 1M44918, des décisions assez arbitraires ont été 
rises en ce qui concerne l'attribution de la carte du combattant; 
l lui sisnale notamment l'anomalie dont sont victimes les sous-affi- 


Giers, officiers el sapeurs de certaines compagnies appartenant au 





5 régiment de génie, auxquels l'attribution de la carte fut r 

bien que le chef de ces compagnies ait été cilé « pour la A 
‘nue de sa compagnie sous le feu de l'ennemi », I lui der {a 
s'il trouve normal que la qualité de combattant soit refu ï 
unités dont le chef a mérité une telle citation et S'il ne ui a t 
pas opportun de pre jre des mesures pour mellre lin à #3 
malies . 


EDUCATION NATIONALE 
14408. — 2%; avril 19%). — Mile José Dupuis « mande à M. le mt 


nistre de l'éducation naktionale: 1° le nombre 4e colleses no J 
qui ont cié depuis 1915 a) supprimées jurement el simpleni , 
b: Supprimos au profit du liège au lycée voisin: 2° le nor ; 
au {% janvier 1950, de collèges modernes indépendants; 3° 
il en existe de jumelés à un collège technique, et combier t 
dans ce cas, dirigés par un proviseur du moderne; 4° cat n 
il en existe de jumelés à un lycée classique (donc avec u 
directeur pour le collège moderne); 5° dans les co‘lèges modernes 
indépendants ou annexés à un lège Le hnique ceulement ( A 
nombre de professeurs munis du certificat d'aptitude au profe 

des écoles normales et écoles primaires supérieures, {re partie 


lement: b) {re et 2° parlie: €) parmi ceux-ci, le nombre de lici 4, 


de certifiés, d'agrégés 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14409. — 26 avril 190. — M. André Burlot demande à M. le mk 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° quelle et la 
base des statuts permellant le fonctionnement du mouvement na 


LL 
nal d'épargne, 149, rue de Grenelle, à Paris; 2° quel est le montant 
de la subvention qui lui est accordée par le Gouvernement et sur 
quel chapitre du budget celte subvention est prélevée; 3° quel est 
le service qui contrôle l'emploi de la subvention: 4° quels sont 
les pouvoirs du bureau national du mouvement national d'épargne 
élu, en juin 1949, par les épargnants, et s'il a le droit d'examiner les 
compies du mouvement nalional d'épargne; 5° quelle dépendanrea 
existe entre le commissaire général et le secrétaire général du 
mouvement nalional d'épargne, lesquels paraissent avoir été 


nommés par arrôiés du ministre des finances. 


14410. -- 26 avril 1950. — M. Eugène Delahoutre expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une 
personne décédée 12 4er mars 1949 après avoir vendu, à la date du 
4er janvier 1949 une propriété movennant le prix de 500.000 francs 
pavé complant et quitlancé en l'acte et demande si le receveur de 
l'enregistrement est fondé à exiger que les héritiers comprennent, 
dans la déclaration de la succession, une somme de 500009 francs 
représentant le prix de relte vente dûment encaissé le 4° janvier, 
s'ils n'apportent pas la justification de la dépense de cette somme 
avant le décès. 





14411. -- 26 avril 190. — M. Edmond Michelet expose À M. le mb 
nistre des finances et des affaires économiques que, nonobstant les 
dispositions de la loi n° 49-966 du 29 juillet 4949 portant abrogation 
de la loi n° 47-702 du 4 septembre 1947 relalive à la domiciliation 
obligaloire des effets de commerce et biilets à ordre, la Banque 
de France se refuse à escompler les effets non domiciliés. I indique 
que les organismes bancaires n'ont pas accepté de reconslituer 
leurs réseaux d'encaisseurs mais, de plus, qu'ils ont opposé une 
fin de non-recevoir aux offres de services d'une association pro, 
fessionnelle d'’encaisseurs, mettant ainsi en échec la volon'é de 
législateur. I lui demande quelles dispasitions il compte prendre 
pour obliger les banques an respect de la loi du 20 juillet 1949. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14412. — %6 avril 1950. — M. Gérard Vée demande à M. le ministre 
d'Etat, charczé de la fonction gublique et de la réforme administra- 
tive, si un secrétaire d'administration peut demander et oblenir sa 
mutation dans un autre ministère on, à défaut, être autorisé à per 
muter avec un agent du même grade; re qui parait être conforme 
à l'esprit de la réforme administrative de 1M35 qui a créé un corps 
de secrétaires d'administration commun aux divers ministères, 


INTERIEUR 


1413. — 25 avril 1950. — M. Charles Lussy demande à M. Île 
ministre de l'intérieur: 1° si Les assemblées locales (conseils géné- 
raux et conseils municipaux) peuvent titulariser leurs agents auxt 
liaires qui réunissent cinq années de services effectifs; 29 si étant 
donné que certains agents ont dépassé les limites d'âge de recru- 
tement prévues par les statuts, les assemblées locales peuvent pren- 
dre des dispositions transitoires et exceptionnelles prévoyant ls 
titularisation de ces agents sans condition d'âge, sous réserve, tou- 
tefois, qu'à soixante ans ils réuniraient au moins quinze années de 
service (titulaire et auxiliaire valide compris) et qu'ils ne seraient 
as bénéficiaires de pensions civiles et militaires d'ancienneté de 
a catégorie À ou barème A; 3° si la titularisation de ces mêmes 
agents peut avoir lieu sans examen de leurs capacités dans leut 
emploi et compte tenu: a) que leur titularisation éventuelle n'en 
ferait que des agents dépendant des cadres subaïternes; b) qu'elles 
ne pourront accéder aux cadres supérieurs qu'à la suite des condi 
lions prévues par l'arrêlé du 19 novembre 1948; 4° que les auxt- 
liaires, anciens malades qui remplissent les conditions ci-dessus, 
soient classés comme « auxiliaires permanents ». 








Pananns 


ee -Et.i. 
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laires d'une pension d'invalidité peuvent prétendre au bénéfice de 
RECONSTRUCTION ET URBANISME l'article il, notamment dans le cas où nstance est en « É 
au titre de la loi de 1919 aux ft de reconnaissance d'un droit 
santa. — 26 avril 1930. — M, Fernand Bouxom “rappelle à M. le | pension. (Question du 17 mai 1949 
ministre de. la reconstruction et de dv que les dispositions Réponse. — L’octr j ÿ e duréé au titre de 
du titre ler de la loi n° 48-1360 du {er septembre 1938 it été rendues +. =: Ai de là 1Q 1090 1 “ 
d'ordre publics par l'article 87 de ladit e loi; que, d'autre part, l'are | oc aftéri r d'ir + | nue 
ticle 69 pue que ne sont pas applicables aux constructions de | one : ue + r 
par ja lébislation sur les habitations à bon marché les dispos | n du à ira r h rit 
du chépitre VIE à l'exclusion de quelques alinées des articles 70 Ft à à pie ; 
et 78. Îl lui demande si, en conséquence, les dispositions de l'ar- RAS Tome " di k 
ticle 4 sont ou non d "ordre public. ti | nee » 
. : À | 10695. M. Maurice Guérin ex] \ M. le ministre des finances 
14415. 20 avril 1950. M. Eugène Delahoutre demande À M. le et des affaires économiques (| les tit trans ! tre 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Si un sinistré immo- dépose | * ba ju ertains « l l é j ent 
bilier, qui à reçu, en compensation des indemnités de dommages 1 1 n'ont à | den , 
de guerre à lui al o'ées, un immeuble consiruit par l'Elat au titre | s'] ex ’ 
de l'ordonnace du 8 septembre 19135 (no 264) et qui il reste un | 3 
solde "3 indemnité, peut vendre l'imrmeul qu'il à r et, av | t : 4 { « 
celui-ci, le seclde des indemnités de dommages de gueérre lui restant, Lo \ } jon du 10 juin 1949.) 
de ARS RENE | Répons to ] t de garde « 
H À 
14416. — 26 avril 1950. — M. Jaen Labrosse expose à M. le ministre | 4 de Lies 7 ‘ 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant re tif à l’ap- | Fer , Morse ” libre : : 
pliratien de 1a loi no 49-1006 du 2'août 19449: un propri étaire sinistré | ad d > SRE : >. ? 
informe son locataire cœnmerçant, dans la forme prescrite par le | , sg” FRS née 
premier alinéa de l’article 3 de ladite loi, qu'il n'a pas l'inlention | : De ee SS nf : : 
de reconstruire; à l'expiration du délai de deux mois qui est imparti | : - t pis mir ge ? PUTE m 
aux locataires en vertu du deuxième alinfa de l'article susvisé, ce | cette « io vis. n re vs: à : 
dernier ne notifle pas au propriétaire qu'il entend acquérir: le ter- | 4-9 ‘. gra mb : cp 
rain affecté à la reconstruction de l'immeuble sinistré. Il Jui | , ee qe a ag "+ 
demarde si le locataire cormmer:ant pourrait bénéficier du droit de | sa à A minprner rar. plie xt, do = 
report de son bail au cas où le propriétaire sinistré désirerait uité- | : £ né x ‘ : , 
riurement transférer son indemnité de reconstruction sur un ter- | = a end à ; à je 3 , M 
Jein de son chnix. | t AE rt nn chap iét 
| 1 > ] 1 Qurt on i { il t $ 
| « [LE l & h oa n 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | dont le vale Aire caries la” va du en 
vaieurs sont différentes. es ifét 1 l O6 fi t < 
14417. — 26 avril 1050. — M: Fernand Bouxom rappelle à Mi le et parts des saciét ( quida 2 e 1% \ 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de l’at valeur vénaie éta à celle “date, inférieure à 0006 fra inpte 
ticle 4 (88 © et 6) de l’orrêté du 28 décembre 1%45, re'atif aux ap} tenu des cours de change alors en vigueur 
tements des agents de :naitrise et cadres des assurances: « Jes — 
salaires minima sont définis forfaitairement pour chaque grade et 
éventuellement pour chaque échelon de grade, par un coefficient 12246. M, Philipne Livry-Level demande à M, le ministre des 
de base de cent soixante-treize fois le salaire légal horaire du 
manœuvre de la métallurgie de la région parisienne pour une durée 


hebdomadaire de travail effectif dans l’entreprise considérée de qua- 
rante heures. Toule augmentation de l'horaire général. dx travail 
dans l'établissement donnera lieu à une augmentation proportion 
elle des 1ppointements fixée selon les règles ci-dessus ». Il —ui expo-e 


le cas suivant: à l& suite de l'envoi d'une note de. service ayant 
porté la durée Ju travail hebdomadaire du personnel d'une scciélé 
d'assurances à quarante-deux heures et demie, ce qui a eu pour 


eflet d'augmenter la durée quotidienne du travail d'une demi-heure; 
tout le: personnel sédentaire, :es cadres, les inspecturs administratifs 
ont bénéficié d’une augmentation proportionnelle des appointements 
conformément aux disposilions rappelées ci-dessus. Il Jui demande si, 
dans cet'e même société, on peut considérer qu'il y à eu augmen- 
tation de horaire général du travail au sens prévu au paragre phe 6 
de l’article 4 susvisé et si, dans l'affirmative, les inspecteurs du cadre 
soumis. eux aussi, aux disposit ions de j'arrêté, peuvent prétendre 
à bénéficier à leur tour d’une augmentation proportionnelle de leurs 
appointements conformément aux règles fixées par l'arrêté. 


_ 





14418. — 96 avril 1950. — M. François Reille-Soult Gemande à M. le 
ministre du travail et’ de la sécurité sociale si un comité d’entre- 
prise peüt subventionner directément ou indirectement une coopé- 
ratlves un groupement de vente ou tout organisme de vente, géré 
par des ouvriers de l'entreprise. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14419. — 96 avril 1950. — M. Jean Médecin demande à M le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme les mesures qu'il 
compte prendre pour l'assimilation des agenis des réseaux secon- 
daires, notamment des chemins de fer de la Provence, aux agents 
de ja Société nationale des chemins de fer français, Il apparait, 
en eflet, que cette assimilation est seule susceptible d'apporter à 
es agents l'amélioration de situation qu'ils espèrent. 


—+e—.+ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10066. — M. Jean Médecin ranpelle à M. le ministre des finances 
des affaires évonomiques que l'article 41 de la loi du 19 mars 

précise: que « tout fonctionnaire ayant, pendant sa présence 
us. les. drapeaux, contracté une maladie ayant ouvert droit à 
nsion au titre de la loi du 31 mars 1919, peut être mis en congé 
ec traitement int p. cp upe durée ne pouvant dépasser deux 


I Jui dem ae dy À “ L'ile D ouy t 
Foisiôn 2 doit être en ui 8 











finances et des affaires économiques sl n'estine pas quil v ait 


lieu de revenir sur les et nents de l'adininistration des ribit- 
tions direcles qui tender à considérer comme revenu l'intégralité 
du rapport annuel des carrières, en perdant de vue que l'ex ion 
d e carrière p [ partie considérée comme reve! Hais 
pour puri Corn l de ca tal du fait { l } nl 
mathématique du fonds, en rais di Lex] I li Ques 
tion du 24 novembre 1:49 

Réponse. — Le propriétaire qui exploite lui-même une carrière lui 
appa tenant eat passible de ! npôt sur le revenu des pt hhes 
physiques au tre des benéfices indus{riels et commerciaux en raison 
du br cfl e net provenant de celles expléitation, lequel est déterminé 
sous déduction, notamment, par application de l'article 7-2 , du 
code général des: impôts directs, d'un ammtissement correspondant 
à la dépréciation que le capital foncier représenté par la carrière 
subit annuellement par suite de l'épuisement consécutif à Fexh 
tion de: matériaux. S'il concède le droit d'exploitation de la rrière 
il est soumis à l'impôt susvisé au titre des revenus fonriers en 
raison du revenu net qu'il retire de cette conce on, ce rever net 
étant déterminé en faisant application 4 nt, for | 
à l'article 56 du décret n° 48-196 du 9 décembre 1949, modifié par 
l'article 45 de la loi n? 49-4035 du #1 juillet 1949, d'une dé ion 
forfaitaire lenant compte en particulier de l'amortissement du fonc 








12359. — M. Eugène Rigal expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de l'article 1490-11 du décret 
du 9 décembre 194%, les redevi tbles de l'impôt sur le rever des per- 
sonnes physiques seront tenus de verser, le fer novembre de l'année 
au cours de laquelle sont réalisés les revenus servant de ba i1iX 
imposilions, un premier acompte égal aux deux nuit m des 
cotisations mises à Jeur charge dans les rôles concernant der 
nière année au titre de laquelle jils ont été imposés, un deuxième 
acompte du même montant étant exigible le {er murs de 
suivante, Le même article prérise que les-redevables seront dispen- 
sés du versement exigible le ter novembre 1919 et que, néarmmoins, 
les sommes du versement desquelles ils auront été ainsi d nsés, 
serGnii déau tes des impesilions ass [l I m sur , ; 
de l’année 1949. Il-lui demande: 1° es dispositions tr mil r 
application en ce qui concerne les imposilio éta 3 1949 
à l’orcasi dé cessions ou de cessations d’'entrepris FVETTUeS 
en 1949 et si les redevables seront autorisés À n'acquitter les cotisa- 
tions affér taxe proportionnelle, qui t ou ( été 
établies ir t en conformité de e 68 « l t 
et de l'article de général des { | déc 
Uon des deux cinqguièmes de la taxe pi nelle qui ‘ , 
à leur nom en 1949 sur leurs reve 1943; 29 dans | e, 
si ces dispositions seront a] plie abie en ce qui concerne toutes les 
cessions ou cessations intervem s depuis le ftr janvier 1949. (Ques 
tion du 17 décembre 1949.) 

Réponse. — L'article 18 de la loi no 49-1641 du 31 décembre 1919 


portant ouverture des crédits applicables au mois de janvier 140 et 
aworiseuon provis cire de percevoir les impôts pour l'exercice 19% à 
prévu que les dates d'exigibilité def versements anticipés seraient] 
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fixées, pour l’année 1950, dans les mémes conditions qu'en 194$ 
Ce texte à, ainsi implicitement abrogé, les dispositions de l’article 420 
du décret du 9 décembre 1948 selon lesquelles les sommes du verse- 
ment desquelles les contribuables auraient été dispensés le {*r novem- 
bre 1919 seraient déduiles des impositions assises à leur rom sur 
les revenus de 1949, cetle déduction étant la contre-partie de l'obliga- 
lion primitivement imposée aux contribuables et supprimée par 
l'article 48 précité, de verser, dès le 1er novembre 1950, une fraclion 
des mpôts afférents aux revenus qu'ils auraient réalisés au cours 
de l'année 19%. Du fait de l'intervention de la loi du 31 décembre 
4909, la question écrite poste par l'honorable. parlementaire 1e 
&r décembre 1919 se trouve aujourd'hui sans objet, 


12411. M. Paul Antier rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi permet aux contribuables agri- 
culteurs qui le dernmandent d'adopter, pour le payement de l'impôt 
su “néfises agricoes l'année culturale au leu de l'année légale. 
Dans le Leu considéré, l'année cullurale commence le {er novembre 
| 1 donc, l’année où s'effectuera !e changement, un décalage 
de payement (année de dix mois) où deux modes d'imposition ‘un 
pour dix mois au forfait et l'aure pour deux mois au bénéfice réel), 
dans le cas où le contribuable demanderait le changement du mode 
de calcut en même temps que le changement de point de départ de 
l'année. I lui signale que des cultivateur: eorréziens cnt demandé, 
avant le 9% octobre 1949, à bénéficier de ce choix à partir da 
4 novembre 1948 (ils avaient repris à cette date en régie directe 
de: domaines jusqu'alors en métayage). Is ne pouvaient choisir una 
autre base que le forfait pour les dix mois de l'année 191$ passés 
en métayage difficuliés de comptabilité en raison du décès d'un 
métaver, elc.\ Mais, depuis lors, ils ont une comptabiité précise et 
de gros frais de départ pendant les premiers mois de l’année culiu- 
ruie Ils voudraient donc très légitimement adopter l'imposition au 
bénéfies réel pour l'année culturale courant à partir du 17 novem- 
bre 1938 et évidemment pour les deux anées suivantes, Le contré- 


Jeu siisi de la question, a répondu: « Le bénéfice forfuitaire 1948- 
Aus est cel réalisé au cours de l'année civile 1948 », Si cetle 
réponse était exacte, elle aurait pour résultat d'annuler pratique- 


ment la réforme, car à quoi servirait un point de départ au 
4er novembre si on le transforme, de cette façon, en celui ancien 
du 1* janvier Ou a'ors les contribuables payeront deux fois pour 
les inois de novembre et de décembre, une première fois pour Île 
forfait cancien système sur l'année civile 1948) et une deuxième 
fois sur le hénétice réel partent du 1er nivembre 194$ pour l’année 
culturale 1948-1919, I] lui demande si la méthode à adopter ne 
consisterait pas à décider que l’année 1948 (imposition à forfait) serait 
rédaite à dix mois et qu'ensuite la base d'imposition pour les années 
suivantes serait faite pour une période normale de douze mois 
(quitte, dans le cas d'un retour à l'année civile ou au forfait, à 
aver à c° moment-là sur une année exceptionnelle d'une durée de 
quatorze mois, (Quest'on du G décembre 1949.) 

Reponse, — Sau* duns le cas de changement ou de décès de 
l'exploitant, l'imposition des bénéfices agricoles doit, d’après l2s 
dispositions en vigueur (art. 13 et 19 du décret no 48-19S6 du 9 aécem 
bre 1949), être étab'ie chaque année sur ies résultats d'une période 
de douze mois, Ces dispositions s'opposent à ce que le bénéfice agri 
cole forfaitaire imposable retenu pour une année déterminée soif 
réduit au prorata du temps courw depuis la date d'ouverture de 
l'exercice comptable dont le contribuable demande à faire état pour 
l'imposition d'après son bénéfice réel au titre de l'année suivante. 
Mais elles s'opposent éga'ement à ce que, dans le cas du retour à 
l'imposition d'après le mode forfaitaire où de modification dans la 
dite d'ouverture et de clôture de l'exercice comptable, une imps 
sition soit établie sur les résultats d'une période excédant douze 
L! 

12418. M. Emmanuel Temple expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un époux, marié sous le 
régime de la séparation de biens,. ne vit pa; avec sa femme; que 
celte dernière fournit une déc'aration d'impôt au titre de la surtaxe 
progressive; et lui demande si, même dans le cas où sa femme 
est imposée à ja surtaxe progressive, l'époux peut bénéficier de la 
majoralion de rentes prévue par la loi ne 49-1098 du 2 août 1949 
(Question du 6 décembre 1949) 

Héponse, — Aux termes du dernier alinéa de l'article 2 de la lo! 
du ? août 1949 qui reproduit les dispositions de l’article 2, 3°, de 
la loi du 4 mai 1948, ni le rentier candidat à une majoration, mM 
son conjoint n° doivent âtre redevables de la surtaxe progressive 
sur le revenu des personnes physiques. Ce texte ne comporte ni 
exception, ni réserve Toutefois, pour tenir comple de certaines 
situations particulières, des instructions ont été données pour at:é- 
nuer ja rividité de cette règle Ainsi, le rentier dont il s'agit, marié 
sous le régime de la séparation de biens et vivant séparé de sa 
femme, peut, par mesure de bienveillance, bénéficier de la mayo- 
ration mème dans le cas où son épouse serait 1mposée à la surtaxe 
progressive, à la condilion de justifier que celle-ci à fait l'objet 
d'une imposition distincte, en application des dispositions de l'ar- 
ticle 106 ‘$ 3) du code général des impôts directs. 


12455. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si des instructions ant été données pour 
7 la taxe de validalion des actions Royal Dutch soit admise en 
déduction de la mass» soumise à la taxe progressive. (Question @n 
B décembre 1949 ) 

Réponse, — L'honorable par'ementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse qui a été faite à la question écrite n° 9274 
osée par lui le 23 février 1M49 (Journal ne du 28 mal 419%, 

ébats, Assemblée nationale, p. 2706, 1re colonne), 











— 


12660. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l’article 89 de la loi no 48-1360 4 
4er septembre 1918, relatif aux rapports-entre bailleurs et locatai.i 
et les intérêts des collectivités (départements et communes), indioue 
qu'en aucun cas les majorations de loyers résultant de la loi n 
pourront donner leu, ni pour les locataires, ni pour les propriétair 
à des majirations d'unpôts et de taxes, exception faite du droit d'er.- 
reégistremment de bail et du prélèvement prévu à l'artiele 44. Or 
l'ensemble du territoire, daus toutes 1:s communes, l'impôt funcici 
la cote smobilière, les taxes municipa'es, déversement à l'évoul 
ordures ménagères, belayage, etc. sont passés du simple au douil, 
au minimum et, dans certains endraits, ces impôts et iaxes ont pli 
que triplé, I lui demande quelles sont les mesures envisagées pour 
tenir la promesse contenue d&ns l'article S9. (Question du 19 décen.- 
bre 1919.) | 

Régonse. — Les augmentations constatées dans le montant des 
cotisätions établies en 199 au titre des divers impôts et taxes vises 
dans la question sont, dans l'ensemble, complètement indépen. 
dantes des majorations de loyers appliquées à compter du 1e ‘anvier 
1949 qui, en fait, n'étaient pas encore arrêtées lorsqu'ont été achev. 
les travaux d'établissement des imposdions locsles pour 1949, Ces 
augmentations ne sont, en réaité, que la conséquence, soit d: 
modifications survenues depuis 1%$ dans la consistarce des éjé. 
ments d'inposition, soit de l'accroissement du nombre des centimes 
volés par les départements et par les communes pour assurer l'équi- 
libre de leur budget. 


12687. — M. Henri Teitgen demande à M. le ministre des finance 
et des affaires économiques à quels chapitres du budget sont impt 
tées les dépenses afférentes au payement: 1° des pensions militaire; 
d'invalidité au taux du grade de l’article 9 de la loi du 31 mars 194 
bonifites conformément au dernier alinéa de l'article 47 de la lo: 
du 1% avril 1924; 20 des pensions mixtes de l'article 59 de la lol 
du 31 mars 1919 bonifiées conformément aux dispositions du dernier 
alinéa de l'article 47 de la loi du 14 avril 1924 (Question du 
20 décembre 1949.) ï 

Réponse. — Les crédits ouverts par le budget pour le payemert 
des pensions militaires d'invalidité sont centralisés dans un sul 
chapitre (ne OS10 du budget du département des finances, 2e partir 
pour les exercices 1948 et 1949). 


12730. —- M. Louis Marin rappelle à M. le ministre des finances 
qu'un fonctionnaire des finances a été délégué à Ia Comédie. 
l'rançaise par un arrêté en date du 5 avril 1946 afin de controier 
toutes les dépenses de la Comédie pour chaque crédit supérieur À 
100.00 francs. Il lui demande quel contrôle est exercé sur l's 
aépenses autorisées par ce fonctionnaire et si le ministre de l'édu- 
cation nationale ne peut apprécier l'opportunité de dépenses ainsi 
certifiées, quand elles grèvent lourdement le budget de la Coméis 
et, du fait du statut actuel, la participation financière de l'Etat 
(Question du 22 décembre 1919) 

Réponse. — L'article G de l’arrûté du 26 avril 1946 {et non du 5 avril 
196), publié au Journal officiel du 1° mai suivant, fixant les mod: 
lités du contrôle financier de la Comédie-Française dispose que tous 
projets de convention, contrats ou décisions ayant une répercussion 
financière d'un montant au moins égal à 100.000 francs, toutes dé:i- 
sions relatives au statut, au recrutement ou à la fixation des inder- 
uités de toute nature des différentes catégories de personnels, sent 
communiqués au contrôleur financier pour information. Le con 
trôleur des dépenses engagées chargé du contrôle financier de la 
Comédie-Française n'autorise donc pas les tranches de dépenses 
supérieures à 100.000 francs. Ce fonctionnaire en est simplement 
informé et se trouve seulement en mesure de vérifier et de rendre 
compte si ces dépenses se maintiennent dans les limites fixées au 
tudget du Théâtre-Français par arrêté conjoint des ministres de 
l'éducation nationale et des finances, compte tenu 4e la subvention 
votée. C'est à l'administrateur de la Comédie-Française nommé pour 
six ans par décret du ministre de l'éducation nationale qu'il appar- 
tient d'examiner l'opportunité des dépenses. 


12773. — M. Paul Antier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° le montant par année, des srédits 
du plan Marshall alloués à la France au 31 décembre 1949, en dis- 
tinguant les dons et les prèls; 20 la part de ces crédits allouée à 
chacune des activités nationales suivantes: Electricité de France, 
Gaz de France, Houïillères, Société nationale des chemins de fer 
français, Agriculture; 3e la forme sous laquelle ces crédits ont eté 
alloués aux entreprises nalionalisées (dons, avances remboursables 
ou prêts à intérêts). (Question du 26 décembre 1919.) 

Réponse. — 1° Le montant total des sommes mises à la disposit:0n 
du Trésor public sur la contre-valeur en francs de l’aide américaine 
s'élève au 31 décembre 1919, en chiffres ronds à 439 milliards nou- 
vant se décomposer ainsi: au titre de l'aide intérimaire, contre- 
valeur des dons: 25 milliards; au titre du plan Marshall, anne 1948, 
contre-valeur des dons: 405 milliards, contre-valeur des prêts, 9 mi!- 
liards ; au titre du plan Marshall, année 1949, contre-valeur des dons: 
943 milliards, contre-valetfr des prêts, 37 milliards ; 2° sur les sommes 
indiquées ci-dessus, ont été affectés: 138.555 millions à Electricité de 
France et Gaz de France; 92.193 millions à Charbonnages de France; 
52.752 millions à la Société nationale des chemins de fer français, 
28.819 millions à l'agriculture; 3° les sommes visées ci-dessus on 
été versées tantôt sous forme d'indemnités ou d'acomptes de dorn- 
mages de guerre, tantôt sous forme de prêts du fonds de modernai- 
sation et d'équipement consentis conformément à l'article 12 modifié 

loi n° du 21 mars 1948. ‘ 
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12774. —— M. dean-Fernand Audeguil exnose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ue, depuis Cinq ans, lai ti 
municipale de Talence esi indiquée comme devant êtr ! 
au départ du titulaire, pour être rattachée à la |] 
Le receveur municipal de Talence demande à être nommé receveur 








pere pteur de la 5e division de Bordeaux, vosle dc element x init 
sue la direction de la comptabilité publique ref le no 
e rétend affecter à Ja 7 perception un pel teur venant d'un 
autre département. Or, la suppression de la recette nicipale d 
rence procurera au Trésor une économie annuelle de pres d'un 
suillion. Il ni demande: 1e si l'administration des finances, qu 
d mande à tous les services de faire des économies, ne loit 
donner l'exempie en réalisant les suppressions recor es utiles pa 
méme; % quelles sont les raisons qui s'opposent à Ja suppre 


€ mt . 2 de 
c de la recelle municipal Talence, (Question du ?5 décem- 
b 1949.) 


Réponse. — La suppression de la recette municipale de 


« 
et la réorganisation, consécutive à cette mesure, de la perception 
je Talence ont été prévues par l'arrèté du 21 juilet 19: ris en 
application de Particle 8 de la loi validée du 1% septembre 1941 
wrtant revision des rapports financiers de l'Etat et des | vil 


\ es, Mais l'article 2 de l'ar:êté précité a fixé les 
réalisation progressive de la réforme et le décret du 31 « 
{052 implété par celui du $S janvier 1947, a organisé, à titre tran- 
sitoire, le cadre des receveurs des comrunes et établissements 
vs, Sans doute, 14 réürganisation susvisée doit-elle s'opérer aès 


part du üluiaire de la recette municipale de Talence, et l'intérêt 
au s'attache à celle réorganisahion n'a pas échappé à ladrmimes- 
tion des finances Il convient d'observer toutefois que les mouve- 


ments de personnels concernant les percepteurs et les receveurs 
municipaux doivent être effectués sur l'ensemble du territoire 
national et concilier les nécesités du service avec les titres respectifs 
l andidats en présence, Or, dans les circonstances actuelles, il 
n'apparaît pas que le receveur municipal de Talence puisse être 

‘ à la perception de Bordeaux-7e division, mais les moyens sont 
lement recherchés par l'administration de hâter la réforme dont 


1 
1 i 
là ilisation devait s'échelonner sur de nombretises années. 


12811. — M. Henri Meck exho:e à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 105 de la loi du 1 mnars 1952 
prévoyait la possibilité pour un fonctionnaire, ancien combattant, 
d nélicier d’une prorogation de services pendant une période de 


n 


( 
£ 
{ 


14 ans au-dessous de l'âge normal de mise à la retraile fixé par 
idminmstration et lui demnande si ce texte est toujours valable, 
Question du 28 décembre 1919.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Toutefois, il importe de signaler 
d'une part, que conformément à l'article 2, paragraphe I de la loi 
du 20 septembre 1918 nul fonctionnaire civil ne peut en principe 
être mis à la retraite d'office avant qu'il ait atteint la lim'te d'âge 
qui lui est applicable, d’autre part que, conformément à une juris 
prudence constante du conseil d'Etat (contentieux. Durand, 12 mai 
1939; Clary, 11 juin 1939; Carlton, 30 avril 1946; Imbert, 23 janvier 
4918), la prolongation d'autorité instituée par l’article 105 prend 
effet de la date d'ouverture du droit à pension et ne peut, en aucnn 
€ permettre de dépasser la limite d'âge. Toujours en vigueur, 


lelit article est donc pratiquement inopérant. 


12852, —— M. Gaston Julian demanie à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à quelie date a été ou sera opérée, dans 
le département des Hautes-Alpes, la revision des valeurs localives 
des incaux à usage professionnel et s'il n’est pas de règle que les 
Contrôleurs qui y procèdent le fassent avec la collaboration du 
conseil municipal, (Question du 30 décembre 1919.) 

Réponse, — La revision des. va.eurs locatives des locaux profes- 
gionnels en vue de l’asciette de la contrbution des patentes et de 
la taxe sur la valeur locative des locaux professionnels est faite 
annuellement sur l’ensemble du territoire, soit au cours de la 
lournée générale, dans les communes rurales, soit au cours du 
re‘ensement, dans les villes, Conformément à l’article 300 du code 
géoéral des jmpôts directs, le marre est orévenu de l'époque du 
recensement et peut assister l'inspecteur es contributions d'rectes 
2. cette opération Ou «se faire représenter, à cet eflet par un 
élégué. à 


me 


12889, — M, Adrien Mabrut #xpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à la suite de la joi du 14 septembre 
19i1 (art. 8 et 9), les personnels des anciennes receites spéciales 
sont devenus, par option, agents de LEtat et intégré: dans les 
caures des agents du Trésor. Les plus anciens de ces agents éta'ent 
déjà dans leur cadre d’origine, au sommet de leur grade et il 
arrive qu'ils perçoivènt actuellement de l'Etat, une rémunération 
Wiérieure à celle dont ils bénéficieraient s'ils étaient toujour: au 
Service de la collectivité locale. A‘nsi .n rédacteur principal de 
Mairie (au sommet, bien avant 19421 ext rétribué sur la base de 
l'indice 315, alors que le même employé devenu agent principal de 
recouvrement du Trésor plafonne à l'indice 950: étant fait remarquer 
que les droits à pension de ces personnels (bénéficiant d'un régime 
local de retratey ont été fixés par les articles 7 et 20 du décret 
n° 3870 du 31 décembre 1942, il lui demande de préciser si, dans le 
cäs de l'espèce, la pension sera calculée sur l'indice 315, ce qui 
gras logique, et conforme au décret visé ci-dessus. (Qvestion du 
1 décembre 1949.) 


Réponse, — Réponse négative, les dispositions de l'article 7 du 
tcret ne 3570 du 21 décembre 1912 se trouvent implicitement abro- 
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12823 « bis », M. Joseph Denais M. le minstre des 


hnances et des affaires eéconomiaues e respect 
] i i du 1: t * i le pro 

1 ] _ 
l < I et 
101 | 16 
I | { {} / 

R nse. — ] \ du 
17 } 194 h CUuUrS 
rt ü { | t Lil ‘ ‘ 1S1 
tion, que in es pr les r à 1er q ' e » 
qui donnait pouvoi u Go ‘ | ‘ | C0 
nomie francaise au inoven de | éduction. de In sup 10 \ de 
la fusion dt impôts, droits et taxes « visueur, L'interd fl <uS- 
visée ne S appiquait pas à lélaboration d reforme f è pruvue 
par le paragraphe 2° de l'a esd \ loi du 17 1t 198, q njoi- 
gnait au Gouvernement de procéder à une nr { len-ermble des 
codes et textes fiscaux, à l'effel, notamment, de réduire fe nombre 
des impôts, droits et taxes, d'aménager et rmaliser de règles 
d'application, Un tel aménagement, une telle norm tior sent 
ét irréalisables si le Gouvernement it été privé de la | Li. ité 
d'apporter aux tarifs di trunot le fut ments qui devaient nèces- 
sairement en découler, En rernanial lans le décret du % déceme 
bre 1918, le baréme di irolis de «Su ion et en Inajora] er- 
tains tarifs, pour compense d'ailleurs, des dirninutiol pportées 
à d'autres taux de ce barème, le Gouvernement n'a donc pas outre- 
passé les droits qu tenait de irlicie 5 (2 le la loi du 17 août 1948, 
Ainsi qu'il résulle de la réponse à la question écrite n° 12021, posée 
jar l'h } entaire (Journal officiel du 15 décembre 1949, 
Dei 11S A nblée 7 \ NS | | LEA Ï À | 182 
du décret du 9 e 19:58 cont lég t restés af bles 
Le ty \ ce que cel FICHE Ein ! eff f actif par 

article 7 de la loi n° 49-10 d l ) ‘ 1919. Il à € Iris, 
touiefo par mesure de termpér ‘tent, que pour le tons 
ouvertes entre le {1e janvic 1919 et la date d irée en eur de la 
loi du 91 iuillet 1919, les droits caleuk y la bose dé tarifs 
établis par l'article 485 du décret du 9 déceribre 1948 iités 
aux imaxitna fixés par l'arti 1 de ladite loi, qui helonnent de 
20 p. 109 à 50 p. 100 suivant le degré de paren ü lieu et place 
des plafonds de 20 p. 100 à 70 p. 100 prévus par l'article 185 du 
écret susvis 


x 


12894. M. Jules Ramarony dernande M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à que! hapitres du budget sont impu- 
tées les dépenses afférentes au payement: 1° des pensions rnilfs 
taires d’invaiidité aux taux du grade de l'article 9 de la loi du 
31 mars 1919, bonifites conformément an dernier alinéa de l’ar- 
ticle 47 de la loi du 14 avril 1921: 2 des pensions mixtes de l'article 59 
de Ja loi du 41 mars 1919, bonifiées conformément aux mémes dis 
posilions du dernier alinéa de l'article 47 de Ja loi du 11 avril 1924 
(Question du 2 janvier 1950 
77 


Les créé s af Ü au payement des } ju de la 


loi du 31 mars 14919 ne font l'objet d'aucune vei tion et sont 
groupés en un seul chapitre budgélaire iapitre US! pour les der. 
niers exercices 


12906. — M. Raymond Mondon «expoe à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques Gie s entreprises commer 
ciales et industrielles, 1 da les départements annexés de 
fait par l'ennemi, ont été amenées à constiiuer, dans certains cas, 
lors du retour au droit français, et par applicat on des dispositions 





ou déc n° 46-3179 du 9 mars 1916 fixant les dispositions transit 
toires relatives à l’apphiration des impôts directs et taxes assimiées, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
une réserve dénominée « 1 » pro nt d \ réévaluation des 
immobilisations au fer janvier 1935; que, d'autre part, l’article 48 


de la loi du 16 juin 1948 a fait bénéficier les sociétés comrnerciales 
procédant à l'incorporation au capital s l de la réserve spéclale 
de réévaluat:on prévue par l'article 71 de lordonna du {45 août 
1915, a'une réducluon de 5 p. 109 du taux de la taxe additionnelle 
au droit d'apport édiciée par rl.cle 448 du de de l'enregistre- 
ment, il lui detnande si l'incorporalion au ipital social de Ja 
réserve de réévaluation institu par le de t précité du 9 mars 
4936 peut bénéficier du taux réduil prévu en faveur de la réserve 
spécial: de réévaluation, (Question du 3 jantier 195%.) 


Reponse. — Dès: Iors que 


s'agit a élé imposée formellement par l'artele 5-1 du cé 1° 46- 


379 du 9 mars 1945 et à été, par à ELMEE disposition, exp F586- 
ment dispensée des impôts directs, {l à paru possible d'admettre 
par mesure de tempérament, que 1 orporation au Capital soci 

de celte réserve pourrait bénéficier du rég me de faveur applicable 
aux augmentations de capilal réalisées par voie de prélévernent 
sur la réserve spéciale de réévaluation, visée à-l'article 71 de 
l'ordoznance n° #18 du 15 août 4955. 
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Réponse. — L'examen des indications contenues dans la q 3 

12929. M. Emile Hugues expo-e à M. le ministre des finances | donne à per r que l'honcrable députée à entendu se référer « 
et des affares économiques que l'arbre #9 de 1 loi du ter serv. situation de contribmables avant chacun deux enfants à leu 
tembre 1918 # d =) que les majorations de lover résullant de | Si en est bien ainsi, le montant de l'impôt cédülaire dû p 
la loi ne re l ; cas donner ‘U, ni pour les proprié- dire:teur financier dont le cas est envisagé s'élève à 26.00 
tres, ni pour Les 1 des maïor d'impôts et de taxes. | au lieu de 22800 francs pour un revenu nel de 250.000 fra 
L lus demand jo Si ce e s'applique à l'impôt sur le revenu à GW. 080 francs au lieu de G2.800 francs pour un revenu nel 
des per -ù es pis | lake prupurlonne et surtaxe progr | ML OU0 francs, Sous cette iéserve, les chiffres mentionnés d 
SiWe), 2° dns l'athiremal.ve, sj es proprélaires d'immeubles, dans | question sont bien exacts. Mais, une comparaison de Ja situ 
leur 4 fi | de onsidérer comme | fiscale de deux caälégories de contribuables n'est déterminan! 
déguctib'« | ‘ \ af ‘ eé | #! elle est faite en tenant cé mpte excinsiverment des chars 

le loye Ju'is | dans 1 r et « ju is evaient | incombent normalement et inéluctablement à chacune de ces 

au 49 ju let TON (ouestion du 4 ponvier 10) | reg, es, Or, les PSS qui ont a soumis à lin 

. É Le À 1 Fr | *s'bénélices des professions non commerciales au titre de l'a 
pe e “2 1° . porn n a ive 2 | es reve _ pos mn ho 1917 et qui, de #4 fait, étaient passibles du peélbeement ex : - 

A jy 9 L be be gr. he me = “pe” Se ñ Aer Le » sat , el de luite contre l'inflation institué par la loi du 7 janvier 4 

= rw x me / s 3 de "= Lars: et pre. a die avaient la faculté de s'exonérer de ce prélevement eh sou:c} 
es per-onrn | Ysiq à PPSQUTNSONEN us NE PrugTes- à l'emprunt autorisé par l'article 2 de ladite loi, Le prélèven 
sive do Les on Forme meT l x POSAIONS d Var ice S9 de la auquel ont été soumis les contribuables qui n'ont pas usé de 

loi ne LD 1260 du n mhre IS, comp:é - par l'arlicke mnia 18 faculté n'a donc pas le caractère d'une véritable charge fis 

de la Lo ne 1013 du LE et 4950 Glre déterminés et fa:san | ne doit, dès lors, ps être pris en considération pour la «€ 

abstra ion des majoration de lover intervenues après le #T sep- | raison de la situation des deux contribuables visés dans fa 

lembre 1% | tion. Il apparaît ainsi que la différence existant entre les char. 
" RE; fscales proprement dites que ces contribuables ont eu à supporter 
à raison de leurs revenus professionnels de l'année 1916 s 
12967. M. Jean Médecin expose À M. le ministre des finances en réalité à 20.400 francs pour un revenu net de 250.000 francs ct 
et des affaires économiques que L'artitle 80 de la doi du 1e septembre à 92.4)0 francs pour un revenu net de 900.00 francs. 

19%8 dispose que les majorations des Iovers résultant de cetle loi ne SLR 

ne peuvent, en aucun €: donner lieu, -ni pour Îles propriétaires, : bites a eni 

ni pour fl: = localares, à des majorations 4 inpôols et de taxes; «ti de dde ee gere de à à D cu pr + 
, A vi » € ( ñ té s'i F ‘ » } l'i éd entr p A4 ee ‘ ; d s ds ue, arts ! à 

se rennes gré s axe en: + . À | tes. où un sirisiré décédé avant d'avoir oblenu la délivrance des ! 

étant donné que la loi à expressément mentionné les impôts pOur représentant l'indemnité à laqueïle il à droit, ses héritiers, aux ÿ 

lesquels le bénéfice de ce texte élait exclu: 2° dans l'affirmative, üs seront attribués postérieurement, pourront les utiliser pour 1: 

s' en récube que les propriétaires devront. dans leur déclaration ment des drei s de mutations afférents à da succession, (04 1 

d'impôt sur be revenu, considérer comme déductible des sommes du 15 Janvier 1950.) 4 

perçues à lire de lover la différence entre le laver qu'ils percevront Béponse — Aux termes de l'article fer de la loi n° 48-1312 4x 

dans l'avenir et celui qu'ils percevaient au 1e juillet 4948, (Question 6 août 1918 relalive à mdemnilé d'éviction _(Jourr al officiel 

du 10 jumuer 4050 21 août, nage 8454) les titres ei pig ce mp Sp he d'évi 

s ne poeuvent être remis en paveiment que des droits de mulatior r 
Réponse 1° Réponse afirmative; 2° les revenus provenant de décés dus sur la cc de teur bénéficiaire, Mais, si en 

la lor: lun de loraux d'habita on au à usage prof: ssionnel qui sont cation de ces dispositions, les titres dont il s’agit” appart 

= here ra _ > Le md — fu D ir 1e > Ë med + PRE persounellement aux hériliers, ne peuvent être reçus en payen 

a Eores bib % - CR de " rite sd 2 D Le no 48-1260 des droits de succession à leur charge, il a été admis qu'ils doi 

D ‘déies je perd ge ne à li ir rer l'être en vertu de la règle générale fixée par l'article 2 du dé 

du 1% seplembre 198, complété par l'article unique de la loi du 29 décembre 1926 relatif à l'application de l'arlicie 20 de la 

ne 49 101 du 2S juillet 1943. êlre déterrmi és en saisant abstraction du 3 août 1926 modifiée par l'article 26 de -la loi du 49 déren 

des majorations de Lovers inter is après 1e 47 septembre 1%8. 1926 el selon laquelle les titres nominatifs remis en payement (de 

droits de suecession peuvent être immatriculés soit au nom du 
défunt, soit aux noms des hériliers. Toutefois, admis en verlu 
12998. M. dacques Bardoux dernande à M. le ministre des la règle posée en 1926, les titres représentadils de l'indémnis 

finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact qu'au point de d'éviction étabtis au nom des héritiers, débiteurs des droits 3 

vue fiscal l'inégalité entre deux experts complialées, dont l'un serait succession, ne peuvent êlre acceptés en payrecmi ut de ces droits (ua 

exclusivement expert complable et l'autre directeur tinancier d'une dans la limite de la proportion générale fixée par le conseil d'ad: 
entreprise pride élablirait seton le tableau ci-dessous. pour deux nistratiôn de la caisse autonome d amortissement pour les pa 
traitements, l'un de 230000 francs et l'autre de 200000 francs; ments de droits effectués en application de l'article 20 de la koi du 

2° dans l'afftrmative, s'il ne redoute pas, an point de vue politique, 3 août 1926 modifiée par l'article 26 de Ta loi du 19 déeembre 19 

les conséquences d'une inégahité aussi profonde et d'une pareille De la soluban retenue cidessus il résulte que, si par suite du déces 

violation des principes répubhcams, (Question du 43 janvier 1950.) d'un sktistré, les titres reprécentatifs d indermutté d evictian i 

revenant étaient établis au nom de ses hériliers, ceux-ci pourraient, 

__ = _— à tout le moins, remettre les titres dont il s’agit en payement d'uns 

: | : à D fraction égale à 10 p. 100 des droits de mutation à leur charge. 
| 20.000 F. 500.000 F. Cependant, par sont de faveur pour les héritiers, lorsque leur 
FENTE , FE auteur avant opté pour lindemniltéd'éviction est décédé avant d'avoir 
Pirnes Pau nn xng) obtenu la red de ses titres il sera prescrit aux -Cormplables 
F oc = intéressés d'accepter, en payement de l'intégralité des droits ds 
es | ne ave Sésbcvien ies Dtres er de l'indemnité d'éviction dus 
mb Buse Conucsec Te an défunt ‘et qui, par suite de son décès, ont élé ctablis am nom ds 
à S SE le  Ér — , l'indivision existant entre les héritiers -on même au nor des he 
dé aisés | “par se tiers, On peut estimer, en effet, que ke défunt avant -opié pour 
\ “venu net 4016 94) ( 9- 00 07 A l'indemnilé d'éviction a bénéficié des titres représentatifs de cella 
H ter ment dé —.e 50.000 | des dem pes . _ re ses rap ee me cg Vas En 
| =h à - e vue fiscal, les titres dont il s agit doivent figurer dans ja déciaru- 
sauce l 10 :600 ee. | spte no 88 D Dre d revanche, si lors de ‘son dévès, de défunt 
} Reste 0000 | 420000 | 400000 | 45.06 n'avait pas encore opté pour l'indemnité d'éviclion, il ne peu cire 
(} Reste .…. bc OU | ‘US | 0 | auto st censidisé comme ayunt bénéncié de titres représentatifs d'une ag 
7 tre LE don 99 ggn | 0e ‘ 9 indemnité. H n'a pu transmettre à ses héritiers que son :droi 
eo Le. pommes =. pet citias Mer ont l'option. Ce sont +: héritiers qui, exerçant l'option pour leur 
« eXxCoplion ee er js en sara) ag rt + Lu a re 
, | s < directement et personnellement des res « eprésentent. Le 
nel »....... Ag: 60 :000 | nd _120.00 . » titres ne nn. dès lors, être acceptés en payement que dans 

(6) Total impôt 5 la proportion de 10 p. 106 fixée pour les payement de droits Ducs 
plus préjève-| cu ag pr 4 : PR PR Ont 

an! | ns 4 D] 9 articiée 26 ae IA 101  accemn 1220. bien enic . 1 
rs Aron done _— cnrs - md de vue fiscal, ils n'auront pas à être inscrits dans la déclaraliun 

(D Reste pour vi | + de succession, seuls y apparaitront, pour mémoire et_ dans g 

_ wre M—6)...| 413.60 297 9) | 981.100 | 421.900 conditions qui ont été suivies jusqu'ici, les biens sinistrés 
| RARE 5 mi l'occasion desquels s'est ouvert le droit à réparalion. 

{8) Pénalisation pro-| | 
fessions  libé-| | | 13075. — M. Marcel Poimbœuf demande à M. le ministre des | 
EUROS. 5 23 . 83.600 Q 156.100 » finances et des affaires économiques quels étaient les eflectifs du 

== == en nes nec personnel des différents grades et emplois affecté à la direction des 
6) | | « | assurances de son département ministériel aux dates suivantes ] 
Rapport 12,06 p. 100 9,12 p. 400 13,78 p. 100 12,56 p. 109 4e décembre 1947, 4e décembre 1948, 1e décembre 1949, (Question 
(1) | du 13 janvier 1950.) 
ra | É Réponse. 2 lableau cp satran De se, ae ae op = - 
: = S née 17 8 et 1949 et au get de 1990, des eHectl> 
Rapport - - 33,44 p. 100 » 31,2 p. 100 » ds M arc des assurances, du Corps de contrôle des assurant: ) f 
se | et des organismes qui, raltachés à ladite direction, sont €har. 
ee . D DEC RCI PRET d'opérations sortant du care de ses attributions permanentes. , 
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| DIRECTION DES ASSURANCES CORPS DE CONTROL ANISME \Ci FOTAUX 
— — - - 
| Ludg Ê t 
| 1-22-47 | 1-12.48 | 1-12-49 19:50 1-12-47 | 1-12-48 4 at:e 1.124 \ t1 
Directeur, directeur ad | | | | | | 
joint, sous-direcleurs 4 | 4 | 4 | ” ! » | » e » » , i i 
Administrateurs civils 2 2 2 | 24 | » | , so L | l , . 7 
Agents supérieurs... l 4 | À | 1 | » | » » » | , , , , { 1 
Secrétaires .d adminis- | | | | | | | | 
tration, rédacteurs | | 
QUXITOITES 46.0 0 « ° 46 18 19 | 49 » » » » " ! i ! { , | 
Secrétaires sténodacty- | | | | | | 
Jographes, sténodat | | | | | | | | 
tvlographes, dactylo- | | | | | 
graphe M sise. | 5 8 | 42 | 15 | » | n » » | 3 * L * , Q 5 
autres agents de bu-| | Re | | | | | 
reau tilulaires....... | 2% 23 its 2 À » s » | R- | s -| = 4 { 4 ) 
Personnels supérieurs | 5 | | | | | | | | 
contractuels et term-| | | - | | 
poraires rss | 4 | ù | 3 | à, » | » » | » | à: £ \ ) 
{ es agenis de )U- | | 
… temporaires. … 33 | 2% | 44 | 43 | » | » » | » | 131 | K x " i ( » 
ca] & *O! ) - | | | 
commissinés contr5-| | 4 | | , | | «| ml ul .l ,.| .|. LE 
Ge are pers « 
LU OPA TER (AIO RE, D AR F4 |. 27 28 3] 1 | 47 { 
EE —— — a — --— À 
Vi 4 | { t ‘ { o 
13055. — M. Jean Vuiliaume cxpose à M. le minicttre des finances fa CU c 
et des affaires économiques que certaines communes, ne dispesant ] e et d resse de | + 
pas du personnel spécialisé nécessaire pour assurer la réf n des I ( faire à une énquu o 
chemins communaux, se voient dans l'obligation de confier € tra- cas er 
vail à des agents de aravaux des ponts et chaussées, Surveillés et 
dirigés par cette administration, mais dont le salaire est alors prélevé , 
sur le Budget communal, 11 demande si les rémunérations versées 13072. M. Fernand Chevalier demande à M. le ministre des 
à ces employés peuvent bénéficier de l'aballement suppiôn tair( finances et des atfaires économiques :; ië sociél cé! Voile 
de 40 p. 100 pour frais professionnels accordé aux ouvriers du baäli- lant se consliluer « | re assuré peu n 
ment par l'arrété du 12 mars 1941 et l'article 19, paragra] 2, du ur assurance marilime sar que cell&æci soit 1 Tr dans 
règlement d'administration pwblique du & juin 1946 et, dans 1 affirma- les bénéfices, comme la existe pour d'autres risques tu que : 
tive, si ce même bénéfice peut étre élendu aux autres employés l'incendie, le vol. etc. I1 est à noter que tout le matériel tr: urté 
communaux effectuant un fravail d'entretien ou de réfection des en Algérie passe par mer el est ntraint, de ce fait, à sul er les 
routes, sans toutefois appartenir à l'administration des ponts et assurances maritimes prévues, Enfin, ce risque constilue une pertà 
chaussées. (Question du 13 janvier 1950.) probable beaucoup plus importante qu erlains autres risques 
Réponse. — Réponse négative, les employés dont il s’agit n'étant puisque toute perte, avarie ou casse nest pas remboursée par 18 
transporteur maritime et est pourlant fréquente, (Question du 17 jana 


pas compris dans la catégorie des ouvriers du bâliment visés aux 
Erstrennes 4er et 2 de l’article 1er du décret du 17 novembre 193% 
auxquels se réfère expressément l'arrtié du 42 mars 1941, 





13070. — M. Jacques Chaban-Delmas expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'une société à respon- 
sabilité limitée qui a souscrit, sur la téle et au profit de son gérant 
minoritaire salarié, un contrat d'assurance prévoyant: 1e en cas de 
vie à l'échéance, l'oplion entre: a) je payement d'un capilal égal 
au remboursement de la lotalité des primes versées, nelles de droit 
de fractionnement, charges et taxes; b) le service d'une rente via- 
gère immédiate reposant sur la tête de l'assuré garantissant Je ver- 
sement d’un minimum de vingt annuilés: 20 en cas de décès de 
l'assuré avant l'échéance: à payer au bénéficiaire désigné Ja somme 
de 300.000 francs en espèce. I lui demande si celte société peut 
déduire les primes versées par elle de son bénéfic: imposable. 
(Question du 17 janvier 1% ) 

Réponse. — Les primes vertes par une sociélé à responsabihté 
limitée en exécution d'un contrat d'assurance souscrit au profit 
d’un gérant minorilaire ont le caractère d'un avantage en argent 
constiluant, à ce titre, un élément de la rémunération du béné- 
ficiaire de l'assurance. Ces primes peuvent donc, en principe, être 
admises en déduction pour la délermination du bénéfice imposable 
de l’entreprise, Mais il n’en est ainsi que si la rémunération globale 
de l'intéressé — y compris le montant des primes d'assurances — 
n'excède pas la rétribution normale des fanctions qu'il exerce, Le 
point de savoir si celte condition est remplie dans le cas particulier 
visé par la question dépendant exclusivement des circonstances de 
fait, il ne serait nossible de se prononcer à ce sujet que si, par l'indi- 
calion de la raison sociale et de l'adresce de la société, lhomais 
tration était mise à méme de faire procéder à une enquête sur ce cas 
parbculier. 





13071. — M. Jacques Chaban-Delmas expoce à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'une sociélé à re sponsa- 
bilité limitée qui a souscrit sur la tête et au profit de son gérant 
minoritaire salarié un contrat d'assurance prévoyant: 40 en cas de 
vie de l'assuré à l'échéance, exclusivement une rente viagère 
payable à l'assuré; 20 en cas de décès de l'assuré avant l'échéance, 
exclusivement une rente viagère payable au bénéficiaire désigné. 
D lui demande si cette société peut déduire les primes versées par 
elle de son bénéfice imposable, (Question du 17 jantier 1950.) 

Réponse, — Les primes versées par une société à responsabilité 
limitée en exécution d'un contrat d'assurance souscrit au profit d’un 

rant minoritaire ont le caractère d'un avantage en argent consti- 
ant, à ce titre, un élément de Ja rémunération du bénéficiaire 
de l'assurance. Ces primes peuvent donc, en principe, être admises 
en déduction pour la délerminalion du bénéfice imposable de l’entre- 

ise. Mais j n'en est ainsi que si Ja rémunération globale de 


‘intéressé — y compris le fnontant des primes d'assurances — 
n'excède pas Ja rétribution normale des fonctions qu'il exerce. Le 
point de savoir si celte condition est remplie dans Je cas particulier 








vaer 1#n).) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloif 
se reporter à Ja réponse qui à élé faile à la question écrite n° 12 16û 
poste le 22 noveanbre 1949 par M. le général Aumeéran et relative 
au même objet (Journal officiel du 4e février 1920, débats, Assemma 
blée nationale, p. &44, 1re col.). 


—————— 


13118. — M. Jean Chamant rxpose à M. 
et des affaires économiques que les officiers ministériels, et en par 
ticulier les nolaires, reçoivent très souvent, de la part des adminiss 
tralions financières, des demandes de renseignements auxquelleg 
ils sont dans l'obligation de répondre. Les administrations finanä 
cières disposant de fa fanchise postale, il lui demande s'ù ne seral{ 
pas possible que les officiers disposent de la mime franchise pos 
lale pour leur réponse, (Question du 49 janvier 19:0.) 

Réponse. — En règle stricte, le bénéfice de la franchise postale es 
réservé, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 17 novern4 
bre 1#1%, aux correspondances concernant exclusivement le servica 
de J'Elat et échangées entre fonctionnaires publics désignés paf 
décret. Toulefois, l'article 51 de Ja loi du 31 décembre 19% portant 
fixation du budget général de l'exercice 1936 dispose que les fraig 
d'affranchissement des averlissements gt avis émanant des adimi 
istralions financières à l'adresse des Contribuables sont rembour 
sés forfaitairement par le budget général au budget annexe des post 
tes, télégraphes et téléphones. Ce texte doit être interprété da 
manière restrictive. Son champ d'application est, en effet, limité 
aux correspondances adressées par les administrations financières 
aux contribuables, à l'exclusion, par conséquent, des plis que ces 
derniers sont tenus d’expédier à ces administrations et qui doivent 
être affranchis au tarif normal. Dès lors, au cas particulier invôqué 


le ministre des financeg 


par M. Jean Chamant, Je fait que les officiers ministériels soient 
dans J'obligation de répondre aux demandes de renseignements éinad 


nant des administrations financières ne saurait justifier l'interveng 
tion d'une mesure particulière destinée à leur permeltre de bénéfi 
cier d'un régime postal privilégié. 





13123. — M. Paul Sion expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les perceplteurs réclament une procuralion 
notarice pour toucher le reliquat d'une pension la Caisse auto 
nome des ouvriers mineurs quand la part de l'héritier non présent 
est supérieure à 40.000 francs. Or, le décret du 24 février 1919 per 
met de vendre une inscription de rente d'un capital de 100.000 francs 
avec une procuration sous seing privé. I lui demande s'il ne serait 
pas possible aux percepteurs de n’exiger qu'une procuration sous 
seing privé quand le reliquat de Ja pension est inférieur à 400.000 
francs, (Question du 49 janvier 1950.) 

Réponse, — Les comptaMes directs du Trésor sont actuellement 
autorisés à payer les prorala d'arrérages dus au décès d'un pen 
sionné, soit au notaire chargé du règlement de la succession, soi 
à l'un des cohéritiers, à Ja condition que ceux-ci se porlent for 
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pour les avants droit non présents et que la part revenant à de mairie instituteurs, au titre de leur emploi communal, ur > 
l'er e de ca iers n'excède pas 10.000 francs. Au dessus de piément familial de trailernent dont le max mum ne peut exc s 
ce! mne le uptables douvent exiger une procuration, le Comp- la différence entre le montant du supplément felif afférent au 
table étant juge de la nature de la D'Or uralion à exiger, uoltariée des émoluments cumulables et la majoration familiale de trai 
ou | eing pr En effet, les comptables du Trésor ne doivent, effec'ivement accordée par l'Etat ou la collectivilé qui rém 
en 3h lon de la e 10 du d et du 31 mai 1862 porlant regte- fonelion principale. Or, les instructions données aux com 3 
nl al mpta bi publique, effectuer un payement publics par le minisière des finances seraient contraires à 
qu'a ritabie « r justifiant de ses droits. Hs doivent ssurer, positions, Elles prévoiraient, en effet, que de supplément fan 
resp bifité, de l'identité des parlies prenantes, de Ja de traitement ne doit être calculé que sur le traitement pri 
valid des pouvoirs donnés aux mandataires elles se font repré- en cas de cumul d'emplois publics, Ü lui demande: {e s'il co 
t sont « xiv 1 et égard les garantie ui jeur celte position, qui serait, en tous points, apposée à celle de 
| 14 l | erne la sibiit j'opéret collègue de l'intérieur; 2° si, dans la négative, des Calculs ii 
le l ] Û [ mninatifs réprést int | ipilal pourraient être efflec'ués pour les instituteurs secrétaires de 
ex 100.000 francs prod n d'uge procu nn ce qui concerne l’indemnilé de résidence proportionnell: 
I ] i 0 \ pal écrel » 49.256 du tement. (Question du 241 ganvier 195.) 
24 ! r 1949 < nptables du lrésor est 4 { il Réponse. — Conformément aux dispositions de la cireul 
au lre, En « L peuvent ire cemand pe déparlement des finances ne 6377 du 9 novembre 1944, relalix 
l'intermédiaire « aptei - nt eff à lans celie Ayp0 modalités d'application de la loi du 25 septembre 1942, les for 
thèse par le ministère obligatoire du syndic des agenis de change naires et agents régulièrement autorisés à eumuler plusieurs 
pi  DOUISS 6 Pal | endosse la responsabilité de l'opération ments, ne peuvent percevoir le supplément familial de trai + 
me: $ garanues suppémentaires @e 22 que sur le iraitement afférent à leur fonction principale, En 
par dons : quence, la circulaire du ministère de l'intérieur n° 1400 — AD : 
22 juin 1946, donnant aux conseils municipaux la faculté d'a : 
13185. M. Henri Bourbon c\ho°ce à M. le ministre des finances et sr AECDIS CORNRRRAUX ops Jenna de ER ef, ps rt ; 
des afiaires écnomiques que les ouvriers à domicile d'une localité instituteurs secrétaire s de mairie, Un suppl ment familial de x 
Aya k : CEE Line EE dos ne ES ment calculé sur le total des émoluments eumuilables, sembli " 
du dépa nent de }’Ain se voient réclamer la taxe pour frais de Et nd inésiote soniteelron dec nrecripiinne sierisées Tous 
cho s de métiers et, parfois, la contribution des patentes. IL lui re bare mn mi : 4 à 2e mer PeNPpRS sus i ces. Tous 
demande: {4° s'il note donner des instructions à l'administration CISSCMCRIS ROCESSAUES SUFUM d PRRCs au dépar ement dé r 
départementale des contributions directes pour faire cesser cette en _ de parvenir à la modification de la circulaire susvi il 
pratiqu do quelle est Ia position des travailleurs à domicile au J à Neu. 
regard de leur posilion déterminée par le décret ne 43-1336 du 


9 décembre 1938 et l'article 35 du livre Ier Ju «code du travail. 
(Question du 24 janvier 1%) 

Réponse, — 1° Les dispositions de Farticle 27 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 19:8 portant réforme fiscale ont eu simplement pour 
effet d'assimiler à des salaires, pour l'assielte de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ‘taxe proporbionnelle), les gains 
réalisés par les travailleurs à domicile répondant à la définition de 
l'artice 43 du livre Ier du code du travail. Ces dispositions dermeurent 
donc sans ineidence sur la silualion des intéressés au regard, tant 
de ja laxe pour frais de chambres de métiers que de la contribution 
des patentes, situation qui doit par suite continuer d’être réglée 
conformément aux prescriphions des articles 355 à 948 et 264-150 
du code général des impôts directs. II en résulle que les ouvriers à 
domicile doivent toujours supporter la taxe pour frais de chambres 
de métiers dès lors qu'is ressortissent à l'une de ces chambres et 
qu'ils ne peuvent être exonérés de la contribulien des jatenles que 
tout autant qu'ils travaillent seuls ou qu'ils n'utilisemt que le 
concours d'un apprenti de moins de dix-huit ans, muni d’un contrat 
régulier d'apprentissage; 2° per application des dispositions de 
l'artirie 70 du décret précité du 9 décembre 148, les rémunérations 
allouées depuis le {er janvier 1919 aux travailleurs à domicile répon- 
dant à la définition susvisée donnent lieu, comme les salaires pro- 
prement dits auxquels elles sont assimilées à un versement forfai- 
taire exal à 5 p. 100 de leur montant au profit du Trésor et à la 
charge des personnes ou organismes qui les versent. Ces rémuné- 
rations ne sent pas, en revanche, comprises dans les bases de 14 
taxe proportionnelle pour le calcul de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dû par les bénéficiaires. 





13194. — M. Marcel Peyrat cxpose à M. le rainistre des finances 
et des affaires économiques le cas d’un artisan travaillant le bois 
(menuisier, ébéniste, charpentier, charron, tonnelier, etc.) n'em- 
ployant pas plus d'un ouvrier et d’un apprenti de moins de dix-huit 
ans lié par un contrat d'apprentissage, n'utilisant que les machines 
habituf lement nécessaires à la profession et dont l'importance n’est 
pas de nature à lui faire perdre le bénéfice du régime fiscal prévu 
Eee les artisans, achète des bois sur pied à des propriétaires. Ces 

ois, exploités par ses soins, sont débités au moyen d'une seie à 
grumes lui appartenant. &es bois, une fois débités, ne servent exelu- 
sivement qu'à son travail artisanal au cours duquel ils sont trans- 
formés pour donner aux produits leur présentation définitive. Le 
proûit retiré de l'abatege et du sciage desdits bois est inférieur au 
profit résultant du travail artisanal proprement dit. Ces opérations 
sont fréquemment pratiquées par les artisans ruraux et constituent 
le prolongement normal de l'activité artisanale. Il Jui demande: 
4° sil partage celte conception; 2e dans la négative, de quelles taxes 
Supplémentames cet ärlisan sera redevable, et sur quelles bases; 
Je s1 les réponses aux questions ci-dessus sont valables lorsque ledi 

lisan a recours à un scieur à façon pour débiter les grumes; 
4e de quelles taxes le scieur à façon sera redevable et sur quelles 
bases, (Question du 24 janvier 1950.) 

Réponse. — 1°, 20 et 30 La circonstance qu’un contribuable achète 
des arbres sur pied € a - débite lui-même ces arbres ou les fait 
débiler par un scieur façon n'est pas, à elle seule, de nature 
à faire perdre à ce contribuable la qualité d’artisan si les opérations 

cffectnées sont limitées aux bois nécessaires à l'exercice de 
sa profession, 4e la situation fiscale d’un scieur à façon ne se trouve 
pas modifiée du fait qu'il débite des bois pour le compte d'un artk 
san. 


= 
, 





13264. — M. Pierre Elain expose à M. le ministre des finances et 
des afiaires économiques que la circulaire du ministère de l'inté- 
rieur en date du 22 juin 196 (1400 — AD 3) prévoit, en titre II, 
me rad 1er, paragraphe B, que, dans le cas de cumul de fonctions 
publiques, les conseils municipaux ont la faculté d’allouer aux agents 
éommunaux, fonctionnaires d'Etat, et en particulier aux secrétaires 





13212. — M. Paul Antier demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° en verlu de quelle autorisation les 
lundis 26 décembre 1949 et 2 janvier 1950 ont été déclarés jours 
fériés dans les administrations; ?° à combien se montent j 
dépenses, indemnités, salairés el payements divers, versés à - 
sion des 26 décembre 1919 et 2 janvier 1950 à tout le per: ] 
administratif, (Question du ?4 janvier 1950. 

Réponse, — 10 Les %6 décembre 1949 et 2 janvier 1956 tomb \ 
lundi, le président du conseil des ministres, dans le cadre 3 
dispositions de la loi du 25 décembre 1904, a diffusé une circulaire 
ne 9968 en date du 17 décembre 1%49, donnant congé, pour ces deux 
jours, au personnel des administrations publiques; 2° comple ter 
du fait qu une permanence a été assurée dans chaque mini-lère 01 
service et que la quasi totalité du personnel en cause est rémunéré 
au mois, rien ne permet de penser que l'intervention de cela 
mesure ait entrainé une dépense supplémentaire. S'agissant, enfin, 
de l'exécution des tâches administratives, elle n’a créé, de tonte 
évidence, aucun retard par rapport aux années où le 25 décembre 
et le {er janvier ne tombent pas un dimanche. 





13225. — M. André-dean Godin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: to quelies sont les différentes 
augmentations d'effectifs réalisés à la caisse-des marchés depuis 1944 
qu'elles aient porté sur le personnel titulaire ou sur le personn Î 
auxiliaire; 2° quel est l'effectif actuel du personnel et sa répartilion 
par catégorie. (Question du 2% janvier #%8.) 

Réponse. — 1° Différentes augmentations d'effectifs réalisées à la 
caisse des marchés depuis 1944: 














AUXILIAIRES 
PÉRIODE coniractuels ER VATIONS 
TITULAIRES et OBSER V A T10} 
oussidiés. suxilisires, 
-—_« 





Arrêté du 29 décembre 
1943 du ministère des 
finances approuvant Île 
budget de la caisse. 

7 Arrêté du 31 décembre 

1944 du ministère des 

finances approuvant le 

budget reclificatif de la 
caisse. 


fer janvier 1944 3 61 


24 juin 1985.... ss 


Idem. 

Arrôté du 30 mars 1946 du 
ministère des finances 
approuvant le budget de 
la caisse. 

6 Arrêté du 3 janvier 1941 

du ministère des finan- 

ces approuvant le budzet 
de la caisse. 

"| Réduction de l'effectif des 
auxiliaires en applicatio® 
du décret no 43-194 du 
21 mars 1947. 

Article 43 de la loi n° 1# 
19292 du 31 décembre 
1948, Arrêté du 9 mars 
1%9 approuvant le bud- 

9 get de la caisse. 


—— 1 


4er juillet 1944.. % 
4er janvier 1946. 163 


ai 


2» juin 1946. LE 22 48 


23 mars 1947... 391 


der janvier 41949. 2 A 
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0 Effectifs actuels du personnel: titulaires, 272; auxiliaires, 77. 
Les effeclifs de la caisse sont donc passés globalement de 460 agents 
au 4e janvier 1944 à 349 au 1e janvier 1949. Celle augmenlatien 
est donc de 118 p. 4090 des efleclifs de 1%. Dans le même intervalle 
je nombre des dossiers examinés par la caisse esl passé de 918 
en 4944 à 4.232 en 1949, après avoir marqué une pointe à 4.782 en 
1948, L'augmentation du nombre des dossiers exaimmés a donc été 

l'ordre de 270 p. 100 entre les deux dates précitées, trois fois 


cuncérieure à l’augmen 
Le Li 


n des effectifs de la caisse, 


13227. M. dean-Paul Paiewski demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si: 1° dans le cas de location 
de maisons meublées, la taxe perçue au profit du fends national 
mélioration de habitat est exigible sur la totalité du prix du 
r ou seulement sur la partie de ce prix afférente à l'immeuble, 
l'exclusion de la valeur de location des meubles: 2e dans Ja 
deuxième hypothèse, si le prix du lover est fixé globalement, sur 
cuelles bases l’admiuisitration de l'enregisirement peut, en pralique, 
lculer la valeur dé la fraction taxable : 30 si cette taxe est exigible 
en cas de maison réquisifionnée an profit d'un particulier, contre le 
gré du propriétaire. (Question du 25 janvier 195. 
Réponse. — 49 et 2°, lorsqu'il est exigible, le prélèvement institué 
r les articles 11 «et 12 de l’erdonnance du 28 juin 145, modifiée 


{ 
{ 1 
" } 





T 

: r l'ordonnance du 26 octobre 1915, et aménagé par la loi n° 50-51 
dun 2% mars 4950, doit être liquidé sur l'intégralité du loyer, 
£ réponse n galive. 

13231. — M. Maurice Viollette demande à M. le wministre des 


inances et des affaires économiques quelles instruclions œ@nt élé 
données aux directeurs départementaux des contribulions dirertes 
pour tenir compte du déficit très sérieux subi, en 1949, par les 
culivateurs en ce qui concerne spécialement les plantes sarclées. 

ouestion du 25 janvier 1940.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 43 du décret ne 48-1986 du 
a décembre 4918, le bénéfice forfailaire agricole imposable est 
déterminé par heclare, pour chaque calégorie ou chagne nalure 
d'exploitation, d'après la valeur des récolles levées el des autres 
preduits de la ferme réalisés au cours de l’année civile, diminuée 
des frais et charges supportés au eours de la même année. Par 
anoliration de ces dispositions, les direcleurs des <ontributions 
d'rectes ont tenu compte, dans les propositions qu'is ent soumises 
aux commissions départementales, €n vue la fixation des béné- 
ces forfaitaires agricoles imposables de 1949, des résultals constatés 
dous la culture des plantes sarckées au cours de ladite année. 


13251. — M. Raymond Mondon rxn0se à M. le minéstre des finances 
et des affaires economiques que l’arrèté du minisire des finances 
du 8 octobre 1917, prévoyant Ja constitution d'un fonds de solidarité 
des risques de guerre, interdit aux compagnies d'assurance de pren- 
dre des engagements fermes du temps de paix pour garantir les 
risques de guerre. I lui demande: 1 si ces dispositions sent 
apglicables actuellement en Indochine. Æn effet, au point de vue 
juridique, Ïl n'y à pas lat de guerre en Indochine, aucune décla- 
ralon de guerre n'ayant été faite; il y a cependant un état de fait 
qui s'en rapproche; 22 si, légalement, les compagnies d'assurance 
peuvent faire souscrire les conditions normales prévues pour Je 
temps de ix, des assurances sur la rie aux soldats combattant 
er Indochine. (Question du 27 janvier 1%0.) 

Réponse. — Par suite de la dissolution du groupement instituée par 
Je décret âu 22 février 4%0, il est effectivement interdit actuellement 
aux sociétés d'assurance sur la wie de prendre des ‘engagements 
fermes concernant la garantie du risque de guerre. Toutefois, un 
&rrôlé en date du 8 octobre 1947 prévoit dès à présent certaines 
ressources- financières qui mettraient les assurés en mesure de 
énéficier, en période d'hostilités, des dispositions législatives qui 
urront être prises ultérieurement. En tout état de cause, 1es 
ubles d’'Indochine ne sauraient êlre considfrés, jusqu’à présent, 
oume des hostilités donnant lieu à application de la réglementa- 
on relative à da couverture des risques de guerre. Le risque de 
ivre dans le territoire d'outre-mer peut être actuellement couvert 
us réserve par toutes compagnies d'assurance sur la .vie accep- 
‘ce risque, moyennant la perception d’une surprime dite « prime 


oyvage et de séjour ». 


the ht 


= 


2 ms = 0 





13552. -— M. Jean Cayeux dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est exact que des employés rému- 
Dcrés sur des crédits dits « d'heures supplémentaires » à l'office des 
changes, rue de la Tour-des-Danes, et rue Saint-Dominique, à Paris, 
De gagnent que 61 franes de l'heure et n'aboutissent qu'au total 
Mensuel de 40.500 francs pour 4180 heures de travail, et souvent de 
Moins de 103000 francs si de mois compte un jour férié. (Question du 
<i janvièr 1950.) 

Réponse. — La diminution constante, depuis 4946, des eflectifs du 
Fersonnel de l'office des changes par suîte de nombreuses démis- 
Sons sans qu'il ait été possible de procéder à des recrutements 
Tormaux pour combler les vacances, a contraint cet établissement 
à Jaire appel, à titre essentiellement provisoire, à des agents rému- 
rérés à Fheure dont Ha plupart sont d'ailleurs des fonctionnaires 
retraités, Ces agents, actuellement aw nombre de 83, reçoivent un 
Salaire horaire fixé, depuis le 4e janvier 1949, à 61 francs pour les 
Quarante premières heures hebdormadaires et à 73 francs pour les 
Filvantes, ce qui correspond à une rémunération brute mensuelle 
de 11.241 francs. Un projet actuellernent à l'étude prévoit un relève- 
+ de 23 p. 100 pour rapprocher la rémunération visée ci-dessus 
€ perçue par les auxiliaires. 
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13269. M. Jean Masson 0\pose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d'un pal ] qui a « lué, 
en 1931, à sa fille, par contrat de méfriage, une rente annuelle de 
6.000 franrs, Il est adnmes que les arrérages de te rente parer À 
titre obligaloire et gratuit sont des charges déductibles da la 
déclardion annuelle des revenus du débhirentier, Ce particu e 
propose de revalonser celle renle de G000 francs pour come I 


dans une certaine mesure, la baisse du pouvoir d'achat de la mon- 
naie et de la porter à 200000 francs par an. H lui dem e Si 
l'administration des contributions directes admettrait cette reval 
risation de la rente d'autant pins juslifiée qu'en loccurreure 
fille, bénéficiaire de cette rente, est veuve de ceuerre avi cinq 
enfants à charge. (Question du ?7 janvier 1930 

Réponse. — La rente que Île contribuable visé dans la quesl'on 
se propose Üe servir à sa fille en sus de ceile de 6.006 frai qui 
est prévue par le contrat de mariage sera déductible, pour la déter- 
mination du revenu imposable de l'intéressé, même en 
d'un engagement régulier, si elle présente le caractèré d'une pen- 
sion alimentaire au sens de l'article 205 du code eivil, cr dire 
si elle remplit la condition prévue par l'article 208 de ee code d'olre 
versée dans la proportion du besoin de la hénéficiaire et de la 
fortune de celui qui la paye. Le point de savoir s'il en sera bien 
ainsi est une queslion de fait qu'il appartiendya au service lucal 
des contributions directes d'apprécier sous réserve du droit, pour 
l'intéressé, en cas de désaccord, de porter le différend devant les 
tribunaux administratifs. 


1 
ve 


13271. M. dean-Louis Tinaud demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si les directeurs d'avenres de 
province, dont le rüle consiste à prespecter la clientèle, ant droil, 
sur leurs impôts, à la même réduclion que les voyageurs ou repré- 
sentänts de commerce. (Question du 27 janvier 1950. 

Réponse. — Réponse négative, Le bénéfice de ln déductim 
mentaire nour les frais professionnels prévue par l'arrêlé du 12 mars 
4941 pour la détermination des bases de l'impôt dû par les vovareurs, 
représentants et placiers de commerce on d'industrie dont be: rénru 
nérations ont, du point de vue fiscal, le caractère d'un salwire, ne 
peut être étendu par‘ voie d'analoge à des contribuables qui 
n'exercent pas effectivement une de res professions. 


unplé- 


13311. — M. Raymond Triboulet demande à M. le minictre des 
finances et des affaires économiques s'il est bien entendu que. dans 
les déclarations, d'impôts sur les revenus à souscrire en 1930, les 
propriétaires d'immeubles bâtis ne doivent anentionner corome 
recelle provenant de la location que le montant des lovers effrclive- 
ment perçus sous déduclion des. majorations résullant de 
cation de la loi du 17 septembre 1948, étant douné qu'aux termes 
de l'arlicle 89 de ladite loi — complété par l'article unigue de la 


loi du 28 juilet 1949 — « les majorations de loyers résultant de 
Jadite loi ne pourront, en aucun cas, donner lieu, ni pour les pre 


riétaires, ni pour les locataires, à des majorations d'impôts et de 


axes, exception faite du droit d'enregistrement dn bai et « clé 
vement prévu à l'article 44 », (Question du 17 février 490 


Réponse. — Réponse aflirmative. 

13.372. — M. déan Médecin dernande à M. le ministre des finanoes 
et des alfaires économiques s'il est exact que loules personnes âzées 
de soixant-dix ans, non sournises à l'impôt sur le reven 1, Sont dis- 
pensées de la côte mobilière, (Question du 3 février 4%0.) 


Réponse. — Par application des dispositions de l'article 47 de la loi 
ne 46-1990 du 13 septembre 1946, le dézrèvement de la contribution 
mobilière et des taxes annexes à celte gontribulion es! accordée 
d'office à tous les contribuables qui sont âgés de plus de 6: ans 
au 1°" janvier de l’année de l'imposition, à la condilion qu'ils n'aient 
pas réalisé au cours de l'année précédente des bénélices 
nus professionnels suffisants pour motiver à eux seuls l'application 
de la taxe proportionnelle et qu'ils ne soient pas passibles de la_sur- 
taxe Œ eu égard à l'ensemble de 2e revenus de ladite 
année. Toutefois, n’ont pas droit au bénéfice de cette exonération, 
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les contribuables qui sont assujeltis au titre de l'année considérée à 
Ja laxe de compensalion sur les locaux insuffisamment occupés ou 
qui habftent en commun avec des personnes ne remplissant pas 
des conditions prévues ci-dessus. 


a —— —— 


13410. M. Jean de Geoffre expo:c À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un commerçant, avant äCquis UR 
fonds de commerce en inars 195, pour un prix dont le montant 
déclaré n'a pas fait l'objet d'un renaussement de la part de l'enre- 
£islrement à porlé, pour une même somime, la valeur de son fonds 
de commerce à la date du 4 juin 19:5, dans sa déclaration à l'impôt 
de lidarité nagionale, En 1947, l'&rregistrement ayant rehaussé la 
leur du fonds inscrite à l'impôt de solidarité nationale, les droits 
simples à l'impôt de solidarité nationale ont été acquillés sur cel'e 
nou‘elle base. Ce commerçant a cédé son fonds à la dale du 
der novembre 1919, donc moins de cinq ans après son acquisilion, 
sion est taxable pour la moitié. Il lui demande: 


A plus-value sur 
de Si cette plus-value doit être calculée par les contributions directes 
en lenant compte du prix d'achat d1 fonds porté dans l'acte d'acqui- 


silion ou d'après le nétveau prix rehaussé par l'enregistrement 


de l'impôt de solhdarté nationale (la date du 


dan, la déclaration | 
juin 19195, date d'estimation pour l'impôt de solidarité nalionaie, 
se silue à trois mois de la date d'acquisition du fonds en queslion). 


ll est fait observer que, si le prix inscrit dons l'acte d'acquisition 
doit être retenu, ce comanerçant payera deux fois l'mpôt sur la 
fraction formant le rehaussement, savoir: a) l'impôt de so'idarité 
nalionale, b) la taxe proportionnelle pour plus-value; 2° quelle est 
da valeur du fonds qui doit être prise en considéralion par les contri- 
bulions directes. {Question du 7 février 19.4. 

Réponse, — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, la plus-value provenant de la cession des 
éléments incorporels d'un fon®s de commerce doit, en principe, 
être déterminée en fonction du prix que le rédant a lui-méme 
effectivement payé à son vendeur ,"xs de l'acquisition de ce forvis. 
C'est donc, d'ure manière générale, le prix indiqué dans Lacte 
d'acquisition du fonds par le cédan' qui doil êlre relenu, à moins 
qu'il ne soit établi qu'u y ait eu dissimulation ou insuffisance, En 
tout état de cause, il ne saurait être fait état'à cet égard de l'esti- 
mmalion du fonds, à la date du 4 juin 19%, faile par l'admin:straiton 
de l'enregistremfnt en vue de l'élablissement de l'impôt de soli- 
darilé nationale, l'ordonnance no 45-1820 du 15 août 195 qui a 
institué cet impôt n'ayant eu ni pour but ni pour effet de modifler 
sur ce point les règles appiicables en matière d'impôt sur le revenu 
nus. 1! convient d'ailleurs de remarquer que l'impôt surgle revenu 
applicable à la plus-value de cessin n'a ni le même objet ni le 
méme carachre que l'impôt de solidarité nationale et ne saurait 
être regardé comme faisant double eriploi avee ce dernier. 





13413. — M, René Kuehn cxn)5e à M. le munistre des finances et 
des affâires économiques: 1° que conformément aux dispositions de 
J'artiv.e 42 du code des taxes sur le cniltre d’affaires, tel qu'il a été 
modifié par l'article %0 du décret du 4 décembre 1948, les ventes 
donnant lieu au payement de la taxe à Ja production sont exeimptes 
de la taxe locale; 2o que l'applicat'on stricle de ce texte conduit 
à assujetlir à la taxe locale les produits exonérés de la taxe à la 
roduction; 3° que l'exonération de taxe Aa la production dont 
Lénéticiaient jusqu'æu fer juillet 1949, les bois bruls, n'était que 
provisoire puisque les produits en cause supportent ladile taxe, 
en définitive lors de leur transformation pour utilisation; il lui 
demande s'il n'est pas possible: a) en se basant d'une part sur 
l'intention du législateur et, d'autre part, sur le fait que les pro- 
ducteurs auraient pu se dispenser Au payement de la taxe locale en 
acquittant, sur leurs ventes de bois en grumes, la taxe à la pro- 
duclion que leurs clients auraient d'aiieurs pu récupérer, de consi- 
dérer en verlu de l'adage « exonération vaut payement » Cité par 
d'administration, nolamiment dans sa décision n° 414 du 22 août 
#99, que la taxe locale no devait pas alteindre, entre 16 {°r juillet 
49:19 les ventes portant sur des bois en grumes exonérés pendant 
celle période de taxe à la produ:tion; b) de généraliser l'adage 
« exonération vaut payement » et de décider que doivent être ex)- 
nérés de la taxe locale tous les produits qui n'en seraient passibles 
que par suile de l'exontralion prév'ie on leur faveur en matière de 
taxe à la production. (Question du 7 février 1950.) s 

Réponse. — a) Antérieurement à l'entrée en vigueur de l'arrêté 
du ?7 juin 1949, les ventes @e bois bruts, considérés comme des 
produits agricoles non transformés, étaient en dehors du champ 
d'application de la taxe à la production et, rar suite, passibles de 
Ja taxe locale selon le droit commun; b) les difficultés budgétaires 
des collectivités’ locales ne permettent pas de poser en principe 
ue les ventes exonérées de la taxe à la production sont exonérées 
_ la taxe locale, à cause des imscortantes pertes de recettes que 
Ja mesure entraineraît, C'est d’ailleurs pour celle raison que l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 49-1034 du 31 juiliet 1919 a expressément repris à 
la taxe locale les affaires réalisées par les chantiers de constructions 
navales, exonérées de la taxe à la production par l'article 12-17 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires. 





13414. — M. Jean Médecin signale À M. le ministre des finances 
et des affâires économiques que l'article 117 du code géntral des 
Impôts directs (loi du 31 décembre 1M5) stipule que: par dérga- 
tion aux impositions qui précèdent (art. 116), le revenu imposable 
des <ontribuables n'ayant pas d'enfants à leur charge est divis 

r ?, s'H s'agit de contribuables mariés, lorsque ces contribuables: 
a) ont un ou plusieurs enfants majeurs ou faisant l'objet d'une 
imposition distincle; b) sont titulaires d'une pension prévue par la 
Joi äu 30 mars 1919 pour une invalidité de 40 p. 109. 11 semble, en 
conséquence, que le bénéfice de la majoration du coefficient divi- 
seur doive être acondé à ces deux catégories, 11 lui demände quels 





contribüaltes appartenant aux deux positions distincies, visées dans 
l'article 417, bénéficient de plein droit d'une double majonition de 04% 
du coefficient diviseur, (Question du T février 19%.) 

EPponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se reporter 
à la réponse qui a été faite à la question écrite n° 12951, poste le 
10 janvier 19%) par M. Joseph Denais, député, et relalive au même 
objet !J. 0. du 4 février 19%, Nébats, Assemblée nalionale, p. 110% 
2 coionne). 

13416, — M. André Mutter demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un> personne belge d'origine devenue 
française par sin mariage, ayant ‘les biens de famille immobiliers 
et mobiliers en Belgique et habitant en France, doit rapatrier ses 
revenus bruts, ou seulement ses revenus nets, obtenus après dédue. 
tion des frais normaux qu'elle est obligée de supporter: frais de 
séjour en Belgique, frais de gérance, assurances, impôls, intérêts 
de delles, remboursement de detles échues, réparations indispen- 
sables, charges de succession, 

13417, — M. André Mutter demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une personne belge d'origine, devenue 
rançaise par son mariage, habitant en France, ayant en Belgique 
des immeubles sinistrés, hérités de ses parents, peut uliliser les 
revenus des biens qui lui restent pour payer de: réparations urgentes 
et indispensables à ces immeubles sinistrés, étant donné qu'elle 
ne peut pas obtenir d'avance pour cflecluer ces règlements, puis- 
qu'il n'y à pas encore d'entente entre les gouvernements français 
et belge au sujet des dommages de gutrre de ce genre. 

13418. — M, André Mutter dermarde à M. le ministre des finances 
et des affaires ‘économiques comment une personne belge d'origine, 
devenue française par son mariage, ayant des biens de famille mbi- 
liers et immobiliers en Belgique et habitant ja France, obligée par 
l'office des changes de rapalrier en France ses revenus bruts, doit 
régler en Belgique, les frais normaux de gérance (assurances, impôts 
divers, intérêis de detles, remboursement de detles échues, répara- 
tions indispensables à ses immeubles, charges de succession), (Ques- 
lions du 7 février 190) 

Réponse. — Aux termes de la régementation en vigueur, les 
personnes ayant leur résdence habiluelle en France sont tenues de 
rapatrier l'intégralité des devises provenant de revenus encaissés à 
l'étranger, quilte à solliciter enswle de l'office des changes l'aulo- 
risalion de transférer les sommes nécessaires au payement de leurs 
delles, En fait, cependant l'office Ces changes aulorise les pro- 
priétaires d'immeubles sis à l'étranger à utiliser les sommes encais- 
sées par eux au règlement de certaines dépenses normales telles 
qu'impôts, assurances, frais d'entretien de l'immeuble, frais da 
gérance, etc, tout en se réservant la possibilité de demander ulté- 
rieurement aux inléressés de lui fournir loutes justifgations utiles 
quant à la nécessité et à la réalité des dépenses. Le payement par 
ce moyen de toutes autres dépenses est subordonné à l'obtention 
d'une autorisation préalable de l'office des changes, 





13453. — M. Jacques Gresa expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret du 29 juillet 49%, modi- 
fié par le texte du 20 septembre 1940, accorde aux auxiliaires tem- 
poraires de l'Etat cessant leur activité, à partir de soixante ans, une 
allocation viagère dont le taux a été porté le 4er janvier {M8 à 
1025 francs par année de service, avec plafond de 22000 francs 
correspondant alors au montant de la retraite des vieux travailleurs, 
et lui rappelle que ce taux at te plafond n'ont pas été revisés depuis 
1918, alors que la retraite des vieux travailleurs a été revalorisée 
Il lui demande quelles mesures il envisage afin d'améliorer la situa- 
tion de ces auxiliaires dont l'allocation susvisée est la seule ressource 
jusqu’à ce qu'ils atteignent l’âge de soixante-cinq ans leur permel- 
tant de demander la retraite des vieux travaileurs, (Question du 
8 février 1XA0.) 

Réponse. — Réponse négative. Les intéressés bénéficiant de FPalh- 
cation viagère dès l'âge de soixante ans alors que les vieux travail- 
leurs du secteur privé n’ont droit à l'allocation qu’à partir de l’âge 
de soixante-cinq ans, il paraît normal d'en conserver le täux à un 
niveau moins élevé, D'autre part, ii y a lieu de remarquer que le 
taux de l'allocation viagère peut 6‘re porté à celui de l'allocation 
aux vieux travailleurs avant l’âge de 65 ans, dès lors que les titu- 
laires satisfont aux conditions qui leir eussent permis, étant salariés 
du secteur privé, d'obtenir ladite ailocation avent 65 ans. 





13485. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 4° s'il est exact que la loi interdit tout 
cumul d’une pension proporlionnelle au titre d'officier du cadre laté 
ral (guerre 1914-1918) et d'un traitement administratif; 20 si le cumul 
est autorisé quand le bénéficiaire perçoit une retraite proportionnelle 
de sous-officier et non d'officier, 30 s'il est exact que le eumul est 
encore autorisé quand le bénéficiaire, sous-officier à l'issue de la 
guerre 1914-1918, retraité à cette date comme sous-fficier, remobi- 
lisé en 1929, et devenu officier, a demandé et obtenu la revalortsation 
de son ancignne retraite de sous-officier, au taux de son nouveau 

ade d'officier; 4° en cas de réponses affirmatives aux trois préc- 
entes questions, s'il ne pense pas qu'une telle différence de tra: 
toment constitue une grave injustice au détriment des anciens con- 
battanis des deux guerres, qui, par leur courage et leurs titres au 
front, sont passés officiers pendant la première guerre, par rapport 
soit à ceux qui n'ont accédé à <e grade qu'au cours de la seconde, 
soit aux anciens sous-0fficiers de l'autre guerre, devehus officiers 
de réserve entre 1918 et 1939. (Question du 16 février 1950.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmalive; 2° réponse affirmative, 30 1 
ponse affirmative; 4° l'articie 9 de la loi du 22 juillet 1921 qui fixe 
le statut des officiers du « cadre latéral », est formel: « Les officiers 
du cadre latéral ont droit, aux prérogalives el avantages pécu- 
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ires résultant de leur grade à titre temporaire. Tou los di 


«hons légales ou réglementaires relalives à Ja ) 
onne ou à la reiratie leur sont appli ibles sous ré : ‘en <6 
oncerne la retraile, des dispositins spéciales « \ 
La lei du 22 juiliet 1921 ne prévivant, en ce quai ne les 
i ssés, aucune règle parlirulière de cun les offic i 1 
u sont donc soumis indiscutabiement à ja régern« 


onu I. 





13486. — M. Max Brusset demande à M. le ministre des finances 


ex des affaires économiques pourquoi n'a pas élé releiée La lin 

du cout d'un trailement de l'Elat, des départements où des com- 

munes et d'une pension ou retraite d'administration publique. Cette 
semblant demeurer fixée à quatre fois le montant du mini 






j vital, celui-ci n'étant décompté qu'à 9.000 F mensue:lement ; 
e!.5 ne serail pas passible de modifier celle réglementation qui 
norle un grave préjudice aux retraités employés comme auxiliaires 
des services publics. (Question du 16 février 1950.) 

Réponse. — Le projet de loi de finances actuellement dépakë de- 
vaut le Parlement content une disposilion relevant de fscon &en- 





sible es limites de cumul d'un traitement et d'une pension. 


13491. — M. Joseph Delachenal demande à M, le ministre des 
finances et des. affaires économiques jes raisons du retard apporté 
à la publication de l'arrêté ministériel qui doit fixer les modalités 
d'application de la loi du 2 août 1949 sur la revalorisalion des rentes 
viasôres, (Question. du 16 février 1950.) 

Réponse. — Les modalités d'appiication de da loi du 2? août 1919 
ont él# fixées, en ce qui conterne les rentes viagères constiluées 
auprès des e<ompagnies d'assurances, par l'arrêté du 26 novembre 
409 publié an Journal officiel du 27 novembre. Quant aux condi- 

ns de majoration des rentes viagères souscrites auprès de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie, anciennement caisse nalionale 
de retraite pour la vieillesse, elles seront déterminées par un arrèlé 
dont la mise au point vient d’être terminée et dont la publication 
est imminente. Toutes mesures sont déjà prises pour porter à la 
connaissance des intéressés, dès la publication de l'arrêté dont il 
s'agit, les formalités à accomplir en vue d'obtenir l'attribution des 
avantazes auxquels ils peuvent prétendre. 





13492, — M. Joseph DEnais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l'augmentation du Ccapilal accordée 
aux compagnies d'assurances nalionalisées par l'attribution de bons 
du Trésor bloqués constitue une garantie pour les sinistrés seulement 
ou pour l’universalité des créanciers. (Question du 16 février 1%.) 

Réponse. — En vertu de Farticle ## du déeret-oi du 14 juin 1938 
relatif au contrôle de F'Elat sur les entreprises d'assurances de toute 


nature et de capitalisation, l'actif des entreprises francaises éou- 
mises à ce contrôle cest affecté par un privilège général au règle- 
ment de leurs opérations d'assurances ou de capilalisalion, à l'ex- 
elusion du éervice des rentes dues aux victimes d'accidents du tra- 
vail ou à leurs ayants droit par applicalion de la législation des 


accidents du travail, lesquelles sont garanties par un privilège spé- 
cial institué par l’atic'e 13 du décret-loi du {4 juin 19% Ce privi 
Net 


lège général prend rang après le paragranhe 6° de l'ar! 





code civil L’actif demeurant disponible après le règlement G@es 
ertanciers privilégiés constilue la garantie des auires créanciers. 


A cet 
selan 


égard, aucune distinction n'est sueceplibhle d'êlre effectuée 
qu'il s'agit de sociétés nationalisées ou non. 


——- 





13498. — M. dsseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: {° quelles sont les diligenve: failes pour 
que rentrent dans leurs droits les porteurs français de l'emprunt 
Ville de Tokio; 2° quelles satisfactions ont obtenues les créanciers 
är'l0<axons et américains, (Question du 16 février 1941.) 

Réponse: — La situation, en ce qui concerne l'emprunt en ques- 
ton, est celle qui a déjà été exposée dans les réponses aux ques- 
üons écrites nos 2215 en date du 29 mai 1917, 10098 du 17 mai 1949 
el 19109 du 7 février 1950. Comme indiqu# dans ces réponses, des 
contacts ont été pris en celte matière à différentes reprises ces der- 
nitres années, entre le représentant des obligzataires, les associations 
de porteurs de va:eurs mobilières existant en France, aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne et les gouvernements de ces différents pays 
Le Gouvernement francais n’a connaissance d'aucune mesure prise 
par les autorités japonaises pour régler les porteurs autres que fran- 


çais. 





—_— 





13696. — M. Armand Duforest demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si un directeur des conlribu- 
tions directes départementales est en drait d'appliquer l'amende 
perse à l’article 8 de la loi du fer mars 1949 à un contribuable qui 
ui déclare s'être acquitté du versement de l'impôt de 5 p, 100 sur 
les sûlaires, par tel mode de payement légal (virement postal ou 
chèque bancaire en date du...) au percepteur de son domicile, mais 
qui ne justifle pas de <es paygements par la représenialion de la 
quittance du percepteur non délivrée, le bordereau bleu ne 10% 
prévu par la loi ayant été joint au versement; dans ce cas précis, 
est-ce au contribuable qu'il appartient de vérifier si la complabililé 
du percepteur est bien tente ou, au comtraire, est-ce an directeur 
de s'acquitter de celte besogne vis-à-vis de son subordonné. (Ques- 
tion du 16 février 1950.) 


Réponse, — $j l'affirmation du contribuable est appuyée de pré- 
CIsions de nature à établir une présomption de versement (avis de 
débit du compte de chèques attestation d’encaissement, 
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ec.), le directeur départemental des contributions directes les uti- 
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Héponse. Les 1! \ 
trent dans aucun 
par l'arli 61 du le :$ 
l'article 26 du décret du 9 
forme fiscale, En principe, 
mains des bénéficiaires de 
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telois, les retraites versées 
efleciuer le versement forf 
disposilions de l'article 50 
exongrces de la laxe propor 
pliquer aux retraites ser\ 


il aprarlient en conséque) 
néficier ses ressortissants d 
de demanter l'autorisali 
ment forfaitaire. 


13499, -- M. Henri Lacaze 


et il 
{ l'- 
| * de 
du 
} ‘ ? 
| 4 ce 
| La 
x se 
nt M. le ministre des finan- 
ues | de là | ( itonome 
ire onsiteree au pont | vue fis- 
, ée de l'imrôt sur lo 

t t ri ( | ‘ { vint er 

es | | s'agit 

HETL l Ù { chier 
| «di ainle par 

«! not ar 1e di I 
es traites re event dés entre les 
| Xe prop mnelle el Je ns Xu 
t Cvt | des { 10 s | l it I i 
par les caisses Q ont tv! itorisées à 
tilaire de 3 p. 100 sent, en vertu des 
lu décret du 9 décembre 198 précité, 
elle. Ces d lions peux s'ap- 
r la Caisse x e dans la queshon et 
1 cette ci e, si ele désire faire lé- 
e l'exonération de taxe proportionnelle, 
ue se placer } ie régime uu verse 


demande À M, le ministre des finances 





et des affaires économiques ir quelles raisons l'administration des 
douanes a attendu pendant plusieurs années pot insimettre les 
cartes grises aux propriélaires des tracteurs « Cléfrac » en posses- 
sion, cependant d'un bon de répartition Question du 16 Jé- 
trier 1%.) 

Réponse, — HN est précis ut d'a que le service des douanes 
n'esl chargé ni de délivre de lranstueltre les grises aux 
prapriélaires de véhicu.es nporltés. Le ser\ les douanes dé- 
livre aux importlaleurs, pm chaque véhicul u réinorque un 
« cerliticat pour ser \ l'immatricijalion » imaiüle 9331 his, sé- 
rie P 73) con:talant liememt des droits et 1! { de douane. 
L'atlributa're définilif du ile remet t il document aux 
services in'‘éressés «ce la préfecture 4 n lieu de : lence, qui, 
au vu de cette pièce, } èdent à l’im'aatricul 1 du vehicule et 
remettent à ilil eu écépisé de déc! \ » plus com 
nunément dénomm crisé Li I ; « Léli » ont 
été imporlés, pend. ] l nbre 14:15 à juuiet 1918 
suus 1 couvert du &e { l { et dus exportations 
(SLT ju IInpex De! 15, H , le 1 ortatto l es sou 
le couvert di ences, | vo { I lèle 371 bi 
pe peuvent être déli (E { ic ( Ianes 
qu'après acquiitem fl des «aro el i lerenls  alx 
vélicules anxquels ils se | lent, Su,vant la règæ adinise en 
malière d'imperlations prises en char p hnpex, des droits et 
taxes étaient, à l’origine, calculés sur la bas 1 prin hors droits 
et taxes » facturé par le & Les importations de tracteurs réa- 
listes sous le couvert de ipex, ne pouvaient, di loi d 
lieu, en principe, à la de nee des certificats précHés qu 
la reinise au servi es douanes de !a ie de la Jactu (E 
par Je $, 1. E. qui devait servir de e à la liquidation et 
perceplion des droits et taxes winalement exigibles. Mais 
donné, d'une part, la nécessité de hâter le déchargement de 

ires et lévacualion des quais et, d'autre pal es délais ex:LÉS 
l'établissement des factures par le SLE. il était pidement apparu 
que Ja stricte observation &es règles rappeélées ci-dessus et il 
rait un relard considérable dans le dédonanement des véhicules pri 
en charge par l'Impex et dans la délivrance des certifir1ls modèle 
374 bis et, parlant, dans l'immatriculation et la mise en service 


de ces véhicules. 


Aussi, dès le 26 RL 





nvier 1946, l'administration dés 





douanes a-t-elle prescrit à ses services de fai consizner, pour Îles 
véhicules importés, les droits et taxes sur la base d'une valeur pro- 
visoire, et de procéder, dès la prise en recelte des sommes ainsi 
consignes, à la délivrance des cerlilicats modèle 3731 bis aux im- 
porlateurs. qui en feraient la demande, si les intéressés élaient en 
mesure d'indiquer pour chaque véhicule les caractéristiques exac- 


tes qui doivent normalemer 
marque des chassis, TU 
L'aiïministralion des douan 
cation de cetle procédure & 


termes généraux dans lesquels est formulée la 


permettent ni de loraïiser 
auraient pu 
rechercher les causes de ce 
invité, s'il le juge utiic, à f 
des douancs et droits indirt 
qui permettraient d'effectue 
rations. 


13500. —- M. Jean Le Coutaller expose 


ces et des affaires économi 
do 7 juin 1959 fixant 


personnels civils de l'Etat e 


de service lorsque l'agent ne peut accomplir 





» 
se produire dans 


onrnir directement! 


le régime d'occtuf 


it figurer sur ces certificats (numéro et 


ro, ras'que et puissance des moteurs). 
n'a pas eu connaissance que l'appli- 
mplifite ait soulevé des difficultés. Les 
question écrite ne 


les bureaux de douane où des retards 
la délivrance des cerlificats, ni de 
*s retaris. L'honorable parlementaire est 
t à la direction générale 
‘ments complémentaires 
une enquêle sur ces opé- 


S oo vue rs 
is 16S renseig] 


r utilement 





le ministre des finan- 
que l'article 3 da décret no 49-742 

ion des logements par les 
st ainsi nçu: « Il y a nécessilé absolue 


normalement son ser- 


ques 

























































SEANCE DU 26 AVRIL 1950 








22952 ASS: EMBLA EH NATIONALE — 
vice s Bire logé dans les bâtin ts cù jl doit exercer ses fonc- 
üons Ur, :l est avcré el noloretnent reconnu de tous les citovens 


françai que lies receveurs des PTT, sont tenus par leurs fonctions 


d'hatit le lo'al où sont insta.lés li services des P.T.T, Les arti- 
cles 204 de l'iastracti LÉ lu # téléphonique et 49 de 
l'instruction généra les PTT 1 font obliga‘ion d'hahiter es 
locaux administraiifs pou i irer la garde, de jour comme de ni 
du fnatérier et des Val de lou!'es naiures [ui leur sont contiés 
par | tu: (| Î > LA ilt= Lils st d j=-urer le service Î Cr 
paornque ficiel perl t da nuit et de 7 pond \ {toutes dermandes 
de commmunicalions télé] iques ayant pour but de signaler nn 
siuisire, de 1! later du secours, d il} M ies mCd s, les 
rinaires ét qui constituent pour la plupart des receveurs des PTT. 
Ja plus grosse \rge AJ'emploi imposte à un fonctionnaire quel- 
conque, Dans ces condilions, les ciréu aires 121-222 Bo du 31 dé- 
Ccémire 4919 et BTI. du G janvier {0 hnposaanl aux receveurs 
des P.TT, une par'icipation aux frais de lover sont en f.agrantle 
contradiction uvec larlicle 3 au « et no 49-712 du 7 juin 1949 
précité; et demand les raisons légilimes qui ont motivé l'exclu- 
Sion des receveurs des PTT. du bénéfice du décret du 7 juin 1949. 
(Oueshun du 16 février 1350.) 

Hé ponse Les condilions duns lesquelles sont actusllement con- 
cédés les logements aux fonclhionuaires de l'Elat ayant fait l'oSjei de 
trés vives critiques tant de la part des corps de contrôle et nolam- 
ment Je la cour des complies qui a dénoncé de nombreux abus dans 
un de derniers rapports pubiics, que de ja part des personnels 
intéressés eux-mêmes, qui se sont plaints du ananque d'équité du 
régime, àl à paru opportun, ét tel à été le but essentiel du décret 
du 7 juin 1949, de prévoir la revision de toutes les concessions ac- 
tuellement accordées, en procédant, avec toutes les garanties d'im- 
parlialité désirables à un nouvel examen de la justification de ces 
occupations. S'agissant, non seulement d'une mesure d'ordre des- 
Uüince à ssurér Une meilleure geslion du domaine national, inäis 
encore d'une mesure d'équité à s'égard aussi bien des fonctionnaires 
qui vénéticient actuellement de concessions de logements que de 
l'immense majorité de ceux qu n'en bénéticient pas, il était oppor- 
lun J'une part de 1 rendre graluites que les seules concessions 
corres] ndant à ne néressité absolue de service, d'autre part de 
fixer des bases ralionnelles et uniformes aux redevances qui sent 
la contre parlie de ce: palions 107squ 1 h est pas justif é de les 
accorder à tre gratuit, Au surplus, aucune décision individu 
ne sera is clude à fondie d \ situation par'iculière de 
l'intére ot s tou s cas où sciment du fonctionnaire sera 
Co léré par la nr iépartementale de contrû des opéra- 
tions imimobulières comm absolument indisnensable pour le fonc- 
thonnement du © \ . i Ô { jo eratuile sera maintenue ou 
accordée. il nest pas ellerment possible de répondre à la ques- 
tion pi “ conré t lvs { des PTT la prori | e rl 
vue } le d Û 1 juin 1919 interdit, en effet x ministres 
intér s de pr = avant ivoir eu mnaissance 
de l'as éri f RTE d:f cmernA s-Ci re 
\ | | s én e | vis 1 ès avoir ét saisiés, Île 
{ « |, des « te tua » pparal nt dans es 
états demandés r aire 121-222 B5 du 21 décembre 1919. Il 
arait u de remarqu enfin que, jusqu'à ce jour les receveurs 
des PTT. n'ont jamais eu droit à la gratuité du logement, Comme 
pourrai: le lai r croire la question pasée par l'honorable pare- 
menta 


13501. M. André Le Troquer demande À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, en ce qui concerne le cumul 


d'une pension proporlionne.le avec un traitement civil: 19 si un 
officier du cadre latéral, soumis aux obligations de la loi du 22 juil- 
let 1921 qui, en fait, a conservé le statut Ges sous-fficiers (inter- 
prétation de l'article 16 du décret-loi du 29 octobre 1936), est soumis 


au cumul en exécution des pres criptions de l’article 59 de la loi du 
3% septembre 1918 sur le nouveau régime des pensions civiles et 
militaires qui, en fait, supprime ce bénéfice aux petits fonction- 
naires; ?? si un officier du cadre latéral, nommé dans un emploi 
d'agent inilitaire dans les condilions fixées par l'arrêté du 25 juin 
4925 portant ouverlure d'un deuxième concours, prescrivant par ail- 
leurs, Cans son arlicle ?, VIIe a'inéa, que « le cumul, sans limitation, 
de la relraile proportionnelle et du trai lement de ces agents est auto- 
risé », est soumis aux règles du cumul (art. 59 de ja loi du 20 sep- 
per 1918); 39 si une pension rl tionnelle, allouée en vertu 
es lois de la Républi qi 1e e perçue pendant plus de vingt années 
par es aranls droit, peut être purement et six nplement suspendue, 
au mépris des engagements officiels et de la non-rétroactivité des 
lois. ‘Question du 16 février 1950.) 

Réponse. — 1° Réponse aflirmative. Les intéressés, pour avoir 
appartenu à un cadre dit « latéral », n’en ont pas moins été soumis 
à un statut d'oflicier ce carrière, dont les particularités s'expliquent 
uniquement en raison des modalités spéciales — d'ailleurs avanta- 
geuses — d'accès dans ce corps. L'article 9 de la loi du 22 juillet 
4921 supuie en effet expressément que « les officiers du cadre latéral 
ont droit. aux prérogatives et avantages pécuniaires. résultant de 
leur grade a litre temporaire. Toules les dispositions législatives ou 
réglementaires relatives à la non- activi té, à la réforme ou à la re- 
traite leur sont applicables »; 20 réponse affirmative., Il est d’ailleurs 
à remarquer que :'arrélé du % juin 127 ne concerne pas es offi- 
ciers du cadre latéral nommés s cans des emplois d'agents militaires, 
Mais aux termes mêmes de son intituk, « porte ouverture d'un 
deuxième concours, au titre civil, pour les différents emplois d'agents 
militawes el fixant les Se g Ln ns de recrutement des agents mili- 
taires autres que ceux dont les emplois sont résérvés aux militaires 
de carrière ». Au demeurant, l'article 2S du déoret du 29 octobre 
49% sur es cumul s, décret appli able à tous les ag y en activité 
Où retraités de l'E! slipule que « sont et demeuret nl abrogées, en 
ce qu'eiles ont de ‘contraire au présent décret, toutes dispositions 

















antérieures »; 2° même si, comme le laisse supposer la questin 
les intéressés n'ont pas été soumis à la réglementa ion « . - 
cumuis par suite d'une erreur d'interprétation de É” part des j 
histrallions elrnployeurs, le redressement de leur situation « . 
tenu des textes apylicab'es depuis de nombreuses ann‘es est à 
moment, non seu.ement parfaitement régulier, mais même com è 
die par l'existence de c2s textes. Au surplus, les agents de l'Etu 
élant dans une postion légale et réglementaire, peuvent voir les 
situation mocifiée à tout instant par la loi sans qu'il y ait atte 
au principe &e ja non-rétroactivilé des lois. E 


13505. — M. Jean Médecin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la raison pour kaquelle Ja loi du & 


1919 et le décret du 27 novembre 1939 concernant la revalorisat n 
des rentes viagères de l'Etat ne sont pas encore appliqué S. (Question 


du 16 février 1950.) 

Réponse. — Les modalités d'application de la loi du 2 août 4010 et 
non du 6 août, et du <écret du 22 novembre 1959 et non du 2: > 
vemiwe, ont été fixées en 2e qui concern: les rentes viagères consti. 
tuées auprès des compagnies d’ sp à ances par l'arrêté du 26 nov: 
bre 1949 pubiié au Journal officiel du 27 novembre 1949, Quant aux 
condilions de majoration des rentes viagères souscrites auprès de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie, anciennement caisse nation. 
nale de retraite pour la vieil'esse, elles seront déterminées par un 
arrêté dont la mise au point vien! d'être terminée et dont la publi 
cation est jmminente. Toutes mesures sont déjà prises \ 
porter à la connaissance des inléressés, dès la publication de l'ar 
dont il s’agit, les formalités à accomplir en vue d'obtenir l'attri! 
tion des avantages auxquels ils peuvent prétendre. 





13518. — M. Henri-Louis Grimaud demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si uïe hypothèque judici 
— inuscrile en vue de garantir le payement d’une condamnation 
tenue dans une décision de jushre prononcte en vertu dez di 
tions de l'article 7 de l'ordonnance ne 45-770 du 21 avril 4945 contra 
l'acquéreur d'un bien spolié — doit Qtre considérée comme un 

ce procédure » au sens de l’article 24 de ladite ordonnance et, en 
conséquence, bénéficier de la aispense de toule perception 


du Trésor et de la réduction de moitié du salaire du conser: r 
des hypothèques. ‘Question du 16 février 1950.) 
Réponse. — Réponse négative. 





13546. —- M. Virgile Barel s'cna1le à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques l'aspect fiscal de Ja péréquatior 


retraites, et lui demande: 1° de faire chiffrer le montant des impôts 
dus par les retraités sur la déclaration comportant: a) la rente 

{a part ( p éréquation afférente à l’année de déc'aration; b) | 

et le rappel global de la péréquation; 2° lequel des deux ré£ 3 
ci dessi 1S il envisage d'anpliquer aux retraités, (Questio 

17 février 1950.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 113 bis du 
code général des impôts directs, qui ont été reprises dans le 
de la surtaxe progressive de l' im pô sur le revenu des personnt 
siques par l’article 59 du décret du 9 décembre 1948 portant réfol 
fiscale, les contribuables qui, par suite de circonstances indé] 
dantes de leur volonté, ont eu, au cours d'une même année, |A 
disposition de revenus correspondant, par la date normale de leur 
échéance, à une période de plusieurs années peuvent demander que 
ces revenus soient répartis sur l’année de Ces réalisation et les 
années antérieures non couvertes par la prescription, cette répar! 
tion ne pouvant toutefois, en aucun cas, être effectuée sur la périsie 
antérieure à l'échéance normale des revenus dont il s'agit. | 
retraités dont le cas est envisagé peuvent demander le bénéfl 
ces dispositions. A cette fin, il leur suffit de joindre à la déclaral 
qu'ils souscrivent en vue de l'établissement de la surtaxe pro: 
sive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû au ! 
de j’année suivant celle de la perception du rap une nôte indi 
quant le montant de ce rappel et la période à Buste il se rap- 
fatior Les dispositions ci-dessus visées répondent donc aux préo 


alions qui ont inspiré la question posée par l'honorable député. 
fais il n'est pas possible d'indiquer le montant des impôts dus par 
les retraités suivant qu’ils demandent ou non à bénéficier desdites 
dispositions, car ce montant dépend pour chaque contribuable non 
seulement du montant du rappel perçu au titre de la péréqua! or 
ce aussi du revenu global et de la situation de famille de l' 
ress 





13548. — M. Jean Bouhey demande à M. le ministre des finances e 
des affaires économiques: 1° si un fonctionnaire, retraité à l'ancien 
neté avec 26 ans 11 mois et 16 jours de services effectifs, dont 11 : 

Z mois et 16 jours passés dans la catégorie B, déjà retraité militaire 
proportionnel après 15 ans 3 mois 14 jours de services, est DRdé à 
demander que sa pension civile soit liquidée en entier en serv 
de la catégorie B du fait que les services militaires entrent en ligr e 
de compte pour la détermination du droit à pension civile d° | ‘ien- 
neté et qu’en raison de ceux-ci il avait accompli 26 ans et : mn 
dans la partie active au 1e avril 1932, date à laquelle son em] 
civil a été classé de la catégorie B dans la catégorie A; 2° si. 
même fonctionnaire, dont les services de guerre n'ont pas él 
décomptés en entier pour son avancement et qui, pour ce n 
aurait dû bénéficier d’unè proongation d'activité de 2 ans 9 me: 
21 jours, suivant la législation en vigueur, qui a été admis à !* 
+9 ar te d'office le 31 décembre 1947 en exécution de l’article 21 d 
oi du 8 août 1947 et qui s’est trouvé privé du droit au recul de 54 
limite d'âge en exécution de la circulaire no 904 R/G du 17 Se 
tembre 1947 du ministère des finances, peut prétendre au bén° ice 
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Réponse, — 4° Réponse négative, conformément à la jurisprudi e 
c onseil l'Etat, les services miilaires ne peuvent €tr ssimiés À 
ces services actifs ou de la catégorie B (arrêté Josserau: 29 juin 1922; 
peloso: 20 juillet 1942); 20 réponse négative. Les lextes qui permet- 
tont le maintien en fonction des fonctionnaires à el ombatlants 
{urt. 79 de la Joi du 14 avril 41924, art. 26 de. la loi du 
6 décembre 41927, art. 405 de la loi du 31 mars 1922) sont à l'heure 
actuelle pratiquement inopérants bi n que toujours en vigueur, 
du fait que selon leurs termes mêmes, le poin( le départ de la pro- 
rogalion est également celui de l'ouverture du droit à pension et 
nou celui de la limite d'âge. 





13550. — M. Gabriel Citerne dernainde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques &r ver de quels textes l'administration 
de; contributions directes (inspection de Vincennes, Saint-Mandé) 
peut frapper d'une taxe abusive dite de « solidarité agricole » les 
surfaces attenantes aux pavillons et dépendant de ceux-ci à l'usage 
de cours et espaces non Cullivés d'une superficie de 100 à 800 mètres 
carrés. (Question du 17 février 1950 ) 

Réponse. — Etant donné les termes généraux de l'arlicie 9338 bts 
du code général des impôts directs qui prévoit l'établissement d’une 
imposition additionnelle à la contribution foncière des propriétés non 
bâties au profit du fonds national de solidarité agricole — auquel 
s'est substitué le budget annexe des prestations familiales agricoles 
institué par la loi n° 49-916 du 16 juillet 1949 — celie imposition est 
due à raison de tous les terrains non bälis qui sont soumis à ladite 
contribution, quelies | 





que soient leur situation et leur nature. Elle 


doit donc être établie, en principe, sur les terrains à usage de cours 
et autres espaces non cultivés attenant aux immeubles bâlis à moins 
que, formant une dépendance indispensable el immédiate dcsdits 


immeubles, Ces terrains ne soient gas imposés à Ja <ontribution 
foncière des propriétés non bâties, A cet égard, il est admis que 
les cours ét jardins attenant aux maisons consliluent une dépen- 
dance indspensable de ces dernières lorsque leur surface cest infé- 
zicure à Cinq ares. 

13554. — M, Auguste Farinez demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° dan: quelle mesure l'administration 
de l'enregistrement est fondée à refuser l'exonération du droit de 
soulle, prévue à l’articie 410 bis du code de l'enregistrement, en cas 
de partage, en faveur de l’attributaire d'une exploitation agricole 

int dans certaines conditions, lorsque: a) il s'agit d'une petite 
xploitation agricole comprenant: rmaison rurale avec écurie, établie, 
nge et dépendances, jardin, champ et pt ‘une conte- 
 , d'a lire 
comme l'étaient les donateurs de 1 he s environ, 
pré et champ; c) le bétail comprend uniquement une vache et 
des animaux de basse-cour; d) le partage ne comprend ni cheptel 
ni matériel agricoie; e) la profession principale de l’attributaire est 
celle d'ouvrier du textile {tisserand) et qu'il ne s'occupe de son 
exploitation agricole que pendant ses heures de liberté, étan 
qu'il bénéficie Ge l'aide de sa femme occupée un Juemen 
vaux agricGles; 2e de préciser : a) ce qu'on entend au sens de la lof 
ar « exploitation agricole » et si l'on peut dire où commence 
l'exploilation agricole, b) s'il est nécessaire notarhment: que la pro- 
ssion agricoie constitue l'activité principale de l'altributaire, sinon 

\ seule, que celui-ci soit imposé, où susceptible de l'être, à l'impôt 
sur les bénéfices agrico'es; que le partage comprenne, en pius de 
l'exploitation, le cheptel et le matériel. I signale que, dans le cas 
d'espèce. ies parents donateurs ont toujours vécu exciusivement de 
celle potite exploitation agricole æt ont élevé huit enfants lesquels, 
au fur et à mesure, sont alés à l'usine et ont aidé à la culture dans 
les heures de liberté, comme le fait acluellement l'attributaire; la 
main-d'œuvre du textile de la région montagneuse des Vosges est 
fournie presque exciusi/ement dans ces conditions, les fermes étant 
trop peu importantes pour nourrir les familles nombreuses; le légis- 
liteur, en instituant une faveur au bénéfice des peliles exploitations 
a limité le maximum d'importance et non le minimum et qu’il 
serait incompréhensible qu'elle soit refusée parce que trop peu 
importante pour constituer « une petite exploitation (Queslion du 
17 tévrier 1950.) 

Réponse. — 4e Question d'espèce qui ne pourrait lre résolue 
qu'après examen de l’ensemble des circonstances particulières de 
lafläire; 2e a) en l'absence de toute précision à cet égard dans 
l'article 440 bis du code de l'enregistrement, la question de savoir 
8: les biens faisant l'objet d’un partage avec soulte constituent ou 
non une exploitation agricole entrant dans les prévisions de ce texte 
ne peut être tranchée, dans chaque cas particulier, qu'en fonction 
des diverses circonstances de fait et compte tenu des contingences 
0cales; b).l'exonération prévue par l'article 440 bis n'est nullement 
subordonnée à la condition que l’attributaire de l'exploitation exerce 
à titre principal la profession agricole ou qu'il soit effectivement assu- 
jelti aux impôts afférents à cette profession; par contre, aux termes 
dudit article, il est nécessaire, en principe, que tous les biens 
meubles ou immeubles, sans exception, composant l’exploilation agri- 
Cole soient attribués au copartagi ] 
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it débiteur de la soulte. 





13556, — M. Pierre duly attire l'attention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la différence de traitement 
existant, eu point de vue du calvul du bénéfice agricole forfaitaire, 
entre le départemgnt d'Eure-et-Loir et les départements voisins : 
Eure-et-Loir : région I: Beauce: fre catégorie ‘revenu cadastral moven 
Supérieur à 60° francs), 10.800 francs à l'heclare. Seine-et-Marne: 
tégion Nord: fre catégorie (revenu çCadastral moyen supérieur à 
4 francs}, 40.000 francs à l'hertare contre S000 francs pour des 
exploitations dont le revenu cadastral engagé se situe entre 55 et 
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13559. - M. Bernard Paumier = 2:01 \ M. le ministre des 
finances et des affaires économiques (| d'importantes sociétés lai- 
tières, dans la région Ivonnaise, continuent à recevoir de la caisse 
nalionale de péréquation des laits des sub ions iniportantes pour 
faciliter l'approvisionnement du bassin méditerranéen en lait de 
consommation, alors qu'il apparaîl que | irrivages peuvent se faire 
sans subventio 3, el menu qu'une Cerlaunr quantité de Hhut prodmit 
Gans ia TÔgion IMCdItCrra ne est déjà 1 forine | Tr - 
et demande si ces sommes, représe] t plusi l Lai | | 
lions, ne seraient pas mieux ulil :, par exemple \ l'arneli 
de ] hvgiènet du bétail à la f ] alu 1 y ( Ci UtuIeT { RETE 
le cas, une prime inadmissible à c 

(Question du 11 février 159 

R: ) se Ï I 1 La 
vue la I i trans! { le lait { } ! à 4 
sont effectui Our let nt | Î ! a 
était mi} | I \ 14 il 
19:19, afin d'évit l { {io $ 
consommateurs et une ha | , 
des dispositiot l'ens 1e 
] ip vi r nt «| TT t t 
essentiollement à éval His X i 
méd ‘ a 
fixer les contingents mn nou . 
SION} io! rorinul 4 
quota furent fixés X 3 
inois précédents à | I ] i En 
tenai ompte d ju 
} \ ill (| } l I [ x L= 
pèr ( litlere le 
ter Xp u, d 
lieu de pensel ! ; n 
(1 ré | | | HriICISf l 1 
{ | pi 1] | 

13605. M. Jean Bouhey dern M, le ministre de; finances 
et des affaires économiques :i Li: red Le caf r ni hand 
de bestiaux ou un boucher marchand de 1! LUIX en 
gros et au détail des articles de nature différente, cet astreint & 
payer 4,80 p. 100 de taxe sut s transactions et 2,40 p. 100 de taxe 
locale; et ajoute que, dat l'aflirinative, cel inter | pur ae 
trait contraire à l'espril du iégislaleur puisque, dans cerla Cas, 
le Commerce de gros d’un méêérne redevable ne fait profiter le come 
meérce de détail de nature différente d'aucune 1 se de | ice 


supplémentaire, (Question du 21 février 1950.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 35 de 
code des taxes sur le chiffre d'affaires, le taux de 1,80 p. 100 s'ap- 
plique à toutes les ventes au détail réaliséès par t ant ou un 
commercant dont les ventes en gros ont. au cours de l'année précé- 
dente, dépassé le tiers du f otal, 5 
termes généraux de ce texte, il n'est pas possible de tenir c 
pour son application, du fait que les produits vendus en gros 
au détail sont de nature différente, I1 convient de noter, toutefois, 


qu'en élevant du cinquième au tiers du chiffre d'affaires total 1& 
proportion des ventes en gros au-dessus de laquel in commerçant 
est passible sur ses ventes au détail du taux de 1,80 p. 10) et da 
celui de 2,70 p. 100 de la taxe locale qui est lié au précédent — 1 

loi no 49-1034 du 91 juillet 4949 à apporté un allèger e à 
la situat de nombreux redevables 


13606. M. Henri Caiilavet dernande À M, le ministre des finan 
et des affaires économiques :i le: arnendes (instance correctionnell 
encourues par fes faillis après le jugement déclaratif, peuvent ê@t 
récouvrées sur l'actif de la faillile et, dans l'affirmative, quel ost 
rang ou privilège qui doit Cire donné à celle créance du Trésorg 
(Question du 21 février 1950 

Réponse. — Tes amendes pénal:s mises à la charge d'un fai 
par une décision postérieure au jugement déclaratif de faillite cons 
tituent une dette pérsonri lle dun cor larpt é el e peuvent, La | 
CONS e, étre produites pass le 1 faillite. 
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en France, domicile fiscal de l'assujetti, d’un impôt de % : Y 

12008. -_ Mme lsabelle Claeys rappelle à M. le ministre des finances 12 y, 100 = 18 p. 160, soit, au total, 48 p. #00, résultat q e 

et des aflaires économiques «ju une sormme considérable fut collectée manifestement contraire à l'esprit de la convention el lui ( 

à Alu an t la die ion: et lui demande à quelles fins furent 40 «ci les droits ainsi pavés €1 exctdé ni sorti! susceplibles 

das es fands 4 devatent servir à waver li solde des anciens tution ; 20 quelles mesures sont anvIsagées pour remédier à \t 
Cet eat PE Questuin du 21 [ei rier 120.) de rhosés. Oueslion du ?1 Jevreer 1%).) 

Hépo Les fonds « | à Alger avant la libération du ter- Réponse. ss. 34 Réponse négative; 29 en vertu des dis 
r francaise ont élé portés, combinées üe l'article 6 de la convention fanco-belge du 
: AIT 10 lit d'un compte spécial an 4951 et du décret n° 48-196 du 9 décemore 1918, qui a é 
d : Îoe Ai fuites dans métropole l'impôt sur le revenu des valeuxs mobilières par la taxe pr 
ec! { | uvre ons civile et militaires de la nelle eur le revenu des } rsonnes physiques, l'impôt appli n 
r France aux revenus des valeurs mobilières belges, pour lc e 

s$ dv fait générateur est postérieur au 21 décembre 1938, se trouve 
de 18 p. 100 (30 — 12) à 6 p. 160 (18 — 12). Des conversat t 

13650. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances d'ailleurs été engagées avec le gouvernement beige en vue de : 
et des affaires économiques par quelle usurpalion sur des droits du les dispositions de l'article 6 de fadite convention €n han « 
pouvoir législatif la rédaction des feuilles de déclaration des revenus avec le régime fiscal acluellement applicable aux produ 8 
est arrétée en fonction des dispositions qui n'ent pas encore ék valeurs mobilières étrangères dans l’un et l'autre pays. 
adomées par l'Acsmliée nationale, (Queslhion du ?1 février 1490.) 

Réponse La formule de déclaralion des revenus de l’année 13614. - M. Yves Fagon demande à M. le ministre des finances 
19:9 été €tablie en tenant compte de dispositions insérées dans et des affaires économiques quel est, pour l'année 1950 r 
le projet de loi relatif au développement des voies et moyens affec- chaque ensemble de personnels civils de l'Etat, titulaires où À 
tés au 1 mé des dépenses de l'exercice 1930 afin d'éviter, en rémunéré<, d’une part, sur le budget général, d'autre part, « 
toute Hhypolhèse, d'avoir à demander aux contribuables des décla- budgets militaires, ct enfin sur les budgets annexes, le m t 
fai complémentaires lors de l'établissement des impositions des crédits pour les r'ibriques suivantes avec délail par adm s- 
d'après bes textes en vigucur, M comvient d'ailleurs de remarquer tion: a) prestalions familiales, prénatales et aHocations de re 
que, méme en l'élat acluel des textes en vigueur, les propriétaires nité; b) majoration familiale de résidence; c) supplément f. a! 
preuve nt, s'ils vw om avantage, déclarer ke revenu net réel de leurs de traitement, d) subvention aux cantines; €) subventions aux r'- 
morneubles et que les imprimés de décharation devaient, dès lors, vires médico-SOCiaux ; 1) subventions aux colonies de vacanc { 
en tout état de caus JA COM per Lt r les rubriques et cadres nécessaires subventions aux sociétés de SeCOurs mutuels ; h) prestations « lé 
pour la détermination de ce reverm sociale en espèce, en applicalion du décret du 31 décembre q 

PATENTS (Question du ?1 février 1950.) 
| Je Réponse. — Lez: renseignements demandés au sujet des per: Is 

13613. M. doannès Dupraz expose à M. le ministre des finances Pr de l'Etat rémunérés sur le budget général, 1e budzet In re 
et des affaires économiques «que, d'aprés l'article 6 de la convention et les budgets annexes sont détaillés par administration di. je 
franco-belge du 13 mai 493 et afin d'éviter Ja double imposition du tableau ci après, sauf en ce qui concerne les personnels civils à 
re revenu, lEtal du domicie fiscal du contribusble à accepté nérés sur les sections communes, guerre, air ei marine de la « 

e procomplt sur ile } ercoi tre à 24 s vue N ati « 1 le , vs ar intaira Û 
mobil âres, 1 Anh A « Ve j' éié payé ns us du arr DR ie RE amende 5 NOM Es d à 
moine revenu; qu'en égard à Ja silualion en 491 des charges fiscates nationale. Le département ne possède pas, en effet, en € qui n- 
dans es deux pays, le Haux général de l'impôt sur le revenu des cerne ces À sections, les éléments lui permttant de répond: le 
valeurs mobilières étrangères élait alors, en ce qui concerne la question posée. Par ailleurs, la majoration familiale, visée à la 
France, diminué de 12 p. 100 pour les valeurs belges, et cette rubrique b) est comprise dans le crédit global « Indemmité de :6<i- 
quouté de réduchon devat Cire revisée tous les cing ans; que, dence » de chaque ministère et ne peut, de ce fait, étre ice. 
se ve "€ à Du et ge : ire mème du pags À Enfin, les prestations en espèce de la sécurité sociale ont fait |! jet 

«1 y A1 L ; Card à fi s i s 2s \s 
charges flscales, el », il semble bien qué les mesures priser 
devaient êlre mises en harmonie avec la situalion lorsque celle-ci 


52 100 n'a 





our les ministères civile, d'une dotation inscrite pour mémoire 


s budgets de ces départements. Les crédits nécessaires pour fire 
face à ces dépenses seront tranSférés aux chapitres ainsi « 
ministériel qui répartira un crédit glot: 


ver 


te 


de 






































serait modifiée, alor eu'en fait le taux forfaitaire de P. par un prathoin arrêté 
Jamais 616 changé, qu'ainsi, en 494$, par exemple, un revenu belge 600 millions, prévu à cet cflet au chapitre 4070 du budget des 
Qui supportant déjà, en Belgique, un impôt de 30 p. 100, était frappé finances. 
| ls enr! | ; c 8 BV Lesvarmatehensr:: NS 
fenesramons) SOPPREMENT onoavrons) SE VENTIONS SUB VEN te À curé 
BUDGETS | | familial | aux services | aux colonies | ner Su ; 
| familioles. |! ag | aux cantines. |, : . | , | de serours #oci 
| de traibement.| médico sociaux | de vacances. | mutuels. en €; 
ten milliers de francs). 
Affair: Clrangères : | 
| Servi des affaires étrangères............... : 17.788 | 2.000 1.687 | 6i0 £80 | 400 » 
11 Commissariat général aux affaires allemandes | | 
ot. DONS... ne nue ; 207.582 | 23.58 | 451 | 65 165 » » 
1 Haut commissariat de la République française | | | 
ER RTE CE CUS AS 24.000 | 1.98 | 1.782 610 450 » » 
ne 77 nt | 686.29 | @œAS | 743 | 450 600 1.600 , 
Anciens combattants et vitlimes de la gucrre....…. ct 107.00 | 9.90 | 12.60 | 9,500 32% |! &88 » 
éuvation nütiongie........ ss. NS ce È 4.700.000 | 638.000 | 1240 | 1.000 | 27.040 120.500 » 
Finances el affaires économiyu | | | 
L'on PROS re UD ss mods CUS ont à 2.660.052 293.308 | 43.87 13.314 40.000 25.383 600.000 
Il. — Affaires ée miques.….... ERA REPORT 214.379 36.000 | 16.213 4.309 4.770 4.792 » 
France dou Lee DER ER NE SR es en Be TS Se sis 112.700 12,500 3.111 2.000 4.170 3.47% » 
Mndustrie €t COMMETCE. css ASP EE kate 111.022 18.82 4.180 2.299 2.494 1.207 » 
CUT PRE Nb die dn Sant LAS 3.250 000 310.000 52 510 6.40 48.000 27.115 » 
A SE SES SR RO por 721.125 85.38 | 20.085 750 2.964 6.253 , 
Présidence du conseil | 
L — Services administratifs... RIRE" non rail 11.091 41.250 1.214 46 300 » , 
M. — SONO Be PO... evo retéovosns rene ES 3.460 40 430 26 60 » » 
I. — Direction des Journaux officiels... …. rise nd 4.800 401 210 150 60 » » 
IV. — Services de !n dense nitinnade : 
a) Etat-major permanent militaire et civil... 140.915 1.428 147 » 5 > 4 .» 
b) Service de documentation exkrieure et de | 
CONITEÆSPIONNARE sv v5 eee » à 08.0 PR 19.420 41.562 2.241 89! . 40 » » 
c) Groupement des contréles radiotlectriques. 34.324 2.40] 1.83) 289 240 » » 
d) Etatmajor de l'Europe occidentale. ...... Le 14.479 1.910 » » » : | 
V. — Commissariat générai du PAn....s..s.ssseees se 1.924 480 121 140 » » » 
VI. secrétariat général du comité interministériel 
pour les quesiions de coopération économique j 
CUTOPÉENNE ,.....sssseosmse cerise cbr à 7% 50 » » 5 DES » 
Reconstruction et urbanisime........ crétins chine Mr 606.191 Si. 40.466 . 3.684 :200 9.772 » 
Santé publique et populalion. ......... sise retsnt 63.802 8.917 1.902 s0 100 4.011 » 
Pravail et sécurité SOCiAlP... ss. héros int 181.478 21.000 10 930 3.804 2.071 4.407 » 
Travaux publics, tran<rorts et tourisme : | | 
L — Travaux publics, transports et tourisme... | 3.530.201 | 284.000 | 0.660 2.383 | 23.000 ÿ.350 » 
1. — Aviation civile et commerciale........ » sm an opt 332.000 | 25.000) | 49.959 3.08 | 2.400 829 » 
HI. — Marine marchande, ...........s... nhécioalé 71.889 | 8.705 | 1:791 ! 250 | 339 » ù 
Total ] général Civil... .o.cossoonesce | 17.884.010 | 14.921.004 23:55 1 48.588 11:.383 | 241.682 | 600.00 
= = EEÉS SESESRSS | M — A 
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= — Te TT + 1 | - 
| & »p AFYX HT x SUP VI ‘ sUn VI rt SIPREST à 
PRESTATIONS | SUPPLENENT Sppyexrions SUBVENTIONS SUR VENTIONS St NTIONS/PRESTATIONS 
BUDGETS familial UE tervices | aux colonies | 992% 60ciêtés sécurité 
familiales \ux cantines lo s La 
0 trailtemen { dico iux \ vacau es nutuels en « 
eu et [] inc 
caisse nationale d'épargne...., SÉR R  TT E CT “4 4 | 2.083 | , » = = : 
Imprimerie nationale. ...ss.ssssssessses. cussresse 200) | #75 | . , ps s 
. ; ! € Fi 
Jésion d'honneur.......... Utah atharen ess liens us 1.072 | 107 , » » d # 
ordre de la libéralion........ Ébesrude ON UNIL PTIT _ 269 | ‘H) | » » . » = 
Monnaies et médailles.......,..,.......ssssss.. s __ 27.093 | 11 x : “ ; 
Postes télégraphes et téléphones... ....sesssssossssessse [CERN 123.601 | 69.060 Mém ’ Mémoire 7.575 É 
Radiodifusion sessssssssssssssesssseesesessesesesneeee 150.00 S.000 | 9.826 1.570 1500 | 1614 | » 
2 —* 
Tolal budgets annores CVS. ses vsavese ee 05.311 192, 7S.8S6 | 1.510 1 500 ) 199 
) L 
France d'outre-mer (militaire)........s.ee PP NT tie 526,610 16 107 |! » | | ' 
; ‘ . | n …“ 
Fabrication d’armements....... soso ssononestnesessesee 93.13 | 18.27 | » | D » | , , 
Service des eSSenCeS. ....... RE PRE MARIE IA PE JU. 204) 1.361 »w » " . . 
cervice des poudres ER TC VÉdUiacrecu RE PE = 111.204) 1.056 | 3.975 3.780 s = 
Constructions aéronautiques. ss. . 7.000 | » » » » se x 
Constructions et armes navales..........s.sssssssssssse 1.518.169 | 10.502 | » . , « s 
à J 2 mn 
Tolal budgets annexes mililaires....,....,.1  92.227.%X38 0.244 | 056 | 3 En 4] ».780 | » , 
2 
Total général... viandes lancées | "AN 102-313 2.115.918 323.194 | }.453 119.623 !| 03. R71 x ’ 
| | | 
PE be ——— ——_—_—_———" — : 





13647. — M. Emile Bèche expose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques que les relrailés dont la pension a eté 
péréquée et bénéficiant à ce tilre d'un rappel doivent faire meution 
de ce rappel sur leur déclaration en vue de l'impôt sur le revenu; 
qu'ils risquent, de ce fait, en raison du taux progressif appliqué, 
d'étre astreints à payer des sommes importantes, surtout si la péré- 
nation est intervenue longtemps après la date de mise en appli 
cation de la loi. I lui demande s'il compte, soit exonérer ce rappel 
de la taxe progressive, soit au moins d'autorfser les bénéficiaires 
d'échelonner leur déclaration sugç plusieurs années. (Quesfion dau 
23 fevrier E9o0.} 


général des 


11% bis du code 


‘ses dans le cadre de 


Réponse, — En vertu de l'article 
imnôts directs dont les dispositions ont été re 
la réforme flscale par l'article 59 du décret no 
] contribuable qui, par suite de circonstances indépendantes 
de sa volonté, a eu, au cours d'une même anñés, la disposition de 

‘venus correspondant par la date normale de leur échéance à 
période de plusieurs années, peut demander que ces revenus soient 
répartis, pour l'élablissement de la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, sur l’année de leur réalisa- 
tion et les années antérieures non couvertes par la prescription sans 
que, toutefois, la répartition puisse remonter au delà de la date 
normale d'échéance desdits revenus. Ces dispositions trouvent leur 
application dans le cas visé dans la question. Pour en bénéficier, xl 
appartient aux intéressés de joindre à la déclaration qu'ils seront 
à souscrire au titre de l'année suivant celle dit payement 
du rappel une note indiquant, avec toutes justifications utiles, le 
montant de ce rappel et sa répartition sur la période d'échelonne- 
ment. 





ï Il 
1, 10 


une 


)arlis 


il ie0ies 


13650. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances 
st des affaires économiques: 1° les raisons pour lesquelles la circu- 
laire du 6 août 1949, précisant le taux de l'aliocation-logement de 
l'inslituteur de Paris devant être théoriquement logé, mais rece- 
vant, en fait, une indemnité compensatrice de logement, a prévu 
la défalcation pour le calcul du taux de l'allocation-logement, de 
l'indemnité compensatrice de logement, ce qui aboutit au résultat 
l'un fonctionnaire se trouvant dans celte situation ne touche que 
1%5 francs par mois, alors que, s'il n'était pas logé, il toucherait 
1.2) francs par mois; 2o s'il ne pense pas que celle circulaire d’aont 
1919 se trouve en contradiclion formelle avec la circulaire 54 du 
11 juin 1949, prévoyant que les diverses indemnités logement ne 
viennent pas en déduction du loyer minimum ouvrant droit à l'alle 
talion de logement. (Question du 23 février 1950.) 


Réponse. — L'indemnité compensatrive de logement n'est attribuée 
aux instituteurs que lorsqu'il n'est pas possible de les loger gratut- 
tement dans un immeuble communal. Les fonctionnaires bénéficiant 
d'une concession gratuite de logement ne peuvent, bien entendu, 
se voir attribuer également les allocations de logement de la loi 
du {er septembre 1948, il a paru équitable de ne prendre en considé- 
ration, pour le calcul de l'allocation due aux fonctionnaires recevant 
Une indemnité compensatrice de logement, que la parlie du loyer 
pareillement payé qui dépasse le montant de l'indemnité compen- 
Satrice susvisée. Cette disposition n'est nullement en contradiction 
avec les termes du paragraphe 542 de la circulaire interministérielle 
n° 119$. S. du 20 mai 1919 passée au Journal officiel du 11 juin sui- 
vant, les diverses indemnités de logement visées par cette instruc- 
lion étant celles qui sont versées bénévolement par les employeurs 
du secteur privé et leur montant étant au surplus généralement 
assez faible. 





13651. M. André-Jean Godin exno:e à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques juie. Contritremmel iux dis i n 
vigueur de l'article 19 (S 2} de la loi n° 49-1035 du 1 iu 19:9 
le syndicat national des cadres des intributions directes. dans n 
guide pralique pour souscrire les déclarations d'impôt 

nus réalisés en 1919 (builelin ne 32 de février 0, pares 4 4 ï 
du modèle de déclaration nsidère comme acquises les n : 
lions proposées à l'article 7 du projet de loi ne 850? 4 
el moyens el qu'il es ident que ledit synd i 
de considérer comme acquises ces modification )] s 
avoir pris l’aflache de la direction générale d \ i 
demande: fo jusques à quand l'administration trale d l " 
continuera à tenir nt n ment n ble ni 
des is, le Parlemen <lIu à U effet « il ra d H des 
lrierprélations dont eHe doit el 1 } À 1 
] 1 L'azrément du Ï laleur J ln \ 

calion préMalurée du bulletin du ilicat t pas d À 
compliquer encore la tâäct lu cor le et à 1t 
de souscrire en pleine connaissance de cause ses déc'aralions: % si 
en raison de ces incohérences, il n'y a pas lieu de : ter au 
+1 mars, pour tous les contribuables, les délais de d tion 
4° comment il peut contevoir, au sur! 15, la possibilité ir le 
contribuable de déclarer leurs revenus avant le 4° mars. rs que 
les mairies n'ont pas encore été approy nnee en ! S “de 


déclarations; que ces formules seront d'une contexture dif rente le 
celu de l'année précédente et que les intéressés ne savent nas 
actuellement quels sonf les nouveaux éléments de déclara! 
entend exiger d'eux. (Question du 2% février 1950) 


Réponse. —, 1o et %0 La formule de déclaration 
l'année 1919 a été établie en tenant compte de disnositions insérées 
dans le projet de loi relatif au développement des voies et mmovens 
affectés au financement de: dépenses de l'exercice 1950, afin d'i viter, 
en toute hypothèse, d'avoir à demander aux contribuables des déclas 
rations Complémentaires lors de l'établissement des impositions 
d'après les textes en vigueur, Il convient d'ailleurs de remarquer 
que, même en l'état actuel des textes en vigueur, les propriétaires 
peuvent, s'ils y ont avantage, déclarer le revenu net réel de leurs 
immeubles et que les imprimés de déclarations devaient, dès lors, 
en tout état de cause, comporter les rubriques et cadres nécessaires 
pour la détermination de ce revenu. 3e et 4e Hi à été décidé qu'au- 
cune pénalité ne sera appliquée dans le cas où la déclaration qui 
devait légalement être produite avant Le 1er mars 19% sera parvenue 
au service des contributions directes au plus fard le 15 mars. 


13681. — M. André Burlot expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques due les chefs intonniers, int un 
conjoint, retraités avant 19%, ne touchent qu'une pension da 
39.513 francs: que <etle retraite a ét4 liquidée en anplication d’un 
décret de 1896; que dans le total des 35.515 francs 8e trouve comarise 
l'allocatian temporaire aux petits retraités de l'Etat: que durant toute 

su 





leur carrière ces fonctionnaires ont supporté sur leur traitement la 
relenue légale; que l'allocation aux vieux travailleurs salariés avant 
un <onjoint s'élève à 61.200 francs, alors que les fi res de 
celte allocation n'ont la plus souvent cotisé à la irilé s ile 
qu'un très petit nombre d'années. Il lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour que ce cette inégalité « juante, (Question 


du 24 février 1950.) 





Réponse. — L'indemnité spéciale temporaire 
agents de l'Etat titulaires d'une rente Viagère servie par la caisse 
nationale de retraites pour la vieillesse sera inces MA jo- 
rée de façon substantielle, avec effet du 1 janvier 1950, dès que 
le Parlement aura adopté le projet de texte déposé à cet ellet par le 


illouée aux anciens 


imment 
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G t went Au surpius, les intéressée ont la possibilité, s'ils rem- 
} pa leurs les conditions requises, de faire élever le mon- 
ta de leurs éimolwments à celui de l'allocation aux vieux tra- 
ba 
13682. M. Jean Catrice deuande à M. le ministre des finances 
ei des affaires economiques e supplément farmilial de traitement 
‘ ‘li iié 11 Jet (6 de 1 kience aliribluiés aux 
) i 4 erlu du d ét n° 13-1121 du 13 juillet 198 et de 
| LENS LE ui 1913 sont dus pendant la périede de 
Il st fait narquer que le ère d'altribulion de ces 
eux inde le môn | e1u vu pour lies presialions 
[ { ‘ a au 1 ie du 10 décembre 
1 nc | qe i prenait ne sont 
é 1 ‘ | fi es. D'a! es iexies 
| ‘ I l'enfant est dot 
{ li t 1 uvs C} 1, tention du 
‘ p [ l'a le fer du 
| d mbre {M8 relatif aux 
{ { L. ©h HE 190.) 

l | 14 sente { { bre 1911 instituan 
I l (| ilement et ndernanité 
[ e of la 1 d'er à charge 
r. | clait ia mu e qui 
° | S ions familiales. Or, à 
cé ] V4 6Pps que pour des 
‘ La  R'B'14 fi e"HiR8 n'a 
I i ‘ 1 d'enfa ire. D'autre part, le rèslement 
(el Le du #0 d nhre 195 e peul pi cciser que 
| ] H \ liale de la loi du 
€ (uw. et 1 C4 s de la majoration familiale de l'indemnité 

de ] ément fan | de ! ement 


12683. M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre des 
finances et des afiaires économiques <i un maire à le droit d'imposer 
Lhrement d'une des trois lixes de 2 p. #00, 5 p. #00 ou 8 p. 100 les 
recettes brutes des spectacles, on S'il existe une rég'ementation à 
cet égard. (Question du 21 février 190.) s 


Réponse, — L'arlicle 47: du code des contributions indirectes met 


à la disposition des “onseils municipaux quatre tarifs différents pour 
l'imposition des receltes brutes réa'icées dans les élablissements de 
spectarles. Chaqgne tarif indique les taux applicables aux cinq caté- 


numérées par ha lo et fe tarif adopté dans une 
commune (ne 1, ?, 3 ou 4} doit obligatoirement étre le mêue pour 
foules les ralégories. En verlu de l’article 476 quinquies du même 
code une délibération du conseil muni-ipal, approuvée par le préfet 
ou te sous-préfet lorsque celui-ci règle le budget, détermine le tarif 
applirable. 


gories de spertasies 6 


13684. — M. Pierre Gabelle r\nose à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques que, lers d° l'acquisition d’un domaine de 
271 hectares 89 ares 78 centiares, en majeure partie boisé, l'acquéreur 
a demandé à bénéficier, en ce qui conernait les parties boisées, de 
la réJuctiun des druilks a-cordés au titre du rézime forestier par 
l'article 455 du code de l'enregistrement (loi du 16 avril 1930 
art. 15); que pour sürelé de la somme de 290% F représentant les 
d'oits comnplénentaires et supplémentaires exjzihles éventrellement, 
Yinscriplion à été prise au bureau des Bvpo'hèques par le Trésor 
public el que <ekte hypothèque a porté sur l'ensemble du domaine 
et non pas seulement sur les parties boisées: que le nouveau pro- 

riétaire de ce domaine a trouvé acanéreur d'une parcelle de 9 hec- 
ares Ÿ ares 5 ceniares, tlachwe de l'ensemble de la propriété et 
qui est constituée de ? herlares 39 ares en nature de bois et le sur- 
plus en terres, et qu'il s'est engigi à donmer maimlevée des hypo- 
thèque: grevant les bems veridus. H ui demande si Fadministration 

eut consentir mainlesée de l'iwccription, étant fait remarquer: 

° qu'il semble bien que l'hxpolhèqre aurait dû être cantonnfe aux 
seuls bois avant bénéficié de a réduction des “droits, à l'exclusion 
des autres inimenbles asenjeltis aux droite ordinaires de mutatior e! 


qu'une simple modiication devrait permellre de faire dégager, dès 
Eimseriplion, Les terrains men boisés faisant partie de la parcelle 
verdue; ?° qu'en ce qui cencerne les 2 hectares 70 ares en nature 


de bois, il s'asirait de savoir si le premier acquéreur peut ébtenir de 
l'enregistrement, qu a recu la formalité, mafnlevée partielle ; de 
l'hvnothèque en param les droits complémentaires et supplémen- 


taires sur ces 2 hectares 70 ares de bois à leur va'eur d'acquisition 


eu jour de la prise de l'hypothèque du Trésor. (Question du 24 lévricr 
490.) 
te pom se le Le priviège imstilué au profit du Trésor par l’ar 


ticle 45 dn code de l'enregistrement ne perlant que sur les biens 
dont la transmission a bénéficié de {a r‘duction de droits de muwia- 
tion prévue par ce texte, les intéressés pourront, dans le cas visé 
ci-dessus, obtenbr du service local de l'enregistrement la maïinlevée 
de l'inscription prise, en tant qu'elle grève les parties mon hoisées 
du domaine con-idéré; 2e l'engagement pris par le bénéficiaire de 
Ja réaction de droits susvisée de soumettre les bois transmis à un 
régions d'exploitation normale doit êlre respecté pendant trente ans, 
même À l'égard des parcelles qui font l'objet d'une revente Toute 
infra ion, qu'etle soit le fait de l'acquéreur primitif on d'un. sous- 
acqnéreur, ä pour censéq uence de rendre exigibles en totalité les 
droils complémenta et supplémentaires prévns par Je quatrième 
aiinés de l'artiche 135 préc lé du code de l'enregistrement. L'adini. 
histrelion ne peut dès lors, sans risquer de compromettre les inté- 
prêts du Trésor, renoncer, même partiellement, au privilège destiné 
ces droits, 


res 


à garantir Je recouvrement éventuel de 








13686. —— Mile Marie-Louise Weber demande à M, le ministre des 
finances et des affaires écenomiques s'il est admissible que s 
sionnés d'entreprises privées soient obligés de cubir sur IT 
au titre de lim) ôt cédulaire, une retenue atteignant 18 p. { i 
que ia réforme fi. ae à supprimé Île pa yement de cet im , 
Jes retraites de l'Etat ou des coliectivités } iques. (Que 
21 Jévrier 1950 7 

Réponse. — L'ex ration de la ‘taxe proportionnelle de “ 
sur le revenu des personnes physiques que l'article 70 du dé du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale prévoit à l'égard des + 
menis el salaires et des pensions de re gr à est la contrepa 1 
versement jorlailaire 4e à ou de , à 10 } Q clué au Trés 
débiteur de ces traitements et lair( ei dé €es pensi 
régime, qui est obligatoire ex ce ‘ea concerne lea {raiten et 
sahires ainsi que les pensions de relraile payées par l'Ela! 
colectivilés pubiiques, est également applicable, en vertu di » 
ticle 30 susvisé du décret du 9 décembre 1928 et de l'article ! l 
décret du Ler inars 1919, aux pensions servies par les ca 
reiraile déterminées par arrêté Ju ministre des finances. C'e 3 
caisses qu’ appa t de demarder l'ai risation d’'effe e 
versement loriuilaire de 3 p. 190. Lorsqu'eles ont usé di 
faculté, les pet ns dont clles assurent le payement donn: 
au versement forfailaire et sont corrélativement exonérées de | \ 
propt ielie entre les mains des bénéficiaires, au même tit a 
les traitements et salaires et les pensions de retraite servi r 
l'Etar et les collectivilés publiques 

13708. — M. Paul Antier s<isnale à M. le ministre des finances et 
des affaires econ2miques le cas d’un ancien fonetionnaire 
cornmis d'dmi nisir diion ES Ü hors classe d’une administr 
centrale, bénéficiaire depuis 1932 d'une retraite d'invalidité, à 
de la Joi du 14 avi l 1924, et qui, après diverses démarches, 1 


obtenir lx péréquation de sa nouvelle pension sur les bases 4 

loi ne 48-1159 au 29 septembre 1938, le servire liquidateur d« 
fonctionnaire retraité ne connaissant pas les nouvekes échelles de 
traitement lui per:ncilam de procéder à ja liquklation de la 
vele pension. Il lui demande s'il comple prenire les mesures noces. 
saires pour éviler cet état de choses. (Question du 23 février 194 


Réponse. — Les indices de traitements des commis d'ordre ei da 


comptabilité des administrations centrales avant été publiés à 
Journal officiel du 19 mars 194, Ja révision dez pensions des é- 


ressés à éte entreprise anssilôt.et se poursuit à un rytlune rapide, 
Signé: P. Babauit, 


13717. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'ayant recueilli dans :1 succession d'une 
victime civile d'un bombardement une propriélé à usage de ferme 
et d'habitation enlièrement «élruile par faits de guerre, deux 
coprapriélaires, pour sortir de l'indivisicn, se proposent de procéder 
au partage du terrain et de findemnilé pour domriages de gue:re 
y afférent pour reconstruire deux habitations distinctes (opération 
qui parait possible d'après la réponse de M. le ministre de la recois- 
truction parue au Journal officiel du 16 décembre 1919). Il 1 
éemande quels seront les droits <’enregistrement et d’hypothèque 
ainsi que les honoraires du notaire et salaires du conservateur ex. 
gibles sur ce partage, et s'ils seront calculés sur :e montant de l'in 
demmilé de dommage : de guerre ou sur l'évaluation de la valeur 
vénale de celle dernière. (Question du 28 février 1950.) 


Réponse. — S'il est effectmé sans soulte ni retour, le partage 
ci-dessus donnera ouverture au uroit de 0,60 p 109 prévu par lar- 
ticle 137, premier alinéa, du eode de l'enregistrement, liquidé sur la 
valeur vénaie du terrain et du droit à indemnité pour dommages de 
guerre, Ceite valeur étant déterminée par une déclaration détaille 
et estimal.ve des parlies soumise æw contrôle de l’adminis met} 
Sa transeriplion au bureau des hypothèques moliveza la. perce! 
sur la mêne base, de la taxe hyrathécaire au taux de 0,30 p.. 
édicté par Varticle 767, troisième alinéa, du code précité, el de 
salaires du conservateur au tarif défressif fixé par Fartieke 4er, *”, 
du décret ne 48-1677 du 29 octobre 198 En tant qu'elle vise :65 
honoraires du notaire, la question échappe à la compélence «1 
département des finances et est du ressort du ministère de la ju 

tice. 


$ 





12721. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d’un industriel qui à fait appe:t 
à une sociélé à responsabilité limité, dans laquelle il agit come 


gérant, de son fonds de commerce, avec tous ses éléments cor 
porels et incorporels, pour Ja valeur réelle de ceux-ei. H lui 
demande s'il est fondé à soulemir qu'il n'a pas accompli un à: 
de Ia profession et, par conséquent, S'il peut prétendre à l'e\- 


nération des taxes sur le chiffre d'affaires applicables aux vernis 
de marchandises et matériel d'occasion, la valeur des élémen!s 
considérés ayant supporté les droits de mutation appliqués pir 
l'enregistrement. (Question du 2% février 190.) 


Réponse. — Réponse afflirmative. 





13722. — M. Auguste Rencurel demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si un fonctionnaire, anién 
combattant, entré tardivement dans les cadres de Fadmimistratin, 
veut faire décomater les services civils accomrhis postérieærement 
à sa limite d'âge et antérieurement à la notiicalion de sa mise 
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RS 

à la retraite, selon les articles 46 et 17 de la loi du 14 septembre 

jo et conformément à l'article 2 de la circulaire d'application 
5-3-B/6 du 26 juillet 1949. (Question du 28 février 1950.) 

H se. — Réponse affirmative, Les articles 16 et 17 de Ja loi 
û 11 septembre 1918 prévoient expressément ] es ç 
: s dans les niles du maintien 61 f jh q s Drévoi 
sont valables pour la retraite. 





13723. — M. August: Rencurel C\pose à M. le ministre des finances 
et des affaires économœues le Cu: d'un fonctionnaire â4vé de en 





i iuit ans, eniré tardivement dans l'administralion et réfornw 
de guenrs à 695 p. 100, qui pouvait béméticier de ;'artile 29 de a 
loi du 14 avr 192% fui perm’'lant de resler en fo ion ju "à 
| de soixante ans, bien qu'il fasse par du cad u 
c B). I Jui demarmie si ce fonctiennaire ] t, en application de 
Ja loi du 20 septembre 1938, êtr2 admis à <xercer ses fonctions i 
ou hze de soixante ans, son droit à per sio tant mai 1 à 
s ans. (Question du 2% fevrier 450 
P P, — Réponse négativ LS La ssjbil té pour les cents de ja 
€ ‘ Ï L trés tarndi 11) | dans ui} LD: « Ï r'é en 
{ iu delà de leur ;imite d'âge et, au 1m UE IsSqU à 
& ns, résulait, Sous l'empire de la loi du #4 avrit 1921. nor 
e l'arlicle 29 de ktdiile loi, mais du décret4oi du 17 juin #42 
L 6, 114, 3e, de la loi du 29 septembre 1918 portant réforme 
mime des pensons Civies æt miiitaires, a abrogé je décretJi 
du !: juin 15%, mais permit à tout fonciionnaire d'obtenir une 
: iu noment ou ii alieint sa lUumite d'A2e \u surpus, en Ce 
( icrne les agents ne réunissant pas un nombre d'annuités 
$ pour prétend )n d'a nnelé au moment où ils 
E+| at la limite d° licimnent en Vi£thk irt. 21 de la li 
du à it 1947) J’artic} la loi du 14 septembre 1948 eur per- 
€ dans la maj de demeurer en activilé jusqu’à 
] e d'âge plus élevée, résullant des articles 140 et 11 de la loi 
du 1 vrier 19%6, soit Clhaquanti-Naut ans p un l jo] re de 
] ie B, 4e é'helon, ne pouvant bénéliier ni de l'arti o 
{ 1: loi du 18 août 1956 nfanis à chars I » l’article 1S la 
l 27 février 193$ ‘« s morts pour la 1 


13724, — M. Waldecx L'Huilier expose À M. te secrétaire d'Etat 
aux finances que la loi n° 49-1642 du 31 décembre 19:9 garantit aux 


Lt 


Com es, tant €n 19:9 qu'en 19%50, une recette égale au produit 
de la laxe 10 6e encuissée au titre de 1948 quelle que soit l’époque 
a perceplion, auzmcCmé de la subvention d'ét majorée 


A 


le 40 p. 100, Or, à l'heure actuelle, de nombreuses 

peuvent Obtenir de l'äiministration la ventilation 
ses après le 1 janvier 1949 ou à encas&ær au titre de la 

1918. NH Jui demande s’il ne pense pas qu'il y 
jue 488 COMMUNES connaissent exac!ement le montant de leurs 
es, que la ventilation sot opérée au pius tôt; que soit 
ux communes afin d'ailéger ieur trésorerie — au titre de 
e 1943 — le reliquat de la laxe locake non encaissé par 
naune au 31 mars 1919 ou qui serait encore à percevoir par 

administration. (Question du 28 février 1%50.) 





D 
Réuonse, — En anplica‘ion des dispasilions de la circulaire no 2 
31 janvier 19%0 adressée aux préfets par le ministère àe l'inté- 
rieur, les départements et ies communes ont recu ou recevront 
avant la clôture de l'exercice un quatrième acompte dit de régula- 
risalion — dont le montant cumulé avec ceux des trois précédents 
a eu OU aura pour effet de garaniir effectivement aux cellect vités 
locakes des æencaissements constalés au titre de l'ancienne taxe 
locale pour la périoce fer février 1948-21 janvier 1929, Bien que les 
enca ssements constatés ou à effectuer postérieurement à celle date 


— 






doi\ entrer en lgne de compte dans Ia détermination des 
recelies, garamlies, j's ne peuvent donner lieu à versement à'ixdem- 
n'és Compensalrices que lorsque seront connus les recouvrements 


Opéns au titre de a laxe 1919 pendant la pér:ode complémentaire 
correspondante, sinon l'Elat serait amené à faire l’avance aux col- 





lecliviiés locales d’imposilicns non encore ventilées entre les par- 
tes prenantes, et mème er 
Yables, ce qui serait contraire aux dispos tons lé 


À er 


xs des rede- 
g Le min:s- 
de l'intérieur et le ministère des finances s’efforcerent de hâter 
dans loute la mesure du possibie :e versement aux. collectivités 
ltaies des indemnités cornpensatrites auxqueiles elles peuvent 
étendre au titre de l’année 1949. 


lon encore erncaissées « 


13762, — M, Paul Antier «\pose à M. le ministre des finances et 
des affaires écoromiques Que, conformément à la loi du 7 janvier 
d9:5, les titres de l'exaprunt libératoire du prélèvement exception- 
ne: de luifte contre inflation peuvent être remis en payement des 
uroils de mutation par décès; que ces litres doivent étre accompa- 
gucs d'un certilikat de } été sur papier libre et d'une déclaralion 
d'affectation, formalités relativement smples et peu onéreuses 
même pour les successions de minime imporfañce; mais que si 
ie délenteur d’un tre d'emprunt libératoire laisse, au nombre 
de ses héritiers, des mineurs, l'acministration de l’enreg'strement 
ex£e, en outre, une délibération du seil de famille autorisant 
la remise du.titre en règlement des dreits de succession; que le 
coût a’un conseil de farnille étant actuéllement de 3.000 francs 
euyiron, il s'ensuit que cette obligation est exorbitante pour les 
elles successions; il demande si, pour une succession entrainant 
à perception de 6.000 francs de droits de muitalion environ et 
dont les héritiers &ésireraient se libérer, à due concurrence, au 
moyen d'un titre de 5.000 francs de capital de l'emprunt libéra- 
toire, il est normal et équitabie d'exiger la réunion d’un conseil 
de famille occasionnant 3.000 francs de frais, et 5’ De serait pas 



















SEANCE DU 26 AVRIL 19% 
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même ccde) lorsque, parmi les hériliers, fignrent des m'neurs, 
d'un ensemble de mesures de precau "nn que le lésislateu a estimé 
trad ) nent d ir P {re n la matière. 


13763, —- M, Jean-Marie Bouvier O'Gottereau exn05e à M. le m nis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'un sinistré agricole 
a demandé le bénéfice de l'oruonnance du 15 août #45 afin que 
les sornimes à verser au titre de l'impôt de solidarilé soient impu- 
tées sur les verseme@ts à recevoir au litre de ses dommages de 
guerre. Aujourd’hui, ce s.nistré recoit du MAU. un versement 
d'un dixième en espèces ét neuf dixièémes en titres remboursables 


en truis, six €t neuf ans. L'enregistrement refuse d'accepter paye 
ment dans les propurtions reçues par le sinistré (un dixième espè- 
ces et neuf! dixièmes titres); et lui demanue s'il n'est pas poss.ble 


au sinistré de s'acquiler de son impôt de solidarité de la même 
façon qu'il est lui-même couvert de ses sinistres par l'Etat. (Ques- 
lion du 2 mars 1950.) 

Réponse. — Pour apprécier exactement la situation, au regain 
de l'impôt de soldarité nationale, du oontribuable visé dans la 





question, il serait nécessaire de faire rocéde une enquête 
auprès du service local de l'enregistrement. A |, t'honorabls 
parlementaire est prié de vouloir ben faire connaître le m € 
aaresse de l'intéressé 


13764, — M, Louis Christ aens expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu'un contrbuabe qui avait eflec- 
tué un excédent de souscriplion à l'emprunt libératoire avait 
obtenu, le 18 février, l'autorisation de remboursement de 110.000 
francs sur un titre de 150.000 francs de la deuxième tranche, qu'il 
avait déposé en décembre 198 à la perception de sa résidence. Le 


21 janvier, l’intéressé s'est présenté au bureau de celte perceptions 


et il lui a été rems en échange un nouveau litre de 40.00% francs, 


la somine de 110.090 francs et ceïle de 4.509 francs renré tant 
le montant du coupon échu le fer mars 1919. Le mp! e du Tré- 
sor, en vertu Ge la circulaire 651 du ?8 janvier 1949, s'est rrfusé à 
payer le eoupon à échoir le 1er mars 199, et il dem e s'Y 
compte abront r ladite cirtuiaire de fac in à P rimettre IX Con 
tribuables se trouvant dans ca e de pet ) JUG- 
tité d térêt leur enant, ce ju t ad e I ») } 8, 
attendu que l’admit ü [ 3 taxe d'une lsurde pénalité 
Ge 10 p. 400 le « buable t un jour d ird r le 
règlement de ses impôts, (Question du 2 mars 1950.) 


Réponge. — Dans le cas de remboursement total ou par des 
certificats Ge souscription à l'emprunt libératoire du pré:èvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, il y a annulat'on du itrat 
d'emprunt pour la partie remboursée et les intéressés ne neuvent, 
en principe, se prévaloir de ce contrat pour percevoir des wrûts 
sur la partie de la souscription annulée. Par mesure de bienveik 
lance, la circulaire ne 691 (comptabilité publique) du 28 finvie 
1949 ne les oblige toutefnis pas à reverser les intérêts déjà perçus, 
mais il ne saurait être question de payer des proralas d'intérêt sur 
les périodes annuelles non terminées. 
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13770. M. Raymond Roques demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques © ;} est exact que les agents 

ui troie fiscal, invesliguant sur les revenus professionnels des 
avoués, t autorisés à prendre connaissance, dans les dossiers des 
élu on seulement des pièces de procédure et des états de frais, 
dis € e de la correspondance échangée avec les clients ou entre 
hommes d'affaires, et de tous documents fournis par les clients 
(Question du 2 mars 19%) 

Réponst Réponse affirmatlÿve, en principe. L'article 88 du code 
général dt impots directs expressément maintenu en vigueur 
par l'arlicle 29 du décret du 9 décernbre 1918 portant réforme fls- 
cale pré , en effet, que officiers publics ou ministériels 
ne p it opposer le secret professionnel aux demandes qui leur 
sont fuiles par les inspecteurs des contributions directes en vue 
d'oblenir des éclair (EC des justifications ou la communica- 
üion de documents concernant les indications de leur livre-journa 
ou de comptabilité. 

13771 M. Jean Vuillaume demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques s'il ne lui est pas possible de consentir 
une dérogation à lPinterdiction du recrutement en faveur des fonc- 


ton! es du service des instruments de mesure (ministère de lin- 
dustrie et du commerce) eu égard au nombre de postes actuellement 
vacants (59 sur un effeclif théorique de 400 au 15 février 1950) et 
en « iération du fait que les différentes taxes émises par les 
gents de ce service (taxes de wérilicalion première, taxe de vérifi- 
cation périodique et redevances) dans’ les bureaux pourvus de tilu- 


laires couvrent largement tous les frais de 

our les dépen d'administration proprement diles, mais encore 
Le trailements du personnel, A titre indicatif, dans le département 
de Ja Haute-Marne, où les deux bureaux de Chauinont et de Saint- 
Dizier sont actuellement vacants, les taxes émises par les agents 
chargés d'intérim en 1919 ont atteint, pour cette seule année, plus 
de 1.400.000 F, (Question du 2 mgrs 1%.) 


vestion, non seulement 


Réponse. — 1] r{sulle des renseignements fournis par le départe- 
ment de j'industri et du commerce qu'au 1e février 1950 le nombre 
des vacances s'élevait, pour les inspecteurs, à 41 (dont 15 réservés 
pour les candidats béntficiaires de la Wgislation sur les emplois 
réservés le nombre total des postes disponibles s'élevait donc en 
réalité à 26 pour le inspecteurs et à 10 agents de vérification. Un 
décret, qui pourra être pulié dans très peu de jours, aulorisera 
l'ouverture de concours pour le recrutement de 14 inspecteurs sla- 
giaires et de 7 agents de vérification. 





13796. — M. Emmanuel Fouyet cxpose à M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques qu'aux termes de la loi du 20 seplem- 
Dre 1918 (litre XIII) portant réforme du régime des pensions civiles 
el militaires: 1° article 66: « sont abrogées les dispositions de la loi 
du 14 avril 192% et des textes y afférents concernant les pensions 
basées sur l durée des services, en ce qu'elles ont de contraire à la 

résente loi, el notamment les articles fer à 9, 141 à 15, 17 à 25, 37 

40, 42 à 67, 70, 73, 79 à 78 et 80 de la loi du 14 avril 1924 »: 20 arti- 
cle 14: « les dispositions de la présente loi, sauf celles des titres XI 
et XI], ne sont applicables qu'aux fonctionnaires ou militaires ainsi 
qu'à leurs ayants cause dont les droits à pension se sont ouverts 

ostérieurement à Ja date de sa promulgation. Ces dernières disposi- 

ns résullant du principe général de la non-rétroactivité des lois, 
fi lui demande, en conséquence, si les articles de la loi du 14 avril 
4924, abrogés par ka nouvelle des pensions, restent bien applicables 
aux fonctionnaires admis à la retraite antérieurement à sa promul- 

ation et dont les pensions font l'objet d'une nouvelle liquidation. 

Question du 3 mars 1950. 


Réponse. — Réponse affirmative. Aux termes de l’article 61, para- 
graphe 1, de Ja loi du 20 septembre 1948, la revision des pensions 
concédées sous le régime de la loi du 14 avril 1924 a simpement 
Eee objet de tenir comple des nouvelles échelles de traitement et 

es nouvelles modalités de caleu!, mais ne modifie en rien les règles 
qui on! servi de base à k conslitultion du droit. 


— 





13798. — M. André Marie expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les disposilions de l’article 6 de 
la loi n° 48-1450 du 20 seplembre 14948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaire stipulent au paragraphe 4er, ali- 
hnéa 2: 1] suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt-cinq an- 
nées de services pour les fonctionnaires qui ont effectivement acom- 

li quinze années au moins dans un emploi de la partie active ou 
e la catégorie B ». 11 Ini demande: 1° s'il est possible à un fonc- 
tlonnaire de la catégorie À service sédentaire) dont le droit à pen- 
sion d'ancienneté est acquis à soixante ans d'âge et trente années 
de services eflectifs, qui a obtenu son emploi au titre des emplois 
réservés, en qualité d'ancien sous-officier retraité proportionnel après 
quinze années de service actif, de demander son admission la 
retraite proportionnelle à l’âge de cinquante-cinq ans, après’ dix- 
neuf années de services civils valables pour la retraite, et justifiant : 
de de 16 ans 6 mois 21 jours de servi’es dans un emploi de la partie 
active militaire de carrière, mais déjà rémunérés par une pension 
PR 2° de 19 ans 3 mois de services de la catégorie A 

rémunérer par pension civile, ce qui paraît bien représenter les 
popnces de la loi du 20 septembre 1948; 3 si cet âge pourrait 


abaissé d'un an six mois du fait que l'intéressé a bénéficié de 

is ans de campagne double au cours de guerre 1914-1918 (cam- 

es également rémunérées par pension proportionnelle) suivant 
paragraphe 2 de l'article susvisé. (Question du 3 mars 4950.) 

Réponse. — 4° et 2° Réponse négative, Les services militaires ne 

peuvent être assimilés à 


es services de la catégorie B; 3° réponse 








négalive, Toutefois, l'intéressé pourra bénéficier de Ja mis 
retraite anticipée prévue à l'arlicle G, paragraphe NH, 1° de 
du 20 septembre,19%%8, mais en tenant compte de l'âge de sois e 
ans, condition normale d'ouverture de son droit à pension d'a 5 
nelé, 





13821. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pourquoi Ha Pas encore élé | 
décret prévu par la loi autorisant un tirage au sort annuel des 
gations Charbonnages de France 3 p. 100. (Question du 8 na 


Réponse. — Aux termes de l’articie 3 de l'arrêté du 9 octobre 
fixant les caractéristiques des obligations indemnitaires à émi 
par les Charbonnages de France, Famorlissement des titres | 
tirage au sort peut être différé jusqu'à une date qui sera fixée par 
arrêté du minisire des finances. Le tableau d'amortissement de 
être établi d'après le montant total des indemnités dues en à; 
calion de la loi du 17 mai 1916 et des textes subséquents qui 
modifiée, le premier tirage au sort ne peut intervenir avant qu’: 


terminé leurs travaux les commissions chargées, en applicali ‘ 
l’article 12 de la loi du 17 mai 1946, d'évaluer l'indemnité due ; 
sociétés dont les actions ne sont pas cotées en Bourse. 


13825. — M. Henri Lacaze expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la péréquation des pensions des for 
tionnaires n’est pas encore amorcée pour les agents du cadre ; 
l'inspection principale des diverses administrations; et lui dem 
quelles mesures il entend prendre pour faire cesser rapidement 
‘tat de choses aussi préjudiciable aux intéressés, (Question du 
8 mars 1950.) 

Réponse. — La revision des pensions des agents en question ét 
pen subordonnée à la délerminatiorf des indices de traitemi 

ces personnels. Ces indices étant désormais fixés par tes arr 
de traitements relatifs à l'attribution d'une nouvelle tranche 
reclassement, actuellement en cours de publicalion au Journal 
ciel, la revision des pensions des intéressés est entreprise et ce 
poursuit à un rythme rapide, 





13856. — M, Pierre Chevallier rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les dispositions de l'artiele 16 de la loi 
de finances du 21 janvier 1950 qui stipule que sont soumis à l'enre- 
gistrement, à compler de celle date, non seulement les marchés 
traités pour constructions, réparations et entretien, mais aussi ceux 
d’approvisionnement et de fournitures dont le prix doil tre payé jar 
les établissements publics, et qu'un décret fixera la liste des exe 
tions dont certains de ces marchés pourront bénéficier. Il signale 
qu'il serait normal que les marchés traités chaque année par les 
bureaux de bienfaisance pour fournitures de pain, viande, combus- 
tibles, chaussures, vélements, couvertures soient compris sur ja 
liste des exemptions à fixer. 11 Jui demande quelles dispositions il 
compte prendre à cet effet. (Question du 14 mars 1950.) 


Réponse, — Les marchés auxquels fait allusion }’honorable parle- 
mentaire sont dispensés de Ja formalité de l'enregistrement en verli 
de l’article 2 du décret no 50-345 du 28 mars 1950 (J. O0. du 2 avril 
4950), pris en application de l’article 46, 8 11, ne 3 de Ja loi n° 5-15 
du 31 janvier 14540. 





13857. —— M. Pierre de Chevigne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si un ménage, mari et femme 
vivant seuls, âgés tous deux de plus de 65 ans, et dont Ja femme 
seule perçoit l'allocation des économiquement faibles, bénéficie des 
mêmes avantages que si les deux époux + pue ladite alloca- 
tion en ce qui concerne J'augmentation des impôts. (Question du 
44 mars 1950.) 

{re réponse. — T1 ne pourrait être répondu avec précision à la ques- 
tion posée que si f’administralion élait mise à même, par l'indita- 
tion du nom et de l’adresse du contribuable qui y est visé, de faire 
procéder à une enquèle sur Ja situation de l'intéressé, 





13864. —- M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si les raisons pour lesquelles l'arrété 
ministériel fixant les conditions d’applicalion de l'article 7 de la loi 
du 2 août 1948 relative à la revalorisation des rentes viagères consli- 
tuées auprès de la caisse nationale, de retraite, n’a pas encore été 
publié; 2° combien de temps les rentiers viagers, qui devraient 
avoir touché leur majoralion depuis le 14 janvier, devront encore 
attendre pour toucher celle majoralion, contrairement au vœu du 
kégislateur, (Question du 14 Mars 1950.) 

Réponse. — L'arrêté prévu à l’article 10 de la loi du 2 août 1948 
pour l'application des majorations aux rentes viagères constituées 
auprès de la caisse nationale d'assurance sur la vie, anciennement 
caisse nationale de re‘raite pour la vieillesse, porte Ja date du 25 mars 
4950 et a été publié au Journal ofJiciel du 26 mars. D'ores ét déjà, 
toutes mesures ont été prises par la caisse des dépôts et consisnu- 
tons pour porter à Ja connaissance des intéressés les formalités à 
accomplir en vue d'obtenir l'atiribulion des avantages auxquels ils 
peuvent prétendre. 





13871. — M. Jules Thiriet demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si Jes caisses publiques de l'Etat, notatn- 
ment les perceptions et les bureaux de l'enregistrement, doivent, 
en se bas®nt sur les lois du 26 septembre et du 31 décembre 194%, 
refuser d'accepter le payement d'impôts de toute nalure et les droits 
de succession dépassant Ja somme de ‘0.000 F en billets et exiger 
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Hu R : & a 
je nement par chèque barré ou virement. (Question du 11 mars 


reponse. — Les comptables publics ne peuvent, en se basant sur 
’ ositions de l'article 92 de la loi du 26 septembre 18 et de 
d'a e 23 de la loi du 31 décembre 191is, oxiger le payement par 
œwuue barré ou virerhent de compte d'inpôts ou droits de toute 
pa . d'un montant supérieur à 50.000 F. En effet, le règlement des 


gmpol: on droits ce toute nature n'est pas compris dans la liste des 
pa; crm° mis qui doivent être effeclués obisaloirement par chèque ou 
sement lorsque le montant du rèslersert dépasse 50.009 F. En 
re n“vhe, en exécution des preseriplions d” me instruction du minis- 
tre des finances en date du 31 juillet 11 les contribmables, redeva- 
bles 1 débiteurs de l'Etat, des colleclivités et étabifssements publics 


sont au'orisés à se libérer de leur delle au moyen de chèques barrés 
ou visvments émis où endossés à l'ordre des comptables publies char- 
ges l'encaissenrent. des sommes dues, 


13911. — M, Virgile Barei demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la pension d'invalidité de guerre 1944 
out être comprise dans le revenu de l'économiquement faible. 
TQues'ion du 45 mars 19.0.) 

Reponse, — Aux termes de læ réglementation en vizueur les pen- 
sion - d'invalidité servies aux victimes civiles et militaires de la 
guerre sont-prises totalement enr compte dans le calcul des ressour- 
es pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux insliluée 

r la loi du 43 septembre 1916 et pour la délivrance de la carte 

ionale des économiquement faibles instiluée par la loi du 2 août 

9). Par contre, pour la délermination des personnes économique- 
men faibles visées à l’article 40 de la loi du ter septembre 1948 et 
susceptibles de bénéficier ex celle qualité de l'exonération tem- 
des majorations des loyers il appartient aux tribunaux de 
souvera."lemment si les pensions d'invalidité dont il s'agit doi- 
veut ctre prises ou non en Considéralion. IF semble qu'it n'y ait 
raison de ne pas les reteirir dans le calcul des ressources, 
lateur wayant prévu a'icune disposition exceptionnelle à leur 


12914. — M. Louis Bour fait remarquer à M. le ministre des finances 


jet des affaires économiques que, pour le caleul de ja surtaxe progres- 


sie -ur le revenu, l'ädrninistration des finances altribue à chaque 
Co! able un quotient familial variable suivant les charges de 
kb: Pour un contribuable marié, sans enfant à charge, le quo- 
tient st de 1,5. Ce qrotient est de 2: a) si le contribuable a un ou 
pi rs enfants majeurs où décédés à condilion que l'un d'eux ait 
al t l’âge de 16 ans; b) s'il est mutilé de guerre avec au moins 


M0 p. 109 d'invalidité. Gr, certains controleurs (inspecteurs) interprè- 
tent restrictivement ces dispositions, n’accordant que deux parts at 
huable ayant cumulativement des enfants majeurs et une inva- 
gr upérieure à 40 p. 100. En conséquente, le mutilé ne bénéficie 
e la faveur (0,5 part) que le Jécis'aleur lui octroie qu'autant qu'il 
est ““ibataire où marié sans enfant et le père de famille se trouve 
pénal 6, Il Jui demande si tel est bien l'esprit de la rég'ementation 
| a prescrite à ses services; et, dans l'affirmative, s’il n’estime 
as équilable et opportun de décider qu'il sera attribué une demi- 
dr supplémentaire au contribuable Utu'afre d'une pension d'invali- 
ité de 10 p. 400 où plus au titre de la joi du 51 mars 1M9. quelle 
Que -oil la situætion de famille de l'intéressé, (Question du 15 mars 
#9). R 
Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se reporter 
+ réponse qui à été faile à la question écrite no 1295 posé le 
janvier 1950 par M. Joseph Penais, député, et relalive au même 
objet Journal officiel Au 24 février 1950, Débats, Assemblée nationale, 
page 1105, 2e colenne). 





; 





13916. — M: Joseph Denais rappel’e à M. le ministre des finances et 
des :fiaires que les atermoiements apportés à l’appliva- 
ion de la loi du 2 août 199 portant majoration des rentes viagères 
dont le service incombe aux compagnies d'assurances sont inadmis- 
Sibles en raison du préjudice causé aux crédirentiers et que ceux-ci 
Be peuvent être plus longtemps victimes des lenteurs ætministratives, 
A \1i demande s'il compte remédier d'urgence à cet état de ehioses. 
Question du 15 mers 1950.) 

. Réponse, — Un décret et un arrêté en date des 22 et %6 novembre 
4949 ont respectivement ouvert un compte spécial prévu pour le 
Payement des majorations des rentes viagères souscrites auprès des 
Sociét; d'assurances et fixé les modalités d’attribution de ces majs- 
gi ins. Par ailleurs des avances ont été consenties sur le crédit glo- 

l ouvert à cet effet au budget du ministère des finances. Les socié- 
| sont donc toutes actuellement en mesure d'assurer le payement 

S majorations prescrites par la loi du 2 août 1949. 





1392. —— M. Emile Hugues expose À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques se le nouvel article 40 bis du code de l'en- 
pelstrement dispose que les soulles payées par le copartageant attri- 
Dulaire aans le cas prévu par l’article 22, troisième alinéa, du code 
vit sont dispensées du droit de soul'e et de retour. Or, il arrive 
sez fréquemment que les donateurs se réservent l'usufruit pendant 
ur vie, de tout ou partie des biens donnés. L'administration de 
enregistrement & été amenée, dans ces cas, À percevoir des droits 

soulte, en raison du démembrement de la propriété. Il lui demande 
la perception de droits, dans le cas où 1i y a réserve de droit d'usu- 
test due et s'il ne serait pas possib’e de ne percevoir aucun droit 
soulte quand l'attributaire de l'exploitation rurale doit supporter, 
les biens donnés, un droit d'usufruit, total ou particl, au profit des 
Pereuls donateurs, (Question du 15 nuars 19504 











SEANCE DU 26 AVRIL 1950 


Réponse. — La réserve d'usufruit par ! Jonateurs n'est pas cou 
sidérée & priori, comme de nature à mettre rx ssairerment eb:tacte 
à l'exonération du droit de soulle nrévue r l'article 40 bus du code 
de l'enregistrement, observation faile que dans sa forme atmetle ef, 


articles 36 de la loi du 15 novembre 1435 et #5 de la loi du 16 juin 


19%) ce texte est totalement indépenda e 52 du code 
civit. Mais l'exonéraion n'est acquise définilivement, toutes autres 
conditions étant remplies, que si, en fait, Fatiribulaire assure ‘pers 
sonnellerment la culture pendant cinq ans à compter de l'attribution 


(rapp. Réponse à la 


| ne S6 du 20 février 1947, Journal 
officiel, Débaïs, A du 930 avril 147, page 1381 


a question écrite 
sscmblée nationales 


13922. — M. Philippe Livry-Levet demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact que le 


priélaire d'une maison construi à la faveur de la loi Loucheur 


nro- 
LS 


doit La vendre, soit aux habitations à bon marché, soit à des liers, 
à sa valeur à la date de construc ion, el, au cas où il “Jerant, 
ses héritiers ont à payer les droits te succession sur la valeur vénale 
d'immeubles normaux et équivalents, et qu'en conséquence, la 
valeur de cession se trouve être de vingt à trente fois inférieure 
à la valeur d'estimation par l'enregistrement en lant que droits 
de succession: 2° dans l'affirmative, quell:s instructions il cowmple 
donner à l'administration de l'enregistrement pour faire cesser cet 


étal de choses, (Question du 15 mars 1950 

Réponse. — Les questions relatives à la réglementation des habt- 
tations à bon marché relèvent de la compétence du ministre de læ 
reconstruction et de l'urbanisme. Quoi qu'il en soit, la valeur vénals 
dont l'administration de l'enregistrement tient comple pour Île 
contrôle des droits de mutation par décès doit s'entendre de la 
valeur vénale réelle au jour de l'ouverture de ! ccession, c'est- 
à-dire du prix normal et sincère moyennant lequel l'immeuble 
considéré aurait pu être vendu, compte tenu de l'ensemble des 
circonstances particulières. 








13923. — M. François de Menthon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu: l'article 8 du décret n° 47- 
2015 du 20 octobre 1947 ouvre des droil héritiers d'un 


its pour Îles 
fonctionnaire décédé en ac'ivité de services l'année de traitement). 


11 jui demande, dans le cas d'un fonctionnaire détaché, quet est 
le ministère qui doit acquilter ces sommes: le ministère d'origine 
ou le ministère auprès duquel le fonctionnaire était détaché et, qu, 
en fait, assurait le traitement du prédécédé. (Question du 15 mars 
° 4950, 

Réponse. — Le payement de toutes les prestalions en espèces dm 


régime de sécurité sociale des fonctionnaires et nolamimen du 
capital-décès institué par le décret du 20 oclobre 1947 incombe 
en cas du détachement d'un fonctionnaire auprès d'une adiminis- 
tration de l'Elat dans un emploi soumis à relenues pour pension 
de retraite, à l'administration qui ordonnance le traitement de 
l'intéressé. Si le fonctionnaire est détaché auprès d'une adminis- 
tration de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension du 
régime général de retrailes, le payement prestations en 
espèces incombe à l'adrainistration auprès de laquelle il est déta 
ché. Ces précisions figurent dansa partie HE de la 4° section de 
la circulaire no 108 bis I septembre 198, publiée au 


desdites 


B/12 du 9 
Journal officiel du 15 septembre 1948. 
L 





13925. —— M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques ce qu'il advient d'un projet qu'il 
aurait préparé au sujet des bonifications d'ancienneté pour Îrs 
anciens combattants et prisonniers de a 1959-1945. (Ques- 
tion du 15 m@rs 1950.) 

Réponse, — Le projet @e loi dont il s'agit a été déposé par le 
Gouvernement, le $ mars 1949, sur le bureau de l’Assemblée ratios 
nale et mis en distribution sous le no 6706. La commission de lime 
térieur, chargée de procéder à son examen, à désigné corrme rap 
porteur M. Wagner, député du Hani-Rhin, Dans ces conditions, 1 
ne dépend actucllement que de l'Assemblée de häter l'interven- 
tion de ce texte. 


guerre 





13930. —- M. Jean Wagner expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que cerlaines entreprises ont conclu 
avec leur: représentants commerciaux un contrat, par léquel l'entre- 
prise leur accorde, en cas de cessation de leurs fonelions, soit à 
eux, Soit à leurs héritiers et représentants, une indemnité, dîte 





« indemnité de clientèle », et cela dans ke 3: 10 lorsque 
le contrat est résilié par l'entreprise, sans qu'il y ait faute du 
représentant; 2e lorsque le .repri tant subit e invalidité per- 
manente totale par suite d’accid ou de maladie; 39 en cas de 
décès du représentant par maladie ou par it. Conformément 
aux termes du contrat, l'indemnité de clientéie dat, d les ca3 
ci-dessus, être versée par l'entreprise, soit an représentant intéressé, 
soit a ses hérikers où avants droit, le mortant de celle lerriité 
étant fixée à 109 p. 100, jusqu'à 150 p. 100 des dernières min n4 
annuelles. Les risques, énoenct 15 | 20 el ( urir pair 
Fentrer rise, peuvent être couverts ai rm yen d'une assurin'e-déces- 
invalktHté, qui serait contractée par l'entreprise, de la facaqn et dans 
ja forme suivante: contractant pavant les primes): l'entreprise; 
assuré: représentant; bénéficiaire en cas de sinistre: l’entreprise. 


Cette assurance donne ainsi au refrésentant loule garantie pour un4 
bonne et entière exécution du contrat. En cas de décès (3e cas), 
le capital sera versé intégralerment au bénéficiaire de l'assurance, 
soit : l’entreprise, ceîle dernière ayant déjà versé (ou devant la 
faire encore) entre les mains des héritiers du représentant dérédé 
« l'indernnité de clientèle ». (IL est précisé que cette indemnité peut 
être inférieure au montant de l'assurance, c'est-à-dire que l'entres 
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prise pourra, éventuel'ement, re | » <omime supérieure à 
celie déboursée par elle), 11 lui demande qui devra acquillter, en 
définitive, les droits de mutation par décès, et, en particulier: @) #i 
les héritiers da représentant d lé devront payer les droits sur 
Je montant de l'indemnité versée par l'entreprise; b) si l'entreprise 
n'aura à acquilter les droits, s'il v a li que sur la différence 
entré le montant de l'assurance réellement encaissée et la somme 
versée cfectiverment aux hériliers du représentant décédée; € il Las 
où les deux sormmes se balanceraient, s'il ne serait rien dû par 
l'entreprise. (Question du 15 ms 1950.) 

Réponse Les droit de eurr: sont du seulement par tes 
héritiers du représentant décédé sur le smontant des sommes qui leur 


sont effectivement versées par l'entreprise. 


13966. M. Joseph Denais dernanle à M. le ministre des finances 
ei des affaires économiques sil cet loisible à l'administration ce 
l'enregistrement de majorer, à l'encontre d'un contribuable, l'estimn- 
flon généralement admise de valeurs immobilières non cotées. (QOuCsS- 
tion du 17 murs 1%.) 


Réponse. — Réponse affirmative, l'article 176 du code de l'enve- 
gistrement, dont la portée est absolument générale, autorisant l'adini- 
Distration à établir, par tous les m de preuve compatibles avec 
la procédure écrite, ‘insuffisar des p exprimés et des fvalua- 

h1 , t 


Uons fournies dans les actes où d ons passibics au droit pro- 


portionnel ou du droit progressif. 


13967. -- Mile José Dupuis expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que certaines administrations ont cru 
devoir prélever les G p. 100 pour pension sur le montant de l'indem- 
nité allouée aux fonctionnaires licenciés à l'expiration du congé de 
quatre mois fixé par l'article 6 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 
aiors que l'article 40 de cette loi stipule que les intéressés ont droit, 
en sus de l’indermnilé de licenciement, remboursement des retenues 
—p pension prévues par l'article 13 de la loi du 14 avril 194 Elle 
ui demande si l'interprétation donnée par ces administrations À 
l'article 10 est conforme à la législation en vigueur. (Question du 
d7 mars 1450.) : é d 

Réponse. — L'indemnité de licenciement dont fl s'agit avant le 
caraelère d'un dédommagement et non d'une rémunération, il est 
évident que la retenue pour pension n'a pas à être prélevée sur son 
montant. Toutefois, les mensualités de cette indemnité ne peuvent 
dépasser, en vertu des dispositions formelles de la loi du 3 septem- 
bre 1917, le chiffre des derniers émoluments mensuels perçus par 
Fagent licencié. 11 en résulte que ces mensualités se trouveñt Cal- 
eulées eur la base d'émoluments nets tels qu'ils ont été perçus, 
c'est-à-dire, le cas échéant, après déductiôn de la retenue pour 


pension. 


13963. M. Paul Couston demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un fonctionnaire peut demander son 
admission à la retraite avec effet d'une date antérieure à cette 
demande, étant entendu que les services accomplis entre ces deux 
dates n’entreront pas en ligne dé compte pour le calcul €u montan* 
d> la retraite (Question du Lars 1950.) 

Réponse. — Féponse négalive. Auvune disposition légisiotive on 
réglementaire ne permet de faire rélroagir la date d'effet de la déci- 
sion d'admission à la retraite. 


13969. M. Auguste Joubert demande à M. le ministre des finanucs 
et des affaires économiques en vert de quel texte l'administration 
de l'enregistrement est en droit d'exiger un état en trois exem- 

laires modèle ne 101-2 lors de lasprésentation à la formalité de 
‘enregistrement d'un « bail écrit » de fonds de commerce, étant 
précisé que ni l'article 150 du décret du 9 décembre 1948 avant trait 
aux déclarations Gbligatoires de mutations « verbales de jouissance » 
de fonds de commerce, n1 l'article 194 dudit décret ayant trait aux 
mutations à titre onéreux de fonds de commerce ne concernent les 
« locations écrites » de fonds de commerce, (Question du 
d7 snars 1950.) 

Réponse. — En cas de mutation de jouissance de fonds de com- 
22 constatée par écrit, les parties n'ont pas à établir l'état visé 
CI-APSSUS, 


13970. — M. René Malbrant expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un cohtribuable a égaré les reçus 
de verseinent des impositions directes de la pénultième et antépé- 
nultième année; que ce contribuable est ou peut-être dans la néces- 
sité de ‘nstifler de l’un ou de tous ces versements, soit auprès d'une 
administration publique, soit dans ses rapports avec des personnes 
privées; et lui demande: 1e si le contribuable en cause peut requérir 
e percepleur qui a encaissé les versements de lui délivrer dis 
duplicata de chaque reçu soit, à tout le moins, une certification 
récapitulative, avec indication des date et montant de chaque ver- 
sement; 2 si la rétribution due au percepteur pour les recherches 
de l'espèce est tarifée ou s’i appartient au percepteur de la défcr- 
miner sous sa responsabilité. (Question du 17 mars 1990.) 

Réponse, — 1° Tout contribuable qui a égaré la quittance qui lul 
a été délivrée lors du payement de ses impôts directs de la 4énu!- 
tième ou de l'antépénullième année peut demander au percepteur 
de lui remettre un duplicæta de celte quittance en fournissant à ce 
comptable toutes précisions utiles pour lui permettre d'identifier 
dadile quillance {date et numéro de cette quittance, ou, à délaut, 
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désiznation des impôts dont elle a constaté le payement): © s 

percepteurs n'ont droit à aucune rétribution pour l’établiss + 
: : l t 

des quittances par duplicata qu'ils doivent délivrer gratuitement 5% 


intéressés, 


13971. — M. René Malbrant expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les notes de La D, G, LE des 51 
1943 (n° 2342), 6 janvier 19149 d’une part, des déclarations de M. 9 


sccrélaire d’Elat aux finances au cours des débats qui ont j 
à la loi no 965 du 20 juiliet 1919 permetlént la revision des pat \ 
en 1949 d'autre part, il résulte sans ambiguité que pour la revision 
des valeurs locatives, base de la patenle 1919, les agents de " 


siette avaient reçu des instructions impéralives; augmenter tOa 
matiquement la valeur locative des locaux occupés par leur }r,5. 
taire, rehausser corrélativement celle des loçaux 'oués par baux 
anciens, imais en tout cas ne pas porter la valeur locative «eg 
locaux, loués Gu non, au delà des cinq tiers de la valeur loaiire 
1943; ainsi que l'a déclaré M. le secrétaire d'Etat en indiquant que 
celle règie des cinq tiers avait été inspirée par le souci de prévoir 
l'arbitraire des agents de l'assiette (débats de l’Assemblée ratio. 
nale, 1° juilet 1919, p. 4006, 2° colonne), sauf, naturellement, faits 
exceptionnels, tels accroissements, extensions, etc, Il signale à son 
attention la note 2425 du 4 juillet 4949 rappelant aux directeurs depor. 
temienlaux cette règle des cinq tiers et leur prescrivant « d'à lep 
avec largeur de vues les réductions reconnues justifiées », c' « 
dire donner suite aux demandes gracieuses ou contentieuses de: , 
par la comparaison des avertissements 1943 et 1919 il se révle { 
que les valeurs locatives retenues pour 1919 excéderaient les cg 
üers de la valeur 1943, Envisageant le cas d'un directéeur dépurte- 
mental qui, au moins dans deux cas particuliers, a refusé à des 
patentés locataires de les faire bénéficier de l'instruction 215, il :ui 
demande comment le contribuab:e peut contrarmure €e haut! fo 
tionnaire à se conformer aux directives émanant de son chef hi. 
rarchique direct, en sorte que l'égalité des charges fiscales soit 
rétablie entre Jui, locataire, imposé sur les bases des vingt et un tiers 
et ses concurrents propriétaires imposés sur ceile des cinq ls, 
Il est précisé que ces contribuables se trouvent, par ignorance des 
délais, forclos pour saisir le conseil de préfecture (qui, du reste, 
ne saurait fonder ses décisioms sur des directives administraliveg 
méconnues par les agents de l'administration), (Question du 
47 mars 1%050.) 

{re réponse. — Pour répondre utilement à la question pose, fl 
serait nécessaire que l'adminis'ration soit mise à même, par l'inli'a- 
tion. des noms des contribuables intéressés et des adresses a1x- 
quelles les impositions en cause ont été élablies, de faire pro ‘der 
à une enquête sur les cas particuliers qui y sont visés. 





13974 — M. Adrien Mouton demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel a été le rapport, en 1949, de la 1110 
perçue sur les plaques de bicyclettes, (Question du 17 mars 10.) 

Réponse. — En 1919, il a été encaifsé 1.974.746.000 francs au L r@ 
de lL'impol sur les vélocipèdes. 


14022. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des äffaires économiques quelles sont les instructions qu'il compte 
donner en faveur des contribuables propriétaires d'immeubles, 4243 
et intirmes, qui sont, dans l'impossibilité de payer des impôts fon- 
ciers et les taxes non récupérables sur les locataires, surtout !ors- 
qu'il s’agit de propriétaires n'ayant pas d'autres ressources que 3 
revenus d'immeubles et voyant rejeler constamment les demandes 
de dégrèvement des impôts fonciers, (Question du 21 mars 1%.) 

Réponse. — Conformément à l'article 179, 2e alinéa, de la 101 
ne 46-251 du 7 octobre 1946, les propriétaires d’immeub'es Datis 
peuvent oblenir la remise ou la modération des cotisations aiTé- 
rentes à leurs immeubles, lorsque les revenus qu'ils en tirent, 
oinis à leurs autres ressources, ne leur permettent pas de salis- 
aire aux besoins normaux de l'existence et de s'acquitter envers 
le Trésor. Le service des contributions directes a été invité à exa- 
miner avec largeur de vue les demandes de celte nature, Les ‘on!Tt 
buables qui estiment ge leur demande a été rejetée à tort par 16 
directeur départemental des contributions directes ont la faculté de 
présenter un recours au directeur générel des impôts, 





14025 — M. Antoine Mazier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les sommes versées en rémunération 
des heures supplémentaires effectuées en octobre 1949 doivent entrer 
dans le décompte des émoluments servant à déterminer la quotilé 
de la prime unique et exceptionnelle instituée par le décret n° 5% 
428 du 27 janvier 1950 en faveur des personnels de l’Elat, la cir'u 
laire des finances n° 8-2-B/4 du ?3 janvier 4950 qui donne les 1nod1- 
lités d'application du décret, n'apportant pas les précisions dé 
rables sur ce point. Il fait remarquer que, dans l’affirmalive, lesd'°8 
heures supplémentaires auraient été effectuées gratuitement en {ut 
ou partie, Car leur montant viendrait réduire ou supprimer là ,r11°e- 
(Question du 21 mars 1950.) 

Réponse. — Aux termes de la circulaire ne 8/2/B4 du 28 janvier 
1950, la prime est attribuée aux agents ayant reçu, au titre du 
mois d'octobre 1949, une rémunération inférieure aux taux ‘iri108 
fixés au décret, par « rémunération », il faut entendre le montent 
brut des émoluments de toute nature, à l’exception seulemern! de 
la prime spéciale uniforme mensuelle de transport, des allocai ns 
de caractère familial et des indemnités ayant le caractère de 7€nr 
boursement de frais, Il résulte de ces indications que les S mmeg 
versées en 1émunération des heures suppémentaires doivent €] ‘reg 
en compte pour la calcul de Ja rémunération à considérer. 


SRE SEE 
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14026. — M. dean Médecin expose À M. le ministre des finances et 
des aïifaires économiques que l'article 37 de la lot du ?0 septembre 
ayas sur les pensions précise, en ses deuxième et troisième alinéas, 
que le droit à pension est subordonné à la condition « que le mariage 
ait été contracté deux ans au moins avant Ja cessation de l'activité 
au mari, sauf si un ou p.usieurs enfants sont issus du mariage 
antérieur à ladite cessation lorsque le mari a obtenu une pension 
proportionnelle dans le Cas prévu à l'article 9, paragraphe I, 40, a). 
Il lui signale le cas d'un ancien sous-officier titulaire d'une pension 
proportionnelle concédée en 1929, après dix-sept ans de services, 
marié en 1931, père d'un enfant né en 1916, issu de ce mariage, 
promu officier de réserve en 193% et rappelé à l'activité du 2 sep- 
tembre 1939 au 31 juiliet 1910 (pension revisée d'après nouveaux 
services et nouveaux grades.) Il lui demande si la veuve de cet 
officier (dont la cessalion des services se situe au 91 juillet 1910 
et le mariage en 191) pourra prétendre au décès de son mari, à la 
réversion dé la pension militaire proportionnelle dont celui-ci Iéné- 
cie actuellement, ‘Question du 21 rnars 190.) 

Réponse. — Réponse affirmative, 


re 


14035. — M. Joseph Wi.cmer demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si un comité départemental de contisca- 
tion, qui a accordé, conformément à la loi du 5 avril 1916, des délais 
de payement à une personne, peut revenir sur celte décision et exiger 
le payement immédiat de la dette de confiscation lorsque la personne 
intéressée s’est libérée, aux échéances fixées, des sommes dont elle 
était redevable. (Question du 21 mars 195%.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait Ctre utile- 
ment répondu dans la limite du secret professionnel que si, par 
l'indication de la désignation et de l'adresse de la personne intéres- 
sée, l'administration était mise à même de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier. 





—_———— 


. 

14103. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles le décret 
et le règlement prévus en application de la loi du 2 août 1949, relatifs 
à la majoration des rentes de ja caisse nationale, permettant à la 
caisse des dépôts et cansignalions de payer des rentes révisées échues 
depuis le {er janvier 1950, ne sont pas encore publiés, (Question du 
2% mars 1950 ) 

Réponse. — L'article 10 de la loi du 2 août 1949 portant revision 
de certaines rentes viagères a prévu qu'un arrêté déterminerait les 
conditions dans lesquelles seraient inajorées les rentes viagères 
constituées auprès de la caisse nationale d'assyrance sur la vie, an- 
ciennement caisse nationale de rctraile pour la vicillesse, Cet arrêté 
pores la date du 25 mars 1950 a été publié au Journal officiel du 

mars 


_ 


14141. — M. Joseph Dixmier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'à la suite d'une procédure de saisie- 
Immobilière un sieur «1... a été déclaré adjudicataire du seul lot mis 
en vente moyennant le prix de 41.000 francs; qu'une surenchère a 
été portée; que l'administration de l'enregistrement a connu cette 
enchère; que postérieurement, à tort ou à raison, le jugement d’adju- 
dicat.on à été soumis à :a forma:iité de l'enregistrement; que le rece- 
veur à perçu un droit fixe de 2.900 francs, Il demande: 10 si cette 
perception n'est pas contraire aux dispositions du décret de réforme 
fiscale du 9 octobre 191$, spécialement de l'article 163%, étant donné 
que le jugement j'adjudicalion ne contenait auçgune disposition défini- 
tive en raison de ce que le prix pouvait être porté L une somme 
plus élevée par surenchère et que, si le prix n'avait pas été suren- 
chéri du dixième, c'est un droit proportionnel qui aurait été perçu; 
2 au cas où la perception de 2.000 francs serait régulière, si cette 
somme pourra être imputlée sur le droit proportionnel à percevoir lors 
de l'enregistrement du jugement sur surenchère. (Question du 
29 mars 1950 } 

Réponse — Réponse affirmative sur le premier point, Le jugement 
dont il s'agit était, en eilct, dispensé de la formalité de l'enregistre- 
ment en vertu des dispositions combinées des articles 144 ct 152 
du décret Au 9 décembre 1948. 


20 


14143, — M. Emile Hugr es expose à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques 1e Cas suivant: une grand-mère décédée, 
laissant: 40 son fils légitime réservataire; 2° pour !légataire de la 
quotité disponible l'enfant najurel reconnu de ce fils légitime, Quel- 
que temps après le décès de la grand mère, le fils sé marie avec 
la mère de son enfant naturel, lequel est légitimé par ce mariage. 
I lui demande: 1° quel est le tarif applicable, pour les droits de 
Mutation par décès dus, sur la succession de la grand'mère, par 
l'enfant naturel légitimé; 2° si la dévolution au décès de la grand’ 
Mère, était réstée en l'état, le tarif applicable aurait le droit entre 
Personnes non parentes; 3° si la légitimation postérieure entraîne !a 
perception du tarif en ligne directe de grand'mère à petit-fils. (Ques- 

u 29 mars 1950.) 

Réponse — L'enfant légitimé n'est assimilé à un enfant légitime 
DE partir du mariage qui a entraîné la légitimation, Jusqu à cette 
ate, il est un enfant naturel et, comme tel, la Joi ne lui accorde 
aucun droit Sur les successions des parents de ses père et mère (C.Civ, 
art. 757) auxquels il n’est légalement uni par aucun lien de parenté, 

lors, dans l'hypothèse envisage, où l'enfant naturel du fils de 
la défunte n’était pas crcorc légitimé à la date de l'ouverture de la 
Succession, le tarif applicable au legs qu'il recueille est celui prévu 
entre personnes non parentes, Sa légilimation postérieure vst sans 
oflet à cel égard. 


Ge Cane CE 


ASSEMBLEE NAÏONALE — 3e SEANCÉ DU %6 AVRIL 190 







































































om 0 


29361 


… 


13020. -- M. Charles Serre dermalide à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques): 1° quel est le contingent des im 
portations de chaussures allemandes en France actuellement autos 
risé;, 2e quel est le volume des importations de | 
mandes en France réalisé effectivement en 1919; 3e quel était le mon 
tant des mrêmes impor'ations en 1938; 40 quel est le volume des 
exportations de chaussures françaises en Belgique en 19149; 5° quel 


chaussures allc- 


était le volurce &es m s exporlations en 195$. (Question du 13 j 
vier 1950.) 
Réponse. — Les importations de chaussures allemandes ont porté 


en 193$ sur 15.700 paires et en 1949 sur 25.400 paires. Pour les mêmes 
années les exportations françaises sur la Belgique ont été de 39,700 
et 23.400 paires, En ce qui concerne le récent accord franco-allemand 
signé le 10 février dernier aucun contingent n'a été expressément 
inscrit, toutefois l'importation de chaussures est réalisable sous le 
régime dit du « piafond financier » ft. Journal officiel du 
16 février 195), 


13074. M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques) si les marchandises imporices 
du Maroc en vertu de l'accord franco-américain établi à Rabat te 
31 décembre 1919, pourront être expédiées vers le territoire métro- 
politain et, dans l'affirmative, à quelles conditions. (Question du 
17 janvier 1950.) 

Réponse, — Le texte de l'ac 
chandises ne pourront étre réexportées. Dans Ja mesure où des 


rd prévoit qu'en principe les 1m 


exceplions sont failes à cette règle, une licence d'exportation est 
nécessaire. Par ailleurs la liste des importations sans payement px 

vant être faite au Maroc a été établie de telle ‘sorte qu'elle rie Cotn- 
prend que des marchandises intéressant seulement le prote it ou 


des inarchandises pouvant faire l'objel d'importations sans payement 
dans la métropole, 11 semble dans ces conditions qu'il y ait feu de 


chances pour que l'accord du 31 décembre 1949 soit ulilisé pour 
tourner la politique d’importations sans payement suivie dans la 
métropole. 


13162. M. Felix Gouin demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) la date de l'arrêté qui a rétabli la 
liberté des prix en ce qui concerne les mistelles, vins doux na! 
rels et vins de liqueur à appellation contrôlée. (Question du 20 jan- 
vier 1950, 

Réponse. — Le hénéfice du régime de liberté des prix, tant à 
la production qu'aux divers stades du commerce, à été accordé 
aux vins doux nalurels et aux vins de liqueur à appdlation contro- 
lée, provenant Ge la récol'e de 1945 où des récoltes antérieures, par 
l'arrêté no 13 873 du 2? -janvier 1946. Toutefois, en ce qui conct 
les producteurs, cette liberté des prix élait subordonnée: a) à la 
livraison, pour les besoins de l'exporlation et aux prix et conditi 
stipulés dans ledit arrêté, d'un contingent égal à 13 p. 100 de leur 
produc'ion totale en vins considérés, déclarée au titre de la récolte 
1945; db) à la conservation, en vue du vieillissement, d'une fraciion 
supplémentaire de 5 p. 100 de la méme product ‘arrêté no 16 762 
du 51 décembre 1916 a étendu aux vins doux naturels et aux vi 
de liqueur à appellation contrôlée, de la récolte de 1946, le bénéfice 


du régirne de liberté des prix ainsi accordé aux vins des récoltes 


ntérieures, tout en réduisant de 15 p. 100 à 10 p. 100 le contingent 
à livrer par les producteurs, sur la récolte de 1946, pour les besoins 
de l'exportation, Par la suite et sauf en ce qui cencerne le reii t 


des contingents prélevés sur les récoltes de 19:35 et 
besoins de exportation et ayant! fait l'objet des dispositions part 


culières de prix insérées dans les arrêtés nos 13 874 et 16 762 } 


cités, la liberté totale des prix à été rendue aux vins doux naturels 
et aux vins de liqueur à appellation contrôlée par l'arrè!té no 18 &2G 
du 18 novembre 1947. Misteiles: la l'herté de prix rendue aux vi 

et aux moûts par l'arrêlé no 18 224 du 4 septembre 1M7 a eu 


comme conséquence d'entraîner la liberté du prix des mistelles 
établi en fonction des prix de.ses composants. 


me 


13931. — M. André Marie rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) qu'au cours des récentes 


de pénurie alimentaire, le ravitaillement général s'est trouvé dar 


aunners 


l'obligation de demander au Royaume-Uni une avance de viande 
congelée destinée à compléter les approvisionnements nécessaires 
à la consommation française. 11 Ini demande: 40 s'it est exact qu'en 
vue de parachever le remboursement, en produits, de l'avance ainsi 
consentie, un contingent de 730 tonni: de viande le porc été 
révu à destina'ion de l'Angleterre; 2° quels sont les principes cet 
les méthodes qui ont présidé à la réalisalion de ce remboursem 
(Question du 15 mars 1950 

Réponse. — 19 A la suite d'un accord intervi le 91 svr! 19:9 
entre les gouvernements français et anglais, la France s'est engu- 
gée à livrer à l'Angleterre 3.410 tom de porc congelé, Ces ]i - 
sons sont destinées à rembourser à l'Angleterri prèt de viande 
congelée consenti en 1958; 2o en exécu:ion de c« ord, ut | 
rniére exportation portant sur 2.700 lonnes a £t6 faite durant jai t= 
mier semestre de 1949 par la société prof onneile de (or lion 


es el 
agissant comme mandalaire du ravitaillement, La suppression d 
services du ravilaillement n'a pas permis de procéder à la livrai- 
son du solde, soit 710 tonnes C'est dans ces cendilions que d 
exportateurs désignés par l'administration ont eflectué, dès le mois 
de janvier 1950, des expéditions de porc congelé sur l'Anglet 
Deux marchés ont été passés, à l'initiative du département de 1 agri- 
culture, le 10 rnars 1950 suivant la procédure du décret du 16 avril 
1942 relalif aux marchés de l'Etat. 
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13979. 


giences tentées, avec 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 AVRIL 1950 
Réponse. — Les officiers de santé d’origine autochtone, sont rccry. 
M. Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat aux tés parmi les médecins diplômes de l'écoie de médecine de 1 à 
finances (affaires économiques) qu'à l'occasion des diverses expe- rive et sont régis par un slatut partieuler (décret du 7 déreriire 
nié plus ou moins d'autorité et de réussite, sur 192%6) différent de celui du corps de santé des lroupes colonie. Les 
le marché de la viande, se sont créées des sociétés prétendues officiers de santé régis pr le dérret 1926 ne sont pas as! à 
coopératives, de caractère purement politique, considérées par cer- servir à l'extérieur de leur trritoire d'origine. Is ne peuie:!, par 
« voie de conséquence, bénéiicuer: ni du régime particulier de side 


tains ministres. du ravitaillement comme entreprises témoins de 


ces expériences. Jl lui demande: fe s'il est exact que la coopéralive 
la C. ©. PF. 


française d'exporltalien et d'importation (la C E. I.) ait recu 
du ravitaillement général d'importantes quantités d'animaux vivants 
et de viande obtenues sur le marché par voie d'acquisiion priori- 
taire de l'Etat et qu'elle ait bénéficié de fournitures de mème pro- 
venance pour différents autres produits; 2° quelle était Ja siluation 
cop pla bi par uégôre de produits de ladite coopérative, Vis- 
à-vis dl l ; | de ravitaillement, aux dates suivantes: 
der ' 1949, 50 décembre #%M9, 18 janvier 1950. (Question du 
1: ? 1450) 

Répor — 4e La Socifté francaise d'exportation et d'importation 

OU En 6 EL) a 1 ‘ livraisons suivantes qui lui ont été 
f du ciment. pommes de terre prove- 
häut (FF illion de flolande pour une valeur de 2.615.211 
f pu ic prioritair effectuées ] 
li l 4 KéCU la Joi 4 ; octobre 1916 pour un 
1 13.983 frar | in pue la C. O0. F. E. I 
] ü , t 956.000 fi pour les livraisons de pommes de 
{ I f res de viande ont fait l'objet 
. transmis les 29 juin, 15 août et 26 octobre 1919 
æ l'a icinure du 1 r, à qui il appartient d'en suivre le 
zuct l |! 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORNE ADMINISTRATIVE 


13799. M. Jean Minjoz cxro<c à M. le ministre d'Etat chargé de 
la fonction rubliquo ei de la réforme administrative que le décret 


] w du 2: irier F9 spécille qne les commis me porrrent être 
homme à la classe exrephonnelle de leur grade, classe affectée de 
l't.dice 210, que s'ils justifient de deux ans de services dans l'éche- 
} de \ grade et d'au moins vingt-quatre 
années de rvi publics. I Jui dersande si les services accomplis 
par un fonctionnaire appartenant au cadre des commis préalablement 
à <a n ion, en qualilé de sous-officier à solde mensueile, rému- 
réré sur budsel de la guerre, au delà de la durée légale de service 


imiposée et non rémunérés par une pension proportionnelle, doivent 
el nnpris dans les vingt-quatre années de services publics exigées 
d'un commis pour accéder à la c'asse exceplionmelle de son grad®, 
indie 210, eélant indiqué que le solde budgétaire du sous-officier à 
solde mensgelle subit les retenues pour le service des pensions, et 
que les services accomplis à ce titre au ütre de l'administration de 
a guerre, semblent bien devoir être des services publics rémunérés 
sur le budget de l'Elal. (Question du 3 mars #6.) 


Réponse, — Les services aecompis par un fonctionnaire on qualité 


de sous-oiivier à solde mensvelle et dent la rémunéralion était à la 
charse du budget de la guerre, même si ces services, du fait qu'ils 
ont été accomplis au dela de la durée légale de service imposée, 


h'ont pas el6 remmunéreées par une pesion proportionnel'e, sont com- 


pris dans les vingt-quatre années de services publics exigées d'un 
cormmis pour accéder à la classe exceptionnelle de son grade (indice 
9 !,; 
PAL 


13922. M. Jean Sourbet expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative: 1° qu un fon”- 
fiounaire entré par concours dans une admimistration, passé, par la 
suite, dans une autre administration en profitant de dispesiijons bien- 
veillantes e{ transitoires qui lui sont offertes, est nommé aux appoin- 
tements immédiatement supérieurs à ceux perçus dans son adminis- 
tralion d'origine, el! demande comment on doit interpréter cette muta- 


lion: 4) comme une nomination directe dans la nouvelle adminis- 
tration: h mime un simple changement d'administration ; 2° dans 
son admintlration d'origine ce fonctionnaire n'a pu en raison du 
nombre restreint des agents et de leur stricte réparlition dans les 
clas profiler, à sa titularisalion, des bonitications pour le service 


imililaire lé ral et, faute de vacances dans les classes supérieures, a 
élé litu'arisé à la dern'ère classe, 11 demande si ce fonctionnaire peut 
demander dans sa nouve'le administralion la prise en considération 
de ses annees de service rmililaire pour l'avancement, sans se voir 
opposer les dispositions de la loi du 16 janvier 1%41 (qui semble ne 
viser que les nonmnalions.directes de personnes n'appartenant pas 
déjà à une adrainistra ion en qualité de titulaire). «Question üGu 
{> mars 190 

{re réponse, — Pour répondre à la question posée par l'honorable 
Eee" taire, il importerait que soient fournies des précisions sur 
e cas parliculier dont il s'agit et nolamment sur les cadres aux- 
muels à appartenu intéressé dans son administration d'origine et 
De son admiuistralion acluelle, ainsi que sur les conditions dans 

squeïles il à élé lilularisé et reclassé dans l’une et dans l'autre. 





. FRANCE D'OUTRE-MER 


13127. — M, Saïd Mohamed Cheihk demande à M, le miaistre de 
la France d'outre-mer si un officier du service de santé, eiloven 
Francais d'origine aulochlone en service à Madagasrar depuis qua- 
torze ans peul prétendre recevoir la sokle de médecin, pharmacien 
et vétérinaire et la majorat:on de dépaysement de cinq dixièmes 
glloute aux militaires intéressés par T, Ô, n° 50273 du 2 août 4949. 
(Question du 19 janvier 1%0.) 











applicable aux médecins, pharmaciens et vélérinaires mililires: 
ni de l'indemnité de dépaysement allouée aux officiers 1 als 
originaires des territoires d'outre-mer qui sont astreints à eflecluer 
du service dans n'importe quel territoire d'outre-mer, y cCopris 
leur terriloire d'origine. 


15620. — M. Said Mohamed Cheikh demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer quulies inesures sont envisagées par son dé 
partement pour lever les exceplions qui entravent encore Ja l'herté 
d'op'nion et d'expression à Madagascar et les ilés qui en dépernent, 
(Question du 21 février 1950.) 


Réponse. — Cerlaines disnositions réglementaires auxquelles tait 
allusion l'honorable parlementaire se sont avérées nécessairi 1 
éviler que des paroles inconsidérées ou des écrits subversifs I 


tribuent à altiser les resseniiments et à compromettre la ré 
tion des esprits qui couslitue l'objectif essentiel de la politique 
çaice à Madagascar. Je demande au haut commissaire de la Rtpu 
blique de me faire part de ses suggeslions €n ce qui concerne les 
mesures qui pourraient C're prises pour donner satisfaction la 
question posée. 





d'outre-mer: 1° dans queiles condilions à été interprété el oppiqu 
à Madaga-car le décret du 44 juillet 19:19 par lequel M. le pris dent 
de la République exerçait son droit de grâce; 2° combien de détenus 
à Madagascar ont bénéficié des dispositions de ce décret. (Question 
du 21 février 1950.) , 

Réponse. — 10 Il ressort des divers doruments parvenus au dépar- 
tement et notamment des extraits de registres d’écrou mis à l'appui 
des recours en grâce individuels que le décret du #2 juillet 4939 
accordaut des grâces collectives est correctement interprété et app 
qué à Madagascar, conformément aux directives contenues dans jes 
circulaires d’applicalion de: 12 et 29 juillet 1919 de M. le garde des 
sceaux: 2° I} en résulte que tous les condamnés rentrant dans les 
catégories prévues au décret du 12 juillet 1949 ont bénéficié de la 
raesure gracieuse, à l'exception de certains cas particuliers qui font 
l’objet d'un exwrnc:n personnel de M. le Président de la République. 


13626. — M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la France 





13726, — M. Paut Valentino rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la prome:se qui lui à été faite de hâter la liquidation 
de: pensions dues aux fonctionnaires résidant dans le département 
de la Guadeloupe ou leurs avants droit et, constatant que les inté- 
ressés ne sont toujour: pas en possession de leurs titres de peusion 
et ne perçoivent que de faibles avance*, lui demande si les dispos 
tions ont été prises pour hâler les opérations de liquidation de pen- 
sions. (Question du 28 février 1950.) 

Réponse. — Les fonctionnaires en résidence à la Guadeloune sont 
tribulaires, soit du régime général des retraites de l'Etat, sot de 
cetui de lg caiste intercoloniale de retraites. Dans le premier cas, 
les dossiers ont été tran<férés, en vertu de la loi du 19 mars 1946 
classant la Guadeloupe comme département, aux différents minis- 
tères dont m'èvent les intéressés, IT appartient à ces admin'<'rations 
de procéder aux opérations de liquidalion et de péréquation de leurs 

ensions, en vertu des instructions du ministère des finances. Dans 
te second cas, l’accomplissement de la péréquation est subôrdonnée 
à la réforme du régime de la caisse intercoloniale de retraites. Cette 
réforme fait l’objet d’un projet de règlement d'administration publi- 
que, approuvé par le canseil d'Etat en décembre 1949, et soumis 
au conlreseing du ministre des finances. Toutes dispositions sopt 

rises pour mettre en œuvre celle péréquation dès l'interventon 

e ce texte. 





13875. — M. Roger Duveau signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les toiles et sacs hindous qui bénéficient déjà, à 
leur exportation des Indes, d'une exemption totale de droits de 
sortie, peuvent entrer en franchise à Madagascar alors que tous les 
articles de première nécessité tels que: tissus de coton et laine, lait, 
blé, farines, riz, pétrole, es:ence, papier, fer, fonte, acier, verrerie, 
quincaillerie, machines à vapeur et électriques, etc. payent des 
taxes d'importation variant de 8 à 20 p. 100; qu'il existe pourtant 
à Madagascar, depuis plusieurs années, une usine de filature et t{s- 
sage de paka qui occupe M0 ouvriers et dont la production, qui 
est actuellement de 7 tonnes par jour, atteindra, fin 1950, dix tonnes 
ee jour, c’est-à-dire une quantité suffisante pour satisfaire #1 tois- 
ité des besoins du territoire en toiles et sacs que, cependant k&s 
importations à Madagascar de sacs hindous payés en devises étran- 
gères ont été telles, en fin 1919, que l’industrie locale de sacherie 
va être obligée d'exporter une part importante de sa production qu'ee 
ne peut plus écouler sur place. Mais que, précisément l’industrie 
locale se voit infliger un droit de sortie de 7 p. 400 sur la quoie-pari 
de sa production qu'elle est obligée d'exporter alors que le: toiles 
et sacs hindous sortis en franchise des Indes entrent également 91 
franchise totale à Madagascar. I lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre fin à un tel état de choses, injuste € 
contraire aux intérêts de » Union française. (Question du 44 71075 
2%.) > 





ET y me = 


ETS vf 


TS VE EE: tri 


” em Em Pam md Ze ph 


nm nm id men De See es Es Se es 


ES 


à "ve et ot Es EN 


RE 


ARE OS OT 7 


TE" 


EE 




















RENRER EEE c 
ASSEMBLEE NATIONALE — 





ri 
; Rénonse. — Le ministre de la France d'outre-mer fait co 
à ! snorable parlementaire que, pratiquement depuis 
Les importations des Indes ont cessé; 


nnaître 
près de six 
elles 


sont autorisées 


nots ne 
ru xceptionnellement et sur l'accord de deux experts, désignés 
ar la chambre de commerce dont l'un précisément représente 
| Le de filature et de tissage à laquelle il est fait mention, et 
(u pour permettre à l'industrie locale d'exporter dans des condi- 
t satisfaisantes le surplus de la prxluclion excédant les besoins 
normaux de la consommation locale, l'administration locale a pré- 
pi . un projet de délibération qui sera soumis à l'assemblée repré- 
kentalive à Sa plus prochaine session réduisant de 7 p. 100 à 1 p. 100 
le droit fiscal de sortie sur les toiles ef sars de jute ou paka expor- 
jés de Madagascar 

12876. — M. Jules Ninine 2#xpose à M. le minisire de la France 
d'outre-mer que, dans les territoires africains, ies autochtones se 
t ‘nt soumis, depuis une réforme récente, aux juridictions de 
droit pénal français. Il lui demande : 1o s'il est exact, comme on le 
s nt souvent, qu'en matière criminelle les autochtones ne peu- 
vent être choisis Comme jurés, un des leurs fut-il en cause; 2° dans 
1] irmative: a) les textes sur lesquels se fonde cette diserimination ; 
b, les mesures qu’il envisage de prndre pour meltre fin à pareille 
situation si préjudiciable au bon renom de la justice françuise et 
au nrestige de la France. En effet, ne concourant pas à celle justice, 
les autochtones ont le sentiment très net de « subir des Jois qui, 
sans doute, n'ont pas été faites pour eux et pas loujours adaptées 
ù - degré de civilisation, mais qui ne sont pas même assouplies 
j tenir compte de leur mentalité, de 1eurs traditions et de leurs 
{ mes. Ils pensent aussi que, trop souvent, la sanction dépasse 
l'infraction, la peine maximum étant presque rézulièrement pronop- 
L 


buestion du 1: mars 190.) 

Réponse. — Le décret du 29 avril 1945 ayant supprimé les 
Hons autochtones en matière pénale, les ressorlissants des terri- 
4oires africains se sont trouvés soumis aux tribunaux de droit fran- 
15. Toutefois, le code pénal et le code d'instruction criminelle ne 
ent être appliqués sans une certaine adaptation aux nécessi- 
‘, locales. Les moditications qui ont été apportées n'ont cependant 
jamais écarté les autochtones de la participation aux fonctions judi- 
ciires, En outre, le principe de l'égalité des droits, consacré par la 
Conusttution, n’est infirmé par aucun texte. Pour l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun, le décret du 27 novembre 1917 prévoit la 
composition des collèges d’assesseurs autochtones parmi lesquels 
sont tirés au sort les membres qui.composent les cours criminelles. 
L'article 38 de ce décret stipule que si plusieurs coinculpés, les uns 
afrirains, les autres européens, comparaissent dans une même affaire 
devant une cour criminelle, les asseSseurs sont obligatoirement tous 
Les seules conditions requises pour être assesseur sont 
‘voir 30 ans, savoir écrire et parler français, ne pas avoir subi de 
‘condamnation grave ou exercer des fonctions incompatibles avec 
l'exercice de la justice. Tous les autochtones peuvent donc être 
assesseurs, Pour l'Afrique occidentale française et le Togo, l'arti- 
cle 382 du code d'instruction criminelle métropolilain a été rendu 
applicable avec certaines modifications par les décrets du 2 seplem- 
bre 1953 et du 11 mai 193%. Cet article a’exige, pour exercer les fonc- 
tons de juré, que 3 conditions: avoir 30 ans aecomplis, jouir des 
droits civils et politiques, savoir parier français. Tous les ressortis- 
saints des territoires de l'Afrique occidentale française, ayant le 
slitut de citoyen français, peuvent donc remplir les fonctions de 
jurés au même tilre que les européens, Pour le logo, cependant, la 
question semblerait plus délicate en raison de la siluation de ce ter- 
riloire associé, dans lequel les autochtones de statut personnel n’ont 
que la qualité de citoyens de l’Union française. La jcuissance des 
droits civils et politiques, exigée par l'urlicle 382 du code d'’instruc- 
tion criminelle doit recevoir, dans ce cas, une interprétalion très 
large L'accord de tutelle du 13 décembre 1946, en son arlicle 4, 
slipule, en effet, que le Togo sera administré « selon la législation 
frinçaise, comme partie intégrante du territoire français », D'autre 
pa la Constitution du 27 octobre 1916, qui a défini dans son préam- 

ule les droits et les libertés accordés aux citoyens et notamment, 
in fine, l'égal accès aux fonctions publiques, précise en ses articles 8 
et 82 que Îes citoyens de l’Union française ont la jouissance entière 
de ces droits, et que le statut personnel ne peut constituer un motif 
pour les refuser ou en limiter la portée. Des directives ont été don- 
nées, en leur temps, par le département, pour que cette interpréta- 
tion très large de l’article 382, mais cependant conforme à l'inten- 
tion des constituants, soit appliquée en faveur des autochtones de 
Statut personnel au Togo. En ce qui concernerait, au regard de l'état 
d'esprit et des coutumes Tocales, la sévérité des sanctions pronon- 
&ées, les critiques ne sont pas fondées. La loi française connaît, en 
æflet, les circonstances atténuantes qui peuvent abaisser de deux 
ezrés les condamnations dans l'échelle des peines, l’appel devant un 
econd degré de juridiction, le pourvoi en cassation, le recours en 
f'ice ainsi que le bénéfice de la loi du 14 août 1885. Toutes ces 
dispositions ont pour effet d'adapter le plus strictement possible la 
Sainction au degré de culpabilité du délinquant et de tenir compte 
{onstamment de son état d'amendement. La mudktiplicité des voies 
de recours ouvertes aux condamnés permet donc de tenir compte 
ins une.très large mesure de leurs mentalités, de leurs traäitions 
€! de leurs. coutumes. 


} iridic- 
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14194. — M. René Malbrant expose à F1. ‘2 ministre de la France 
f'outre-mer qu'il ressort des renseignements qui lui ont été four 
Nis par le ‘ministre.de la défense nationale qu'aucune indemnité 
ompensatrice des,charges supplémentaires qu'ils supportent n'est 
louée en Afrique’ équatoriale française aux militaires séparés de 
cur famille, alors qu'une majoration familiale de l'indemnité de 
ne est accordée aux militaires d'Afrique occidentale française en 
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application du décret n° 45-157 d 4 déce e 145 Il la 
pour {| ICHCS | " il v'E [a o!! 
Afriq le noire el ce qu'il LEE , iif “ur t : x tres 
d'Afrique équatoriale franca d du 21 
mars 1%) 

Réponse Conformén | l ‘ is-lo7 du 
2% décembre 19415 fixa le 7 n | iles 
t uetropoltaines à a harse lu} | «| re 
mer, les militaire er l { dr ! de zone 

au taux fix p eus X 
des colonies en set À i Ù ‘ cha 
{té el ire, &ilis jui t e d l l {1 

t 19 i condi | de 

f1t s fixes par \I Le] 
militair \ int e ER: EN 1 

r 1 mu | X jo 

\ s} dit \ À en 
\ régler | ré 
le | li li \ 1} I | i { { = 
matiquerment étendre IX l I [ d'a 

Juet X personnels milif kT 1 ù \ n 
de ce genre \ le la 1 x 6, 
à Brazzaville, il el : n hant 
COPMMNHSS de la Re! 1 1 ra de 
l'A "0. F. ce qui 1 l is le s. fl e jue a 
différence exislant e1] i { I | l { i que 
militaires, suivant qu'ils séjour t Lu ] u en À. FE. F. ces- 

era d'exister à brève échéanre, les décrets ‘49-528 et 49-229 du 
15 avi 1919 prévoyant la suppression d lemnités de e, Y 
Compris toutes leurs Hajorations, et leur mipla ment par in 
indemnité de résidence, à fixer dans chaque territoire, des règles 
générales devant faire l'objet d'un décret dont le projet est a Los 
ment SOUMIS à l'accord du département des finances 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
13568. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de l'industrie et du 


siir 
UT 


là programme dépar- 
‘lectrifitation en un 


inscrile 


commerce qu'une Cœninune rurale 


temental des investissements pour travaux d 
ran: assez éloigné, envisage de réaliser un emprunt auprès de par- 
üculiers pour financer ces travaux et demande: 1° si, conformément 
au décret n° 47-1997 du 14 octobre 1947, la commune peut recevoir 
une subvention du fonds d'amortissement des charges d'électeifica- 
tion; 2o dans l’affirmative, quelle est la nalure de celte subvention, 
en capital, en annüilés, et quel peut être le quantum; 3° quelle est 
la procédure à suivre pour l'obtention de ces subventions; 4° si la 
commune peut émettre une laxe sur les consommañons d'électri- 
cité L'ur couvrir la partie de l'annuité qui reslerailt à sa charge. 
(Question du 17 février 1950.) 

Réponse, — 1° Une commune rurale inserile sur le programme 


travaux d'électrification en 


départemental des investissements pour 
réaliser un emprunt auprès 


un rang assez éloigné et qui gnvisage de 


des particuliers pour financer ses travaux, peut oblenir un allége- 
ment du fonds d'amortissement des charges d'électrificalion, 
20 l’allégemnt est accordé en annuités dont la valeur est basée sur 


le montant des dépenses de premier élablissement, d'exlension, de 
renforcement et de perfectionnement des ouvrages .d'électrification 
rurale que la collectivité fait exécuter, et sur un taux d'intérêt fixé 
forfailairement à 4 1/2 p. 100, pour une durée d'amortissement ds 
trente ans. Les participations du fonds varient entre 79 et 491 p. 100 
de cette charge annuelle; 3° les demandes d'allégement sont adres- 
sées par la collectivité intéressée au fonds d'amortissement dans 
les conditions fixées par les circulaires des 9 mai 1948 et 10 mars 1919 


parues au Recueil des actes administratifs du département. I est à 


noter, d'une part, que la commune inléressée devra se melire en 
rapport avec l'ingénieür en chef du contrôle des distributions 
d'énergie électrique de son département, pour l'établissement de 
celle demande et, d'autre part, qu'elle doit, avant tout commence 
ment d'exécution des travaux, obtenir l'agrément du fonds. Par 
ailleurs, M. le ministre de l'intérieur a déjà fourni à l'honorable 
parlementaire une réponse au sujet de la taxe sur les consomma- 
tions d'énergie électrique (Journal officiel no 30, A. N. du 15 mars 
1950, 4° paragraphe, page 2037 

13729. M. Roger Duveau allire l'allention de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce sur la fabrication du sucre dit vaniiliné 
qu'il ne faut pas confondre avec'le sucre vanillé, En etfet, celui-ci 
est aromatisé avec de l'extrait de vanille 1 lle, alors que le 
sucre dit vanilliné ne comporte pas de trace de vanille, l'arome, 
d'origine chimique, étant extrait généralement du gaiacol de 
l'anthracène. Il lui demande quelles m s il compte p ire 
pour interdire une appellation qui I u j e d L 
vanille de l'Union française, un acle de neurrence + ile, et 
au préjudice des consommaleurs, une véritable juerie inti- 
ressés croyant acheter sous le nom de sucre vanilliné, un ex it de 
vanille, alors qu'on leur livre en réalité un luit m nt 
la toxicité n'est d'ailleurs pius à démontrer, (Question du 2 février 
150.) 

Réponse. — Le terme « vanilline » est emplos cpu nglemps 
tant en France qu'à l'étranger, pour désigner J6e principg de 
tique de la vanille. Le fait qu'il ait pu étre préparé par synthèse 
est une conséquence du progrès scientifique. Du point de vue chi- 
mique, l’aldéhyde oxyméthoxybenzoïque répond à un corps pur bien 
déterminé et qui est rigoureusement identique, qu'il soit extrait 


de la gousse de vanille ou préparé par synthèse à partir des clous 
de girofle ou du gaïacol, Il paraît difficile, dans ces conditi 
justifier l'interdiction d'une appellation qui est à la fois bien 
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2964 
et consacrée par l’usage, Par contre, il est toujours Joisible aux 
predu leurs de surre vanil d'indiquer de façon apparente, sur 
l'emballage, l'origine naturelle de leur produit. En ce qui concerne 
la nocivité qui pourrait être attribuée à la vanille, le conseil supe- 
rieur d'hygiène a précisé, par décision, en date du 10 octobre 1949, 

11 n'étail pas opposé 4 la vente du sucre vaniiliné et, dans ies 


considtrants de celle décisior il est rappelé que la vauilline ne 








présente aucung toxicité aux doses habituelles d'emp'oi. Enfin, Ja 
question de savoir si l'usage de l'appellation « vanilline » constitne 
un acte de concurrence délavale vis-à-vis des produ teurs de vanille, 
du fait de la confusion suscéplible d'exister entre le produit naturel 
et je produit synthétique, ne saurait étre résolue que par les tribu- 
Daux, à la Suite d'une &chuon en Ju e qu'il appartient aux init 
ressés d'intenier, 4 ©, dans 1 adre des principes géncCraux dépassés 
par la jurispruden:e en la matière, Le 4 rtement de l'industrie 
et du commerce n à di irs pas Hi11aissan de jugement mter- 
veriu sur Ce Cas pal eT. 

13774. M. Jean-Paul David .Jemand M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce: à une par!, d auelles condiuoens les services 
de « Electririié de F1 » peuve sæ permeltre de procéder à la 
X le de ä] éis électro-dormi + en collaboration avec les 
ét iCIENS 4 ni ei d cile rnesurt Electricité de France » 
} À ] ose - { dt 1) ( lise l entre Elec- 
ir é de Fra { tr! DÉRLLEL ie: mrlitions de vente: d'autre 
] , Sil à connaissance ces ] ets de rontrats qui sont envoyés 
} « Electricité de France » aux électriciens. (Question du 
?. ° 1540) ) » 

Réponse. — La question de Ja ces in des activilkés commerciales 
d’ « El icité de F1 6 » et « Gaz de France » est réglée par Îles 
l s il 1956, modifie par la Ja loi du 2 août 
1%49 el} Û l 13 } 14 application de ces textes, 
l ls cu vt ( | és entre les services de 
« (d'« et de £ et les professions exerçant les 
actin ciles €t comrnr les relatives à la vente, la loca- 
tion et l'entretien des à cils ménagers fonctionnant à l'électricité 


It est vraisemblable que les fails cités par M. Jean-Paui David sont 
la concéanence d'a de de cetle nalure ou que des accords sont 


à l'étude sur le plan local entre les établissements intéressés. Si des 
difficultés ou des con!testalions son! sowrvées, celles-ci peuvent être 
soumises à l’ingén'eur en chef du contrôle qui statue après consul- 
tai d'une commmscon comprenant un nombre égal de représen- 
tants des érganisalions professionnelles, des collectivités concédantes 
et des services de distribution. L'administration pourrait d'ailleurs 
procéder à une enquête si l'honorable parlementaire veut bien lui 
donner des précisions sur les cas visés dans sa question écrite. 


13811. M. Charles Desjardins, se référant à la réponse faite le 
20 janvier 194) à sa quéslhion écrile ne 13425 el qui prérise es 
agents et retraités de l'Elertricif de Franve et du Gaz de Franre 
avaient, entre autres avantages en nature, la fourniture gratuite d’une 
quantité variable avec da siluation de Jamille des agents, d'énergie 
Clectrique, de gaz ou de coke, «et que le pavement du surplus des 
consommations des agen's était le tarif préférentiel indexé, l'index 
étant celui du tarif « éjertricilé », 3° tranche, usages domestiques, 
en vigueur dans la région parisnne, demande à M, le ministre de 
l'industric et du oommerce quel est le montant des recettes 
encatssées an btre des « surplus de consommation », (Question du 
5 vaars 1%.) 

Réponse — 1æ montant des receltes enraissées au titre des « Sur- 


plus de consommation » auprès «tes agents d’ « Electricité de France » 
et de « Gaz de Franre » s'élève à environ 230 millions de francs. 
Cette somme, pawe par ces agents, correspond aux quantités de gaz, 


d'électricité ou de coke consommées par eux, en surplus des four- 
niltures gratuiles, et qui sont factures aux farifs particuliers par 
« Electricité de France » et « Gaz de France ». 





13877. — M. Paul Antier expose à M. le ministre de l'industrie et 
1 ‘une exploitation agricole, dent 
le domaine est, du fait de l'électrification récente de sa commune, 
traversée par une ligne électrique sur une longue distance, ce qui 
constilue une servitude r rs hectares, ne peut obtenir 
les indemnités auxquelles il peut prétendre de « Electricité de 
France », alors qu'aucune autorisation de passage ne lui a été derman- 
dée 11 lui demande, en cas de difficulté, quelle est la juridiction 
compétente. (Question du 14 mars 1%.) 
Réponse, — Les indemnilés qui peuvent être dues à raison des 
servitudes prévues à l'articie 12 de la loi du 45 juin 1906 sont de la 
compélence du juge de paix en premier ressort. 





13878, — M, Jacques Chaban-Delmas demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne Je projet d'attribution de capacités de raffinage dans 
l'estuaire de la Gironde, tel qu'il avait été arrêté par son prédécesseur 
à la suite d’une série de conférences, réunissant son administration, 
la représentation parlementaire de la Gironde et les industriels. (Ques- 
tion du 14 mars 1950.) . 

Réponse. — La question posée se rattarhe étroitement au problème 
du renouvellement des autorisations spéciales d'importation de pétrole 
brut, dérivés et résidus qui viennent à échéance le 30 septembre 
4951. Ce problème ne concerne pas seulement la région de Bordeaux, 
mais doit être envisagé comme une opération d'ensemble ayant pour 
objectif la satisfaction des intérûts de l'éconmmie générale du pays 
C'est dans cet esprit que la procédure instituée par la loi du 30 mars 

















süû 
1928 a été mise en œuvre; elle requiert l'expression d'avis : 3 
par une comrmiss@n jaterministérielle d'examen et par le } 
d'Etat. C'est après avoir pris connaissance de ces avis que ! 
yverneinent sera amené très prochainement à prendre sa déc 


allendant, aucun engagement n'a été pris à l'égard d'une 
quelcoique. 





13981. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le ministre de l'indus. 
trie et du commerce qu'un arrèté préfectoral aulorisant l'ours , 
ou l'installation «d'un établissement considéré comme da! 


t : é L : _. € , 
insalubre ou incommode (iois des 19 décembre 41917 et 20 ax 


comporiait une clause aux termes de laquelle l'autorisation & 


ï ' r f ri ’ l'ir J'at , [ ' TU 
cauuq { U le > } ilLiCS de I! ns tal 1141) 23 Ui AiIsees aa 


or, ce délai venait à expiration en 1951. 11 lui demande 
prorogé automa‘iquement d'une durée égale à la durée des h 
\Question du 17 rnars 1950.) 
. 
Réponse. — T1 n'a été prévu aucune prorogation de pl 
d'une durée égale à celle des hostilités, des délais fixés par les 3 
peine a UxX 


itornsant, au titre de la loi du 19 décemb 
‘ouverliure d'un établissement dangereux, insalubre ou incon 
d'administration publiq $ 
en l'applicalion de la loi susvisée, si le bénéficiaire d'une aulor 
justifie d'un cas de force maiñeure qui l'aurait empêché d'euvr | 
établissement dans le délai fixé par l'arrêté, le préfet peut Qui 4 
der, sur sa dernande, par arrêté molivé, un nolveau délai pou: " 
mencer son exploitation. 1} appartient à l'intéressé d'adresser 9 
requêle en ce sens à la préfecture compétente. 


———————————— 


Par contre, aux termes du règlemer! 


14068. -- M. René Thuïllier expose à M. le ministre de l’industrie 


et du commerce qu'une circulaire ne 53-413 DOP/, en dai 1 
5 sepleiubre 1947, a interdit de bénéfice de l'umrmatriculalx al 
registre du commerce aux personnes désirant créer un co 8 
d'achat et de vente du bétail et de la viande et lui dernand à 
relour à la liberté en malière de ravitaillement ne permet 3 
d'abroger celte mesure. (Question du 23 mnars 1950.) 

Réponse, — La loi ne 47-650 du 9 avril 14947 instituant ure 6] 
d'acheteur pour les professionnels du bétail et de la viande 
interdit, dans son article 6, d’accepler toute déclaration de cré a 


de commerce du bélail ou de la viande. La circulaire ne 53-413 Do 1, 
prise en appiicalion de ce texte par la présidente du conseil (serre. 
tariat général au ravitaillement!) et le ministère de l'industrie et du 
commerce, donnait pour instructions aux greffiers des tribunauw\ de 
comunerce de refuser j’immatriculation au registre du commerce aux 
personnes désirant créer un fonds de cet ordre ou adjoindre à un 
fonds existant la création d'un ravon où serait vendue de la boue 
cherie ou de la charcuterie, Les circonslances économiques permet. 
tant le retour à la liberté du ravitaillement, la loi du 9 avril 1917 
vient d'être abrogée par la loi no 50-316 du 19 mars 19%0. Les cré: $ 
et extensions de fonds de commerce du bétail et de Ja viande peuvent 
désormais être opérées librement. Toutelois, les professionels de ces 
branches doivent être en possession de la carte professionnelle prévue 
par Ja loi du 27 octobre 1910 qui est toujours en vigueur. 





INFORMATION 


12834, -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'information, dans quelles conditions la radiodiffusion françii<e 
a repris la construrtion da l'immeuble occupé par elle, rue Cognaq- 
Jay et rue de l’Université, à Paris, sans avoir obtena le permi: de 
construire et sans que des crédits correspondants aient été voies, 
(Question du 29 décembre 1949.) 


Réponse. — Afin de les adapter aux besoins de l'exploitation du 
service de Ja télévision, la radiodiffusion française à établi en 1446 un 
projet d'aménagement «des immewbles domaniaux sis 19-15, rue 
Cognacq-Jav, et 176-180, rue de l’Université, à Paris, dans lesquels: des 
travaux avaient déjà été entrepris à cet effet avant Jla.libéralion, 
Le “projet qui donnait satisfaction aux règlements de voirie et 
d'hygiène fut accepté par les services de la préfecture de la Seine. 
En 1949, tenant compte des modifications intervenues dans le mon- 
tant des crédits alloués et des nouvelles sujélions révélées jar 
l’explailation du service, la radiodiffusion française a reconsidéré le 
programme des travaux conçu en 1946, Un nouveau projet fut é!allj 
qui vient de donner lieu à délivrance d’un permis de construire. 





13459, — M. Henri Pourtalet se référant à la réponse faile le 
20 décembre 1949 à la question écrite me 12197 concernant le r« 
du visa d'exploitation du film Mitchourine, demande à M. 
ministre d'Etat chargé de l'information: 1° si l'avis de la 
mission de contrôle dont il a fait état dans sa réponse à | 
porté sur la seule base d'appréciation sur laquelle la commis 
a à statuer dams le cadre de ses attributions, à savoir: « {e 
est de mature à troubler l'ordre public ou à porter atteinte 
bonnes mœurs »; ?2v dans ce care précis, quelles sont les rai- 
retenues par la cornmission de contrôle qui justifient la décris 
d'interdiclion prise; 3e le texte du procès-verbal de la séance di 
commission au cours de laquelle celle-ci a formulé son avis. 01 
tion du S février 1950.) 


Réponse. — 4o La commission de contrôle des films cinématora- 
pro fournit un avis au ministre chargé de l'information :‘17 
es films qui lui sont soumis. L'honorable parlementaire peut ‘170 
assuré que pas plus dans le cas du film Mächourine que dans au 1! 
autre, la commission n'est sortie du cadre de ses attribalii:, 
2% jes délibéralions entre les membres de Ja commission font 
l'objet de libres échanges de vue sur le film projeté et ne s0ul 
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naz consignées dans des procès-verbaux: 3e J'avis de Ia commis 
- \ n'est communiqué qu'au mimslre chargé du contrôle qui, 
set, à un pouvoir de décision dont il assume l'entière responsa- 
L 4 





13661. — M. Louis Christiaens demande à M. le ministre d'Eiet, 





chargé de l’information: 1° Si le Cahier Lleu dale du mais 
1244, donc Ss'li est antérieur aux ordonnances des 22 ju 
\! j' 14 30 j de e fait le \icr lions a ette 
prévoir quant à l tion interne de la sse le ci 
tispositions Kgales prises par le C. F. EL N, et le G. P. R. 1 
ie Cahier bleu n'ayant pas reçu force de Ini ni de 

taire, il n'a pas été nécessaire, notamment de valider 

tions mistrate PrON res, telles q 
les avait prévues, et de non r des ! | 


le prévoyait l'ordonnance du 22 juin 191%: 4e si, en dehors 











2 gél Ï x entreprises | 
*e du : le seul xle égal o l l | 
ju droit commun, la vie financière des pub: pério 
( s (Question du 23 février 1950) 
) e, — 140, 9% et 30: [Le Cahier bleu nt n rte a ù 
( si ce n’est ceile du 2 mai 1944, date de la re l 
annuler. Jl \ él lifusé pendant fa cla { lot t 
autant noyéns de diffusior } I 10 
ue les ordi es du £OUX nent d'Alger ent pu être 
s sur le terri e meurt litain 1 é. | { s d 
ns ont été reprises par des arrêtés des com es de la 
k biique. Durant la période qui a suivi uw r a 
n, et pendant laquelle l'üunilé administralive du ten 
n'élait pas réalisée, les mesures prises en malière de presse à 
pu être inspirées d'une rég'ementation différente selon les régions. 
L'ordomnance du 30 seplembre 1944 à eu pour but d'établir. un 
régime uniforme, notamment en pi le remplacement des 
istrateurs provisoires par des $ judiciaires nommés 
d les conditions fixées par le dé ; novembre 19%4. L'ot 
’ ince précitée à en outre abrogé l'ordonnance du 22 juin f91# 
et validé les mesures prises par les administrateurs provisoires 
cadre des pouvoirs qui leur avaient été nférés par déci- 
sion du secrétaire général provisoire à l'information, des commis- 
si de la République ou des comiiés de libération: 4o lexploi- 
tation des entreprises de presse est régie par jies règles générales 


du droit commercial et l’ordonnanrve du 26 août 1944. 





13662. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'information, que le gouvernement de l'Etat français 
a pris un certain nembre de dispositions reslreignant la Lberté de 
1 D « une des libertés fondamentales de la République », 
selon la loi du 29 juillet 1$M; que l'ordonnance du 9 août 191, 
“ative au rétablissement de La légalité républicaine (complétée 
par la suite) comgorle un certain nombre de texles supprimant 
des Iresures édictées par le gouvernement de l'Etat français; il lui 
{ 


iemande: 19 quelles sant, eu malière de presse, les mesures prises 





par le gouvernement de lEtat français; 2° queiles mesures 01 

supprimées par décisions du C. F. L. N. ou du G. R. &. F.; 
u Jasquelles ont été maintenues en vigueur. (Question du 
+3 février 1950.) 


Réponse. — 19 Les mesures, prises par l’aulorité de fait se disant 
go merment de l'Etat francais, et intéressant la presse sont Îles 

e loi du 27 août 1%0 porlant approbation du décret-loi 
1929, modifiant les articles 32, 33 et 60 de la loi du 
29 juillet 1881 sur fa Mberté de la presse, loi du #0 aclobre 19:0 
et complétant l'articie 60 de Ha loi 
de Ha presse: loi du 21 novem 
3 dispositions de alinéa ? de l'ar- 
st 199 reiatif à Ja famille et à 





1} suspendant l'ap 
{5 du décret 





natalité française; décre janvier 1941 relatif à la renroduc- 
ton Ges traits du che | at; toi du 24 janvier 19%1 modifiant 
l'article 45 de la loi du ?9 juilkt 1881 sur la liberté de la pre 





loi du {8 mai 191 modifiant l'article 26 de la oi du 29 juillet 
ISS1 relatif au régime de la presse; loi du 27 mai 1941 relative 
\ situation du per-onnel des publications périodiques frappées de 
pension provisoire; loi du 3 juillet 1941 relative à la réskialion 
des “ontrats de travail des journalistes professionnels pou 
pression d'emplois ou réduction d'activité des entreprises: 
du 8 juillet 1941 portant interdiction de la diffusion et de Ia vente 
des hymnes, chants et poèmes d'inspiration communiste ou anar- 
chiste; loi du 18 juillet 1911 portant rég'ementation de Ia repro- 
lun des traits du chef de l’Elat; décret du 47 juillet 1941 ten- 
dant à modilier le décret du 24 mai 1940 réglementant la publiea- 
ion des journaux; loi du {1 septembre 1%M1 relative à lexercice 
de la pharmacie (art. 16 à 18, publicité concernant les médica- 
ments); loi du 17 septembre 1941 modiftant le régime du dépôt 
Kou établi par la loi du 19 mai 192; loi du 24 septembre 1941 
irt. 9) (puluicité des boissons alcooliques) ; loi du 2% décembre 
1931 relative à la rémunération du personnel des journaux quoli- 
diens; loi du 23 décembre 1911 sur les annonces judiciaires et 
lgacs; joi du 15 juillet 1942 interdisant certaines annonces de 
caractère antifamilial; loi du 27 juillet 19%2 relative à l’enfance 
délinquante {art 13}; loi du 2 septembre 492 complétant l’ar- 
ücle 22% du code pénal; loi du °t décembre 1%2 relative à la pro- 
phylaxie et à la lutte contre les maladies vénériennes (art. 19 
et 20); arrêté du 26 février 1913 relatif at service professionnel 
de presse; loi du 21 juin 1943 mmodifiant le régime du dépôt Kgal; 
décret du 21 juin 1913 pris pour l'application de fa loi du 2 juin 
143 modifiant le régime du dépôt légal; arrêté du 42 octobre 1943 
relatif au régime du dépôt légal; 2° et 3o la nullité de la plupart 
de ces textes a été constatée par l'ordonnance du 9 août 19%% rela- 
live au rétablissement de læ légalité républicaine. Les disvositiohs 
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qui ont été maintenues en vig t | "is 4 
des 24 jauvier 1941, 11 sept À 2, 24 Ù } l'h1 

bre 1941, 25 décembre 1941 1 | E 2 t 
21 juin 1913, du décret du 21 juin f j ( ie urë 
1) 15. 


INTERIEUR 


13529. -- M. Paul Valentine °x M. le ministre de l'intérieur 


que les dermandes 3 
u ‘micnis d'ou j 
lhiat-t s . 
S i l 1 
l 
{ L 
1 
ul 1 t 1 . 
+ "1 
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{ Li jt et 
qu'il à 
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I (RE: Î Ï 
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rà.i bles , i l 
q enquete efl i 

que le t 
par !t'interméedia lu Û à 
d'a eil, Tout ' 
rail 1! rir on Î Er { ) \ 

] ; 4 e vi! fl 1 " à 

} "n de lier la t ; : L 

la procéd 1 » d 1 
ts appart el ‘ ] 
{ { (ERE [2S | 1 1 FR { 3 
es personnes \ 

était il His po ' < \ l { 
11 Ci el dr 

Fo ue tr l S ; IT , | { t 
à l'avenir ètre prises dans k s bref i possible 


13772. —- M, Jacques Vendroux le À M. le ministre de Fine 


térieur quelle est a un à laquell Ê 
tendre un fonctionnaire | | 6 à son poste tant 
toute la dure de 1 kil) 1 Z lite l'erdite, (Q! L 
du 2 rnars x * 

Rénonse. — A ! | léy } } rem tuir( [l 
prévoit l'octroi d'avantiag LU X 1 | ) ) x 
agents de l'Elut ou } 3 \ à ê . 
ions durant l'oceu] Ù i | 

12778. — M. Henry Bergasse 1r1 \ M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° st le cons ynicinal d ivont décidé d'ac- 
corder les indices prévus * le Le nent tr 1 
majeure partie de so ontre! ii f t de 
ref l ertai fo 1 
leur li} , SOUS ! 
BC; ment 1114 à , 
lanctionnaires In 104 i e ie L 
Le » i Lis sui! Ï s 
d r { 1 s Ag 

isdi10 e Ion | Ï 0 
füuhcuonn 3 lésés, u \ la suite d l 
ies dhials admis } X ex i 1} 

“lassés dans , À t 

lég étant donné ue, g g l ) 
da 4 HLUUiS, lé > udui } x avarmt | j 
de leur reclassement sans €e n s et quel recours . 
venl exercer ces el { £ 2 1950 

liéponse. — Les disposiliors de [a Ù ériel da 19novem 
bre 1918 portant classement ticiaire d ) onnaires et agent 
communaux fixent les limites le Îles tblées municipales n8 
peuvent dépasser en ma : de 1n du nrel mn 
munal. Le conseil municipal est 1 l'accorder, au titre du reclas- 
sement, des majorations à certaines catégories d'agents et non à 
d'autres pourvu que la délih iilon ait caractere églemi lire 
et s'applique à un ou plusieurs cadres de fonctionnaires et non à un 
agent déterminé. Dans le cas où les intére ‘stimeraient illégale 
la délibéralion du corseil mn ipal, leur anpar leman- 
der au préfet d'en prononcer la nullité de pl ition 





de la loi du 5 avril 1584. 





13996. — M. Emmanuel Temple demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si un prélet peut refuser d'approuver une délibération d'un 
conseii municipal accordant aux agents communaux le bénéfice du 
capital-décès prévu par l'article 8 du décret du 20 octobre 1947. 
\Queslion du 15 mars 1990.) 

tre réponse. — La question posée relève de la compétence de plu- 
sieurs départements ministériels qui procèdent actuellement à une 
étude d'ensemble en vue de parvenir à une solution concertée. Un 
délai est donc nécessaire pour rassembler Les éléinents d'une réponse, 
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LEE SL biais Ernest ércnte _—" 
cerlificats de vi?, dont cerlains services ont tendance à ex, 

13952. M. Jean-Paul Palewski <emmarxdie à M. le ministre de production sags se fond°r sur aucun texte législatif ou & : 
l'intérieur : 1° le chiffre global d'aflares contentieuses jugées au taire, I s'agit là d'un abus particuiiérement regreltab'e, ; | 
co’! «it tro) G'rnicre inné S judiciaires par ÎJes conseils de place les intéressés devant des exigences conlradicloires de « : 
préle‘luie de France et d'Algérie pour chacune des catégories sui différents, Aussi l2 ministre de l'intérieur est-il interve : 
vante a) affaires fiscales (contribulions directes, taxes sur le chitfre de ces servi’es pour qu'il soit mis un terme à cet état: de 
d'atfa { vndicals, taxes local el autres, recouvrement grâce à une nouvelle organisation réalisant une simpiifica! où 
d'impôts, el b) affaires relalivez aux travaux publics (dommasge, nisiralive., Le crédit qui s'allache encore au certificat de ? 
co! el im hé e! : €) toules awres affaires contenlieuses : s'explique en eflet que par une tradition ancienne et ne ) w 
% | mbre des fonctionnaires étrangers an corns des conseillers pas à l'examen des conditions dans lesquelles il est déli 
de prélecturs qu, ont été nominés directement présidents de conseils effet, la force probante des certificats de vie n'est pas supérieure 
de préleclure dans la métropoie et en Algérie et exerçant actuelle- à celle du livret de famille, au vu duquel ils sont déiivrés . 
ment leurs fonctions; 3e Je nombre des présidents de conseils de 1933, Les cartes d'alimentalion qui devaient égalment € à. 
préf d métropole et%d'A’gérie avant élé nommés soit sous- duites à l'appui de la demande avant leur suppression ne . 
pré! onu secrélair,s généraux hors classe, soit administrateurs fuaient pas un Supplément de garantie en raison du nomire de 
Cir e cla exceplonncle, (Queshion du 17 mars 1%.) faux titres en circulation. On ne saurait, d'autre part, exicer !y 
+4 $ 2 er nlal:on de l'enfant, car celte exigence ne reposerait sur » 
Réponse — 1° a) Année judiciaire 1916-1947, 10.051; année judi- jase Jégale, offrirait de graves inconvénien!s, non seu:emi : 
ciaire 1917-1949, 10.233; ann 6 judi‘iaire 1948-1919, 12.22%; b) anfée les parents, mais pour la santé des enfants et n'apporterait aucuua 
judiciaire 1936 1517, 914; année judiciaire 197-1938, 601; année judi- preuve de l'identité de l'enfant présenté. Enfin, une dé. \ 
Ciaire 1918-1919, 4 C) ahnee judiciaire 19356 1917, J.1N); année judi- des parents sous Ja foi du serment penmet les poursuites } $ 
ciaire 1935 -1%5x 7 5: ant judiciaure 1948-1919, 5.850; 20 six fonc- en cas de fausses déclarations de ces derniers, tandis que Je cer 
lionnaires appartenant soil "au corps préfectoral, soit à l’administra- tiflcat de vie n'autorise pas ce recours quand il contient des ; 


Won centrale du minislère Jde Fintérieur, nœnmés présidents de 
conseils de préeclure, exercent actucllem nt leurs fonctions en 
mél:opo,e ou en Algérie, 3 il n'est pas de président de «conseil de 
! éleclure ayant élé nommé soit sous-préfet où secrétaire général 
10rS Classe, soit administrateur civil de classe exceplionnelle. Par 
contre, neuf membres Gu corps préfectoral acluellement en fonctions 
provinnent du cadre des conseillers de préfecture. Parmi eux, on 
comple: un sous-préfet un sous-préfet de fre classe, 
cinq soys-préfels horse classe et deux préfets, En outre, un inspecteur 
de ladiministralon et un adiministraleurscivil de fre classe au mi- 
lisière de l'intérieur sont issus du cadre des conseillers de préfec- 
Lure, 1 est fait observer qu'aucun texte n'a prévu d'équivalence entre 
Je giade de président de conseil de préfecture et celui d’adminis- 
trateur civil de classe exceplionnelle, le grade de sous-préfst hors 
classe n'étant lui-même considéré que comune l'équivalent de celui 
d'administrateur de 1re classe. 


de 3° classe, 





13983. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'in- 
férieur si l'arrété paru au Journal officiel du 4 novembre 1949 et 
ceui paru au Journal officæet du 8 février 190, instituant une prime 
de 3.000 francs à cerlains salariés, s'appliquent aux employés com- 
pu et, dans l'affirmalive, ans quelles conditions, (Question du 
7 Mars 1'KH).) 

Réponse, — 1° Par circulaire télégraphique du 10 février 195, 
les préfets ont élé informés que les collectivités locales pouvaient 
faire bénéficier des dispositions des arrèlés interministériels des 
3 novembre 1949 et 7 février 1930 les ouvri®rs embauchés et rému- 
nérés dans les mêmes condilions que ;es ouvriers du se:teur privé; 
2° le 3 février 1%0, une instruction ministérielle a fait connaître 
aux préfets que les agents titulaires et auxiiaires des collectivités 
locales pouvaient prétendre à la prime unique et exceptionelle 
accordée aux agents de l'Elat avant perçu, au titre du mois d’oc- 
tobre 1919, un traitement inférieur à 15.000 francs. Les conditions 
d'attribution de cette prime son! fixées par le décret no 5-12 du 
#1 janvier 190 (Journal officiel du 28 janvier 1%0). 


14069. — M. Pierre Elan expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'une circulaire de son ministère, en date du 4 juin 199, prescrit 
aux maires de ne plus délivrer, sauf dans cerlains <as, de certi- 
ticals de vie, de célibat, de non-divorce, de non-séparaltion de <orps 
et de non-remariage., L'applicalion de celte circulaire se heure à 
de nombreuses difficultés. La plupart des administrations ou ser- 
vices publics continuent d'exiger, comme par le passé, la production 
de ces certificats, notamment les services de la sécurité sociale, 
les caisses d'allocations familiales, la S. N. C. F. De sorte que ;’ap- 
plication de nouvelles dispositions en matière de certificats entraine 
de nombreuses discussions tant avec le public qu'avec les services 
administratifs qui séclament ces certificats. 1} demande si les dis- 
posilions de cette circulaire peuvent étre appliquées strictement, 
même vis-à-vis des administrations (sécurité socia en parliculier), 
qui ne semblent pas en avoir connaissance. (Question du 23 mars 
4950.) 


Réponse, — Les conditions dans lesquelles peuvent être prouvés 
l'identité et l'état des personnes relèvent de la seule compétence 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'inté- 
rieur. Les conditions de délivrance ces certificats de vie, de célibat, 
de non-divorce et de non-remariage sont plus particulièrement de la 
compétence du ministre de l'intérieur. La circuiaire n° 1% du 
4 juin 1949 Jimilant Les cas où peuvent étre délivrés des certificats 
de vie, de célibat, de non-divorce, de non-séparation de corps et 
de non-remariage à été communiquée à tous les ministres et secré- 
taires d'Etat, accompagnée d'un commentaire expcsant les motifs 
qui la rendaient nécessaire ét d'une circulaire du ministre des 
finances sur le même objet. Ces différents documents, que leur vo- 
lune empêche de reproduire ici, ont été transmis à l'honorable 
parlementaire. Celle circuiaire avait pour objet de substituer aux 
certificats précités soit une copie certifiée conforme du livret de 
famille, soit, de préférence, une déclaration sur l'honneur des 
intéressés, afin de diminuer le travail des mairies et surtout d’éco- 
nomiser aux administrés plus de 2 millions d'heures perdues tous 
les ans en démarches inutiles, Les seules difficultés auxquelles a 
donné lieu l'application de la circulaire en question intéressent les 








tions erronées généralement imputables & la mauvaise foi «eg 
parents. 


ee 


14116. — M. Mohamed Bentaieb appelle l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur l'insuffisance de l'équipement routier de l'Aréiie 
qui ne comporte que six roufes nationales; de très nombreux vil 
lages sont silués loin des villes et n'y sont reliés par aucun f] 
carrossable ; il s’ensuit des difficultés considérables pour [a pouls. 
tion de ces villages, c’est ainsi qu'un cultivateur désirant verre 
30 quinlaux de grains est obligé de faire trente voyages, ] 
son grain à dos de bêle, puisqu'aucune charretle ne peut pascer, À 
défaut de chemin carrossable: il lui demande quelles mesures | 
envisage de prendre pour remédier à celle situation. (Question du 
25 1nars 1950.) 


Réponse. — Le réseau des voies roulières de l'Algérie, à t 
d'entretien, comprend actuellement: 8.000 kilomètres de culs 
nationales (qui sont au nombre de 39, plus les annexes) ; 43.800 F9 
mètres de chemins départementaux; 13.000 kilomètres de chers 
vicinaux; 17.500 kilomètres de chemins ruraux; 11.000 kilomètres de 
pistes sahariennes. Les crédits ouverts au budget de l'Algérie 10 
1951, pour la seule extension du réseau routier algérien, s'élèvent à 
un total de 1 milliard S0 millions de francs, alors que le tolal des 
crédits de même nature ne s'élevait qu’à 790 millions en 1940. Les 
sommes destinées aux chemins ruraux d'exploitation agricole «1 de 
pénélratlion des douars qui étaient de 93 millions pour l'exer ire 
1949-1950 passent à 3% millions pour l'exercice 4950-1951. L'eftort 
poursuivi par J’administration algérienne pour améliorer le ré-eiu 
roulier algérien va donc en s'intensitiant, nolamment en ce ouf 
concerne les chemins ruraux qui reslent toutefois des voies corn 
nales dont l'entretien et l'extension incombent en premier lieu oux 
communes. 





14117. — M. Mohamed Bentaieb appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur la situation injuste qui est faile aux anciens hi 
taires relrailés musulmans de l'Afrique du Nord, malgré les di-j0+ 
sitions de la loi du 1er janvier 1948 qui a posé le principe de ! éra- 
lité; il lui rappelle qu’à l'heure actuelle les retraités de la guerre 
194-1918 âgés de soixante-dix ans perçoivent une pension de 1 
francs par mois; celte différence entre les soldats retraités d’Af'que 
du Nord et leurs camarades de la métropole porte gravement alle rie 
à l'honneur et à Ja dignité des retraités de l’Afrique; Pinjustie :8 
trouve encore accrue du fait que les grands invalides de gucrre, 
veuves de guerre, mutilés, etc, ne perçoivent pas les allocations 
familiales, ainsi qu'il en est pour leurs camarades métropoliliiis: 
il lui demande s’il ne juge pas opportun de prévoir au plus fo! 063 


mesures pour mettre fin à celte situation. (Question du 28 niurs 
1950.) 
Réponse. — Bien que le ministre de l’intérieur n'ait pas quaté 


pour répondre à la question posée qui intéresse plus particu!: 


ment M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre et M. le ministre de la défense nationale, il lui sertie 
cependant possible de fournir les précisions ci-après sur le rés 1€ 
actuel des pensions d'invalidité et des pensions de retrailes des 
anciens militaires musulmans d’Algérie. Les pensions de murs 
et les pensions de guerre sont servies aux mêmes taux et dar !S 

() 


mêmes conditions qu’en France métropolitaine, Il n'existe qi 
seule différence avec le régime métropolitain: les avantages fin 
liaux sont ceux qu’'accorde la législation locale. Cette règ'e, cor 
mune à tous les territoires extra-métropolilains, joue indistiitie- 
ment pour tous les pensionnés, quel que soit leur statut perso nel. 
En ce qui concerne les pensions de retraite, un décret du 20 m4rs 
4938 a prononcé l'égalité totale entre les pensions des anciens mi 
taires musulmans êt celles des anciens militaires d'origine €170- 
éenne. L'application du décret implique la revision, avec eff! du 
er janvier 1948, des pensions des militaires musulmans. En a!" 
dant cette revision, les pensions dont il s’agit bénéficient dire 
majoration forfaitaire et provisoire. Les pouvoirs publics, aidés Var 
les organisations d'anciens combattants et les « Amitiés africain: ? 
guident les: pensionnés dans l’accomplissement des formaliits 
nécessaires. Les opérations de revision sont cependant longues tn 
raison du nombre de dossiers sur jiesquels elles doivent porter. 














tre 








ASSEMBLEE NATIONALE 





14118. — M. Mohamed Bentaieb àpn:lle 
de l'intérieur sur l'insuffisance de l'équipernent sanitaire de | 
re et notamment sur l'absence presque totale de movens de 
ë * rs pour les accouchements; il estinne qu'il serait nécessaire de 
l ir un dispensaire pour chaque agglorméralion composée de 
x habitants au moins, ainsi que la pré-ence d'une sage-femme et 


1 


ipement miniaum en matière de produits médicaux et phar- 


l'attention de M. le ministre 


tiques ; il lui demande quelles mesures il envisage de m en 

d'urgence pour remédier à cette situation, (Question du 23 mars 
4950 

Réponse. — La suggestion présentée, qui tend à créer un dispen- 


doté notamment d'une sage-femme, pour chaque aggloméra- 

comportant au moins 500 habitants, Nettrait certes l'Algérie de 
l au premier rang des régions les mieux équipées du monde 
civilisé, mais, en l'état actuel de ses ressources, un tel programme 
ne peut être envisagé. Au demeurant, des crédits très importants, 
et toujours croissants, sont affectés chaque année à l'amélioration 
de l'équipement médico-social de l'Algérie, 





14119. — M. Mohamed Bentaieb rannelle À M. le ministre de l’in- 
térieur que la sécurité sociale n'est pas encore appliquée en Algérie; 
fl lui expose que les habitants souhailent vivement bénéficier des 
mêmes avantages que ceux qui ont été prévus dans la métropole; 
et lui demande dans quel délai it pense qu'il sera possible d'étendre 
ies différentes dispositions de sécurité sociale et d'assistance à ces 
départements. (Question du 28 mars 1%.) 

Réponse. — L'Algérie a été dotée d’un régime particulier de sécu- 
rité sociale qui a été institué par trois décisions successives de 
l'assemblée algérienne: la première, en date du 10 juin 1919, reln- 
tive aux professions commerciales et industrielles; la seconde, éga- 
lement du 40 juin 19%:9, concernant les fonctionnaires, el enfin la 
troisième, en date du 10 septembre 1919, relative au secteur agricole. 
La Inise en place des organismes nécessaires au fonctionnement de 
‘e régime particulier de sécurité sociale se poursuil actueïlement, 
k régime entrera effectivement en vigueur à partir du {+ janvier 
4950 pour les fonctionnaires et, pour le secteur industriel et com- 
mercial ainsi que pour le secteur agriro'e, à partir de dates qui 
s'échelonnent du 1e avril 1950 au 15 août 1950 selon les prestations 
servies. 








14129. — M. Mohamed Bentaïeb expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que, dans les campagnes d'Algérie, quatre millions d'enfants 
d'âge scolajre sont privés de toute possibilité de fréquenter Fécole; 
il lui fait remarquer que, € fait de l'absence totale de formation 
professionnelle, beaucoup d'Algériens sont obligés de s'expatrier vers 
la métropole sans avoir appris aucun métier, 11 lui demande s'il ne 
jogerait pas ôpportun de donner des instructions pour que la fré- 
quentation de l’école soit obligatoire en Algérie pout tout enfant 
français, sans distinction de race, de religion ou de lieu d'habitation. 
(Question du 23 mars 1950.) 

Réponse. — L'obligation scolaire pour tous les enfants, sans dis- 
tinction, existe déjà en droit en Algérie où elle a élé instituce par 
un décret du 27 novembre 1944. En fait, l'insuffisance acluelle Gu 
nombre des écoles ne permet pas de dispenser l'enseignement à 
tous les enfants d'âge scolaire. Le-plan de scolarisation totale de 
la jeunesse en Algérie, qui a été arrêté par un autre décret du 27 no- 
vembre 194, a précisément pour objet d'obtenir qu'en 1965 le réseau 
des établissements pub'iss d'enseignement soit suffisamment dense 
pour que l’obligation scolaire puisse être réellement imposée à tous 
les enfnnts d'Algérie. D'ores et déjà, 400.009 enfants environ fré- 
queutent les écoles des différeuts Gegrés et le nombre des enfants 
d'âge scolaire qui sont privés d'enseignement décroit régulièrement; 
ce dernier nombre est du reste actueilement fort loin d'atteindre le 
chiffre de 4 milhons indiqué ci-dessus qui est abso:ument hors de 
proportion avec le chiffre de La population totale de l'Algérie (9 mil- 
lions environ), 





14149. — M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre de l'in- 
iérieur si le maire G’une commune de amoins de 509 habitants peut 
librement désigner un secrélaire de mairie en remplacement du 
secrétaire décédé et si cet emploi peut être confié à un conseiller 
municipal. (Question du 29 mars 1950.) 


Réponse. — 4e La nomination par le maire du secrétaire de mairie 
doit s’eflectuer conformément aux dispositions qui peuvent exisler à 
cet égard dans le statut local du personnel; 20 Il æésuite des dispo- 
sitions de l'article 33, 10°, de la loi municipale et de la jurispru- 
dence qui s’est Céveloppée pour leur application, qu'un conseille 
municipal og occuper l'emploi de secrélaire de mairie de la com- 
muné où il a été élu, à condition de ne pas percevoir la rémunéra- 
tion afférente à cet emploi. 





94239, — M. Louis Marin expose À M. le ministre de l'intérieur la 
Situation des chefs de bureau de classe exceptionnelle de préfecture 
qui ont été intégrés dans le cadre d’attachés, comptant quelquetois 
Vingt-cinq ans ou plus d'ancienneté dans leur grade, mais n'ont pas 

té promus au grade supérieur et approchent <e l'âge de la retraite. 
A lui demande quelles mesures il comptie prendre par priorité pour 
assurer leur avancement à la première classe et À la classe excep- 

onnelle. Il ajoute que, par l'effet du R A.P. du 4 juillet 1949, les 
intéressés se trouvent en compétition avec leurs collègues de pre- 
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mière classe avant leur reclassement dans 1] \dre d’attachés: que 
beucoup de Ceux-<i comptent, quelq 3, n de dix années de 
grade de hefs de burvau et 1e, au 1 r rt <cmment au 
1 échelon de la % classe 'atlaché, à al de leurs col ègues de 
classe exe ptio elke t LS vai LE h \ire Le 
pol it. (Question du {er at I 

Réponse Il n'est pas douteux q l ent M 
publique du à juillet 1959, por = t «es s de pré! ure, 
à pour eflet de donner concurremn k i t i ur en 
qualité d aché de {re classe X à fs de bureau de classe 
excepuonnelle et de re Class JU Cu en qualité 
a aitacheé de 2° ciasse, 4 4 ‘ e mièn | | a D “iuit 
pour l'accession, à la 2e cla { s 3e. { | hilité 
d'avancement est en effet ou e LX iches 4 » Cia ë- 
lon, et aux attachés de %e,.classe, 4e lon, possédant u in d'an- 
cieuneté dans cet échelon. Les avanceret de classe correspondent 
en effet à ce qu étaient les promolions d srade dans ‘s à ons 
cadres et | texte précilé marque le désir de ne pas voir de telles 
promotions s'effectuer exclusivement à l’ancien Cependant, les 
nominations d'attachés &e fre classe inlerviendront après élablisse- 
ment d'un tableau d'aptitude, et il est évident que pour l'établisse- 
ment de ce tableau les commissions administratives irilaires et 
l'administration auront, entre autres critères, à tenir compte de 
l'ancienneté des fonclionnaires. 





JUSTICE 


12699. —— M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de la jus- 
tice dans quelles conditions s'effectuent les échanges de parcelles 
entre propriélaires, en dehors des opérations de rernembrement, et 
en parliculier: 4° s'ils sont obligatoirement tenus «e passer pag 
devant notaire; 2° ques sont, en ce cas, les Irais qui en découient ; 
oo en vertu de quels textes s'appliquent ces mesures; 49 en vue da 
facititer les échanges à l'amiable, s'il n'y aurait pas lieu d'éviter 
toute dépense, ce qui gêne ce remembrement librement consenti, 
(Question du 21 décembre 1950.) 


Réponse. — 1° Tout échange de parcelles consenti en dehors des 
opérations de remembrement peut être constaté par acte sous seing 
privé. Néanmoins, aux termes de l’article 2 de la loi du 23 mars 
1855 modifié par le décret-loi du 30 octobre 1935, les actes sous seing 
privé ne sont admis à la transcription que s'ils ont élé déposés 
au rang &es rminutes d'un notaire dans les trois mois de leur signa- 


ture ; 2°, 39 et 4o si l'acte est passé devant notaire, les honoraires 
de cet officier ministériel sont fixés par kes nes 95 et 184 du tab'eau 
annexé au décret du 22 mars 1948 concernant le tarif des notaires. 
Si l’acte est sous seing privé, son dépôt au rang des minutes d'un 
notaire donne droit à celui-ci aux honoraires prévus au n° %8 B, 2e, 
du tableau annexé au décret précité du 22 mars 1918. Le régime 
fiscal des échanges immobiliers est indépendant de la forme, authen- 
tique ou sous seing privé, Gans laquelle ces opérations sont cons- 
tatées. Les échanges d'immeubles effectués sans soulte sont, d'une 
manière générale, assujettis au droit de 6,30 p. 1 sur la valeur de 
l'un des lots (article 371 du code de l'enregistrement) et, éventuelle- 
ment, à la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première mula- 
tion, au taux de 2 p. 100 sur la valeur de chaque lot, sauf application 


a 
du tarif de 4 p. 100 lorsqu'un seul des lots y donne ouverlure (article 
473 du même code). Toutefois, dorsqu'il s'agit, comme en l'espèce, 
d'imineubles ruraux, l'échange est exemmpté, en vertu &e l'article 657 
dudit code, des droits et taxe susvisés, sous certaines conditions 


précisées par cet article, Lorsqu'une soulte æst mise à la charge de 
l'un des coéchangistes, l'op ration donne ouverture aux droits et 
taxes frappant les venles d'immeubles, liquidés sur le montant de 
la soulte ou sur là plus-value d'un lot sur l'autre iorsque celte plus- 
value est supérie 1 la Soul 





43625. —— M, Gabriel Citerne deminde à M. le m nistre de la justica 
combien de détenus pour faits de collahoration ou trafics avec 
l'ennemi ont bénéficié du décret du F2 juillet 4949, par lequel M. le 
Président de la République exerçait un droit de grâce, (Question du 
M février 194.) 

Réponse. — Le décret du 12 juillet 1919 a ét# publié au Journal 
oflictel du 13 juillet 1949, page 6858, Il s'es! appliqué à tous les 


4 ’ É- g ed , 
condamnés détenus à la date du 12 juillet 1949 — condamnés de 
droit commun, condamnés pour faits de grève, condamnés par je 
cours de justice — quelle qüe soit la jurid n qui ait prononcé 
la peine. Les diminulions de peine ont été automatique leur 


‘ ir 
ampleur n'a dépendu, comime il réstile du texte du d'cret, que dq 
la durée des condamnations encourues, 


13382. -- M. Maurice Bene ‘xp0:e M. le ministre de la justice 


le cas d’une coopérative agricole de conservalior et vente en commun 
de céréales, ayant établi ses statuts conformément au modèle officiel, 
ayant donc, dans l'article 23 relalif a pou lu conse| d'adrnie 
nistration, indiqué que: « Le ‘onseil d'adrmin ilion est chargé da 
la direction générale de la sociét on! H d issurer le bot NCe 
tionnement, il a notamment les pouvoirs suiv qu nl seules 
ment indicatifs et non limitatifs, GC, », ma lans cette énoncias 
tion indicative et non limitative des pouvoirs, r'avant m nné, 
en ce qui concerne les immeub'es, que le pouvoir d'acquérir, et 
non ceux d'échanger ou vendre tous immeubles pot qui b] 
trouvent dans le modèle officiel}. & lui demande celle « re 


tive peut valablement, par simple aéliéralion de ce conseil. pros 
céder à des ventes ou échanges de s inmneubles, 
l'omission dans ses staluis ne résulte que d'un simple oubli dang 
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Fénonciation ou bien s'il faut un modificatif des statuts ou, À 
défaut, une décision de l’assembice générae pour autoriser un 
échange projeté. (Question du 14 mers 1%0.) - 

Réponse. — La question posée est relative à nn point de droit 
| qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
ribunaux. 








13883. — M. Robert Bichet demande À M. le ministre de la justice: 
do si une fermme peut étre agréée comme coiamissaire-priseur pour 
exercer ses fonctions dans la mème vile où son mari exerce celles 
d'avoué, d’avotat ou de notaire; 2 si une ferme peut s'inserire au 
barreau dans la même ville où s5n mari est avoué ou notaire, 
(Question du 14 mars 1%% ) 

Réponse. — fo Réponse négative, En effet, ainsi que le précisait la 
réponse faite à la question écrite re 1039 du 3 novembre 1949, il a 
été indiqué aux différents parquets généraux, pir circulaire du 
45 juillet 1948, que l'agrément de Ja chancel'erie sera refusé à toute 
femme candidate à des fonctions d'officier publie ou ministériel 
désirant remplir l’une de ces fonriions « dans la ville où son mari 






exerce déjà une profession iuwdiviaire. même cette profession est 
différente de celle qu'e poslule magistrat, avocat, agréé, officier 
public ou ministériel, synd admin strateur, expert judiciaire, gref- 
fer, secrétaire de parquet, elc.), e1t, à plus forte raison, s’il est 


agent d'affaires, négociateur en fonds de commerce ou en immeu- 
bles. », Les motifs de ceble décision nt qu’ « il ne faut pas en 
effet, que le public puisse être amené à douter de la complète indé- 
pendarce d'intérêts et d'action qui doit exister entre les membres 
de ces diverses professions, Il y a l'eu de sauvegarder, enfin. le 
principe du respect absolu — parti ulhérement essentiel en matière 
judiciaire du secret professionnel. Enfin, dans le cas de profes- 
sions identiques exercées par les éeux eonjcints, les parlies dont 
les intérêts sont opposés répugnerant sans aucun doute à confier 
lé soir de leurs affaires au mari êt à la femme, si hjien que dons 
les centres peu importante, le nombre d'officiers ministériels devien- 
droit en fait insuffisant pour l'évacuation des affaires ». Aucune 
mwédifleation n'a #16 apportée, depuis le 13 juil'et 1938, à ces règles 
générales. 20 ]1 n'appartient qu'au conseil de ordre ou au tribunal 
eu ter,ant lieu, d'apprécier, sous lé <ontrôle éventuel de la cour 
d'appel, s'il doit adinmellre au barresu une femme dont le mari est 
avoué ou notaire dans la ville cù sifge je tribunal, 


13884. M. Bertrand Chautard dermn;nie à M. le ministre de la 
justice -i, à l'occasion d'une vente mob lière aux enchères publiques, 
üprès faillite, le relquat des frais cavts er sus du prix par l'adju- 
dicalaire suivant un pourcentage annon°é, dit être remis au syndio 
où restitué à l'adjudicalaire comme trop perçu, après prélèvement 
frais et: droits de l'huissier Chargé de la vente (anplication du 
décret du 10 mars 1939, tarif des commissaires-priseurs)., (Question 
du 44 mars 1%.) 

Réponse. — Le décret du 11 déembre 1955, fixant le tarif des 
Cominissaires-priseurs, modifié en dernier lieu par décret du 9 mai 
4919, met à Ja charge de l'achelenr, au <as de vente mobilière aux 
enchères, les frais suivants: fo les droits fiscaux (enregistrement et 
taxes diverses); 2e les émoluments du commissaire-priseur (6 p. 1400 
jusqu'à 509,000 F,3 p. 109 de 500.001 à 2 m'iliors de francs, 1,50 p. 100 
au-dessus); 3° un droit proportionnel, à titre de remboursement de 
frais, de 3 o1 4 p. 100 Suivant les cas. Le commissaire-priseur, ou 
tout autre officier ministériel procédant à Ja vente, ne peut percevair 
d'aulres droits et émoluments que <cerx énumérés ci-dessus, JI ne 
trait notamment fixer préa'ablement à Ja vente un pourcentage de 
di différent, L'officier ministériel] Qui enfreindrait és dispositions 
du décret dun 11 décembre 1915 s'exvoserait à des sanctions discipli- 


maires et devrait restiluer les sommes irrégulièrement perçues. 
omis 


7 
1 


13885. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
connnent doit s'intenpréter !a dispos tin de la loi du 28 novembre 
4%19, disposant qu'en cas de promesse de vente unilatérale, la 
lésion s'apprécie au jour de la réalisation »; si la réalisation est 


tenue pour parfaite par l'acceptation 4e la promesse ou, comme il 


setuble logque, par le versement du prix. Question du 14 mars 
1450.) 

Réponse La question posée est rc lative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- 


b INAX, 


13937 — M. René Arthaud expose à M. le ministre de la justice 
qu'un de ses correspondants, divorcé et père de famille, s'est récem- 
nent remarié avec une femme divorcée. Celle-ci, entre son divorce 
et son remariage, est devenue mère d’une petite fille que le nouveau 
mari pensait pouvoir reconnaitre, Il Jui à été répondu que cette 
reconnaissance ni était interdite. 11 lui demande sur quel texte 
s'appuie celle interdiction et dans quelles conditions la reconnais- 
Sauce ou l'adoption pourra être, un jour, réalisée. (Question du 
do 1nars 195%.) 

Réponse, — La question posée est relative à un point de droit 

ee qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
FIODNIMAUX. 





14037. — M. Paul Couston demande à M. le ministre de la justice 
si un avoué qui, pour des raisons personnelles, cède sa charge pour 
en prendre une autre, est tenu de repasser l'examen professionnel 
prévu par l'ordonnance du 2 novembre 41945, s'il a déjà passé cet 
exnrmen depuis plus de trois ans. (Question du 21 mars 1990.) 








can. | 

Réponse. — Aux lermés de l’arüicle 3 de l’ordonnante du 2 novem. 
bre 1945 relative au statut des avoués, « aucun aspirant ne sera 
admis aux fonctions d’avoué s'il ne justifle avoir subi avec succès 
depuis moins de trois ans, un examen professionnel », Toutefois 
l'exercice, sans interruption d'une durée totale supérieure à trois 
ans, des fonctions énumérées à l'avant dernier alinéa de l'article 2 
du décret du 19 décembre 1915 modifié le 25 janvier 1919 conserve 
le bénétiée de l'examen antérieurement subi Comme il conserve 
celui du stage précédemment effectué, 


a ———_————_— 


14081 -- M. Joseph Denais demande À M. le ministre de la justice 
s'il tient pour exacte la position prise par certains juges de paix 
refusant de convoquer les tribunaux paritaires cantonaux et d’arron. 
dissement estimant que la oi 50-14 du 12 j:nvier 1950 ne peut avotr 
pour eflet de maintenir en fonction les assesseurs dont le mandat 
a expiré le 31 décembre, parce qu'à leur sens, celte loi n'a pu « pr 
roger » des inandats expirés douze jours auparavant, (Question du 
21 nars 1950.) 

Réponse. — a loi 50-:: du 12 janvier 1950 dispose que le man- 
dat des assesseurs « en place » au moment de la promulgation de 
ce texte est prorogé de deux ans. Sous réserve de l’appréciation sou- 
veraine des tribunaux, cette prorogation doit s'appliquer au mandat 
des assesseurs désignés en 1919. En effet, aucune disposition de 
l'opjonnance du 4 décembre 1911, telle qu'elle avait été modifiée 
par les lois des 13 avril 1936 et 9 avril 1917, ne précisait que le 
mandat des assesseurs prenait fin à l'expiration de l'année civil 
au cours de laquelle ils avaient élé élus, Sans doute, l'artic'e 2 de 
la loi précitée du 9 avril 1947, qui avait prorogé le mandat des 
assesseurs élus en 1916, avait-il fixé comme terme de cette proro- 
galion la date du 31 dérembre 1947. Mais cette disposition, non incor- 
porée au texle de l'ordonnance du 4 décembre 194%, n'avait qu'un 
caractère temporaire, 1 semble, dès lors, que si la loi dun 12 Jan- 
vier 1950 n'était pas intervenue, les assesseurs élus en 4949 auraient 
pu siéger valablement jusqu'à la proc'amation des résultats des 
élections qui auraient eu lieu au début de l'année en cours, 


14195. — M. Maurice Béné expose à M. le ministre de la justice 
qu'un ancien prisonnier de guerre évadé, ayant déposé plusieurs 
requêtes depuis septembre 1948, en appliration de la Joj n° 47-1504 
du 16 août 1947 et de la circulaire d'application du 23 août 1947. 
pour qu'il soit statué sur le bénéfice d’'amnistie demandé à propos 
d'un jugement par défaut rendu pour des faits qui, même s'ils 
avaient été commis, sont incontestablement amnistiés, s'est vu 
objecter par le tribunal, avant examen de ses requêtes, d’avoir à 
faire opposition pour rendre définitive la décision. I appelle son 
attention sur la procédure suivie en la circonstance, et lui demande 
si celle-ci l'a été conformément à la loi. (Question du 31 mars 1950.) 

Réponse. — I n'est pas possible à la chancellerie, sans violer le 
principe de la séparation des pouvoirs, d'émettre publiquement un 
avis, sur une décision rendue souverainement par une cour ou un 
tribunal. Ji appartiendrait à l'intéressé, s’il s’estimait lésé par cette 
décision, de se pouvoir par toutes les voies de droit, S’i ne l’a 
pas fait en temps utile, il ne lui reste plus qu’à faire apprécier son 
qui à l’amnistie par le même jugement qui staluera sur son oppo- 
sion, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13985. —- M. Pierre Gabelle appelle l'attention de M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones sur la situation dans laquelle 
se trouvent les receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes 
et téléphones par suite de la manière dont l'administration envisage 
de leur appliquer les dispositions du décret ne 49-742 du 7 juin 1949 
et celles de la circulaire n° 121-22 B/3 du 31 décembre 1949 qui ont 
réglementé, dans son ensemble, le régime d'occupation de logement 

r les personnels civils de l'Etat dans les immeubles appartenant à 
"Etat ou détenus par lui à un titre quelconque. Un ordre de service 
de l'administration des postes, té'égraphes et téléphones du 6 janvier 
1950 a averti les receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes 
et téléphones que la participation aux frais de loyer qui avait été 
suspendue pour les troisième et quatrième trimestre de 1949 allait 
être à nouveau perçue avec une majoration de 66 p. 100 et que, à 

artir de 1950, ils devraient verser une redevance de logement égale 

la valeur locative des locaux occupés (déterminée conformément à 
la loi du 1# septembre 1948), déduction faite d’un certain nombre 
d’abattements. Cette réglementation revient à classer les receveurs 
et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones parmi les 
fonctionnaires et agents bénéficiant d’une concession de logement 

our utilité de services, alors que les intéressés estiment. étant 

onné les conditions dans lesquelles ils sont obligés d’accepter le 
nan: qui est mis à leur disposition et en raison des sujétions 
inhérentes à leurs fonctions, que « ja nécessité absolue » d'être 
logés sur les. lieux où s'exercent leurs fonctions existe et qu'ils doi- 
vent bénéficier des dispositions des articles 3 à 6 du décret du 7 juin 
4949. J1 lui demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne 
les personnels en cause et quelles mesures il envisage de prendre 

ur que ce problème soit résolu d'une manière équitable. (Question 

u 17 mars 190.) : 


Ré e, — Les dispositions restrictives de la circulaire du 31 dé- 
cembre dernier du ministère des finances et des affaires économi!- 
es précisant les modalités d'application du décret du 7 juin 1949 
‘ont pas échappé à l'attention de l'administration des postes, téé- 
es et téléphones. Aussi, -étant donné les obligations de toutes 
tures incombant aux receveurs et chefs de centre; des contacts 
sont pris avec les services du ministère des finances et des affaires 
économiques afin d'obtenir les conditions les plus avantageuses pour 
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les intéressés. Toutefois, le nouveau récure n'étant applicable qu'à 

arir du fer janv.er 1959, la réglementation antérieure a dû être 

auvliquée jusqu'à zelte dernière dale En conséquence, l'administra- 

tion des postes, télégraphes et tékKphones, conformément aux dispo- 





cjtions de la législation générale sur les loyers, à prescrit une maJo- 
ration de 66 p. 100 des relenues pour participa ion aux frais de loyers 
pou: le deuxième semestre 1919, contre 835 p. 100 pour le premier 
ecruesire. i 


emntege 


14182. — M. Eugène Delahoutre demande À M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones 4d@® lui indiquer les cond tions dans 
josquelles a ‘été dressé le tableau compiémentaire de 1919 pour les 
j notions au grade d’inspecteur et de chef de section dans les 
notes, téKgraphes et téiéphones et, en particulier, dans quelle 
mesure les propositions de la commission paritaire ont élé retenues. 
(Question du 24 rurs 1950.) 

Réponse, — Le tableau d'avancement complémentaire de 1949 a 
dressé conformément aux disposilions régiemen aires en visueur 

l'élaboration des tableaux d'avancement dans l'administration 
des postes, té’ézraphes et téléphones. Toutes les propositions formu- 
Jées par la commission adiministrative pari aire centrale ont été 
pprouvées, sauf en ce qui concerne un Candida! au grade d inspec- 


teur. 


po 
i 





RECONSTRUCTION ET UXBANISME 


12473. — M. Octave Amiot demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° si un propritlaire est fondé à récla- 
mer à ses locataires l'impôt dit de « solidarité agrico'e » étant donné 
que cet impôt ne figure pas parini les preslations, taxes locales, et 
fournilures remboursabes énumérées limitativement par l'article 38 
(8 A, Bet C) de la loi du 1° septembre 1918 sur ies loyers d’'habila- 
tion; 20 la portée exacte du deuxième paragraphe de larlcle 9 du 
décret du 135 juin 1919, aux termes desquels il semb'e que seuls les 
jardins, cours et terrains plantés peuvent donner lieu à complément 
de loyer réparti entre tous les Jocalaires et si un proprittaire s'ap- 
puyant sur le deuxième alinéa peut réclamer à ses neuf locataires 
une redevance pour une grande cour. nue et non plantée d'arbres. 
(Question du 8 décembre 1949.) 

téponse. — 1° L'article 40 de la loi no 46-2914 du 23 décembre 19%6 
privoit expressément que la cotisation -élabiie au profit du fonds 
nalional de solidarité agricole est, nonobstant toute clause contraire, 
remboursée au propriélaire par le locataire, le fermier ou le métayer 
our la fraction correspondant à sa participation dans les protits de 
Péxproitation. 11 apparait donc en résuiter, sons réserve de l'apprécia- 
tion souveraine des tribunaux, que nonobstant Îles dispositions de 
l'arlicle 38 de la loi du 4er septembre 1938, le propriétaire de tout 
errain soumis à cette cotisation peut en demander ie rembeurse- 
ment au locataire dans les conditions prévues par ledit article 40, 
ll convient, toutefois, d'observer que ne sont soumis à Ja rotisation 
au profit du fonds national de solidarité agricoie (actuellement budget 
annexe des allocations famiiales agricole — Jai du 16 juillet 1919) 
que les terrains assujettis à la contribution foncière des propriétés 
non bâties et que les terrains visés à la loi du {er septembre 1918 et 
au décret du 15 juin 1919 ne seront que très exceptionneliement, en 
raison de leur caractère accessoire d'un immeuble d'habitation, assu- 
jettis à ladite contribution; 2 ainsi qu'il a été pré isé dans la réponse 
faile à la question écrite posée par M. Auguste Tourtand, député 
{question écrite nœ@ 11759, Journal officiel, débats A. N., 9 décem- 
bre 1919, page 6514) le qualifica if « nu » employé au décret du 
45 juin 1949 parait, sous réserve de l'apprécialion souveraine des 
tribunaux, ne s'appliquer qu aux terrains. Il en résu'te que les cours 
dépendant d'immeubles “ollectifs ne peuvent donner lieu au paye- 
ment d'un loyer que si la jouissance en est concédée effeclivement 
à certains locataires ou occupanls. 


13573, — M. Pierre Courant cxpose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urganisme que, pour réaliser dés opéralions de voirte 
et de remermbrement dans le cadre d’un plah d'urbanisme, les servi- 
ces des ponts et chaussées et du remembrement ont ordonné l’expro- 
pration d'un térrain de culture maraichère; qu’en l'absence de 
terrains de compensation suifisants, ces services ont proposé au pro- 

Hélaire du terrain de l’indemniser en lui attribuant un immeuble, 
e terrain maraicher en question étant en effet susceptible d'être 
exproprié totalement, mais ne pouvant plus, dès maintenant, être 
utilisé pour la cuiture; que ce terrain est loué aux termes d'un bail 
régulièrement enregistré et qui doit courir jusqu'à octobre 1956, bail 
rétiliable selon 1a seule volonté du preneur; ajoute que ce preneur 
se trouve évincé et même, s'il est ‘ndemnisé de ses ins allations 
mobilières, va perdre tout le bénéfice de l'exploitation qu'il a créte 
et qui constitue son gagne-pain, èt dethande quelles Inesures £erom 
prises en vue de l’indemmser. (Question du 17 février 1950.) 


Réponse. — 1° Le propriétaire du terrain maraicher exproprié rece- 
Va, d'une part, un terrain de compensation d une superficie suffisante 
pour ia reconstruction de son immeuble d'habitation simstré, d autre 
Part, une indemnité de dépossession, détermmée dans les condiuons 
fixées par le décret-loi du 8 août 1935, relatif à lexpropriation pour 
cause d'utilité publique, pour la partie du terrain en contrepartie de 
laquelle it ne recevra pas de terrain de remplacement ; 2e le Jocataire 
du terrain sera égaïcmen, indemnisé dans les conditions fixées par 
le-décret-oi du S août 1935 susdit. Ilaura droit à une indemnité 
comprenant tous: les dommages qui résu!teront diteclemént pour lui 
de ! éviction, 


—_——…—m 











13632 -- M. Raymond Mondon : 50 à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que 11 2e-tion des muneubles piacés sous 


séquestre par Jes Allemands dans les rois dopartrments annexés, 
n'a pas toujours été exempte de fautes ou de negligence, des dégats 
matériels, résutant directement de linsufiisance de celle ‘son 
(non entretien des toitures, dégäts de chauffage central, ete avant 
pu se produire, et demande si les propriétaires des inmeublies placés 
sous séquestri ont droit aux dominages d “ut pour les dégats 
ainsi causés. (Question du 21 février 1000 

Réponse — Les instructions envoyées par circulaire du 21 juin 
1949, en vue de la mise en œuvr | lu 23 Hi 1959 ont nrécisé 
que la garantie de 1 Etat jouait et is de spolialtlon par privation 
de gestion. Lorsque les gérants des ft pacés sous séquestre par 
l'ennemi n'ont pas agi « en bon pere de tanmmile » et t'engagé leur 
responsabilité da 15, les o ns de dro on Onformément 
aux dispositions dûô l'arbice > du décret 43-171 du 2 février 19%, 
une indemnité de dommages de erre peut être altribure au pro- 
priclaire spoiié, dans tes conditions fixées par la loi du 28 oclo- 
bre 1946 et par la loi du 23 avril 1919, l'Etat étant subrogé en pareil 
Cas aux droils du =] lié vis-a-vis du £ tai. 

13669 -- M. Marius Cartier attire l'allenton de M, le ministre de 


la reconstruction et de l'urbanisme sur le as de nombreux (ranspor- 
teurs avant eu du mat l'at française et 
ensuile par l'armée aliemande, Ce rmalériel leur a été payé, mais la 
somme reçue ne leur à pas permis de racheter le matériel équiva- 
lent. La loi du 20 avril 4919 leur permettait de réciamer une somme 
supérieure mais les réclamations devaient être adressées avant le 
31 décembre 15,9. Or, la plupart de ces transporteurs ignorant cette 
loi, les réchunations n'ont pas été faites avant la date du forclos. H 


riei ju sitiontni par Larmee 
{ 


lui demande s'il ne serait pas possible d'accorder de nouveaux délais 
aux transporteurs afin qu'ils pusssent bénéticier de ladite loi, (Ques- 
tion du 23 février 1950 

Réponse. — Le conseil d'Etat consulté par Jes soins du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur le point de savoir si la 
oi du 20 avril 1919, complétant L'article 6 de la loi du 28 octobre 1946, 
était applicable aux réquisitions, a indiqué, dans un avis rendu 16 


7 décembre 1949, qu'en adoptant la disposition fégislative ei-dessus 
rappelée, l'Assemblée n'avait pas entendu prescrire de nouvelles 
règles en ce qui concerne l'ind biens mobliers ayant 
fait l’objet de réquisitions en propriété, Les transporteurs dont 16 
matériel a eté réquisitionné dans ces conditions par l'armée fran- 
caise ne peuvent donc se prévaloir des dispositions de la loi du 
20 avril 1919 précitée, Ra serait done sans ntilité pour eux d'envisager 
la prorogation de la date Hrnite fixée par l'arrèté du 24 juin 1949 pour 
le dépôt des demandes d'indemn'tfts au titre de celte loi, En ce qw 
concerne les réquisitions effectuées directerment par les Aîlemands et 
demeurées impayces où partiellement payées, l'article 0, 4°, de la lof 
du ?8 octobre 196 a spécialement prévu leur assimilation aux dom- 
mages de guerre. 


emmnisalion des 


13735. M. Paul Antier demande À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un préfet peul prendre une réquisition 
sur un invneuble dans une pelite ville qui ne nossède pas d'office 
de logement, (Question du ©? février 19%.) 

onstante dy conseil 
4 du 11 octobre 1945 
non seueinent 


Réponse. — Aux termes d’une jr'isprudence 
d'Etat, les dispositions de l’ordonnan-e n° 4:- 


! 


modifiée et prorogée peuvent être mises en uunre, 
dan: les localités ponrvues d'un service du logement ou àssujeltis 
à la taxe de compensation « les locaux inoccupés où insufiisem- 


} 


ir 

mernt occupés 1nais egalement dans veéiles où, d'une manière géné- 
rale, sévit une crise grave du logement (arrêts B'rbedenne du 
9 janvier 1958, sieur Fauchon du 31 juilet 195$, sieur Monfletard du 
jer avril 1919, sieur Ferret du 3 juin 1949, demoisel:e Lente du 
3 juin 1949, sieur Rivier du 17 juin 1949, sieur Regnauit du 17 juin 
1919, Mine veuve Buteau du 4 novembre 1959, consorts Tabarde du 
à novembre 1919, sieur Gonnet du 21 décembre 1919, consorts Voin- 
son du 6 janvier 190) Toutes instructons uliles ont été donnees 
par voie de circuluire à MM les hrélels, sur ‘es onditions dens 
lesqueiles, sous réserve de l'appréciation souveraine de la haute 
juridiction, l’existence d’une grave crise du logement doit étr: appré- 
ciée (par exemple, commune déclarée sinistrée, ayant subi une eug- 
mentation sensib'e de popuation entre es recensements de 193% 
et 1946 ou avant fait l'objet d'une délibération du conseil municipal 
sol'icitant la création d'un service municipal du logement). Les 
familles sans abri possédant l’un des titres de priorité définis par 
l'article 28 de l'ordonnanee du 11 cetobre 1915, notamment es famii- 
les nombreuses, peuvent donc sohiciter ie bénéfice d’une réquisk 
tion si L!les résident dans une cormimune subissant une te:i2 crise. 





13736. -- M. André Barthéiemy °\p0:c à M. le ministre de la recons- 
truciion et de l'urbanisme que de nombreux Français ont subi des 
dominages sérieux du fait des troupes froncaises au Cours des hosti- 
lités; que la loi du 20 avril 1919 a posé :e principe de l'assimilation 
de ces dommages aux dommages de guerre: que 1es ayants droit 
ne peuvent oblenir réparalion sous le prétexte opposé par les délé- 
gations du M. KR. U; que les modalités de la loi n'ont pas encore été 
fixées. par le ministèw; il lui demande ce qu'il compte fure pour 
fixer isnimi‘dialement les modilités de l'application d’une loi datant 
de près d’un an, (Question du 28 février 1950.) 

Réponse. — La circulaire d'application qui doit permettre la mise 
en œuvre de la loi du 20 avril 1959, complétant Farticle 6 de la loi 
du 28 octobre 1916, à été préprrée par les servires du ministère 
de }1 reconstruction et de l'urbanisme en liaison avec les différents 
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dépanc-ments minisléric!s intéressés à l'application de ce texte. 
‘envoi de cette circulure aux délégués départementaux Li FeECONS- i 5e à ini 
L lion à dû, cependant étre retardé r ll à €lé ns L pport in te à ne con us Pateurehi SR . = le misiStre res la 
Reed gere Ru ri 5 Just PEU uction et de l'urbanisme que pour une mstaation de ci 
de donner à ces aerniers des inst ictions formelles au sujet de fage central particulière au lo-al, l'équivalence superticielle es! . 
1 1pplie de d'une loi Rs De, QE est susreplhinie a €trs modilié termes du décret du 2 novembre 48, de 1,30 mètre par pa t 
à bre lai, Le Conseil de la République, d Sa seance du lui demande: #° si, par analogie avec la réponse faite à Ja ques: 
es M er 1%0 (Journal ofjiciel du 24 fé vent, en ei, qe n° 41182 le 13 juillet 1949, il faut ronsidérer que la chaudière 
voter un qui, s'il était adopté par l'Assemblée nationale, modi- donnant pas lieu à une surface rez.ésentalive propre, il en 
lérait | t le champ d'application d2> la ioi du 20 avril es core te ‘In -détos tioi HP ee he En 
| di tenu compe dans la délerminalion de léquivalence superfi 
1919. par pièce comportant des éléments de chauffage central; 20 
Ds -nEEs sur cRES conséquence, la chaudière ayant 6té installée à frais commu r 
AE le propriétaire et le locataire, le locataire est en droit de pré à 
13737. M. Albert Boccagny drnnde à M. le ministre de la qu'il ne doit que la moitié des équivalences superficielles prévues où 
reconsiruciion @t de l'urbanisme: 1° -1 la lol du 29 avril 1959 s'appli- décret pour le chauffage central par iculier à un Jocal. (Qu 
que aux vheva réquisionnés 1939-1010; 20 si les propriétm-es du ?8 février 1950.) i à 
e ces hévai euvent en faire ] lewinde présænterment (Uues- , 

À du 93 Macs 190 SR RARES der PR Réponse, — Les équivalences superficielles prévues à l'article 14 
ns Et LS Se dols 5é Ses du décret n° 48-1766 du 22 novembre 4348, en ce qui concerne |s 
(po LS, COR, lai A pu. 20e set 5h “\y d AUN re chauffage central, tiennent compte de l'existence des divers « 

de la reconstruction el de l'urpanisme Sur le pol t de Ur Sn ments nécessaires au service du chauffage central (chaud: 
loi du 20 avril 1449, DTA Ù dsirert 6 ce a sous du æ OCiUnre tuvauterie, radiateurs..….). 11 paraît en résulter, sous réserve de | 
1916, « Fr pal li Se æ re st à Ati nu aa 3 un por gen Ju préci ilion souveraine des tribunaux que, conformément à javart 
e LUCE SUN, EUCR SONORE. CONS - ASPOEE 1e leginialve, dernier alinéa de l’article #4 précité, ces équivalences doivent être 
Assepibléé nallonale lave pas enlendu prescrire <@e, nouvelles rédu:'es dan: une proportion égale à celle que représente la contr: 
LORS CR 60 QU: COLOR l'indemnisation des biens mobiliers ayant bulion du locataire à lensemble de l'installation du chauffage, 
fait l'objet de réquisihons en propriété, Les } ‘aires Ge CHEVAUX réduction en ceuse étant déterminée par accord amiable ou, à 


l'autorité mililaire en 1999-1910 ne peuvent donc 
Uons de la loi du 20 avril 1949 précitée, 


réquisihonnes pa 
se prévaluir des dispo 


13738 M. André Lenormand dermardie à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° quels ont été, pour les années 
4938 et 1949, les crédits affectés aux priorités nationales ainsi que 
ceux affectés à l'échelon départemental en ce qui concerne les 
différentes rubriques du litre 197 « Indermmilés et avances payées aux 











sinistrés » du budget « Réparation des dommages de guerre »; 

a) en espèces; b) en titres; 2° dans le même ordre d'idée, quelle 

est la répartilion projette en 1%0. (Question du 28 février 1950.) 

Réponse, — 409 En 1M8, le montant des crédits de payement fentiè- 
rement en espèces) qui out €té respectivement affectés à la priorité 
nationale et à l'échelon départemental s'élablissent comme suit 

(en millions de francs): 

EE — —- _ cr — —— —- — 
ECHELON ECHELON 
départemeatal, nabional 

Immeubles .....,......,,.., 665.190 19.300 

RE nn she sde ds ‘ 13.279 » 

Ekments d'exploitalion...... 11.500 7.700 

- a — —— | 





En 1949, Ja répartition a été la suivante (en millions de francs) : 











— ———— —— 
ECHELON ÊÉCHELON 
départemental, national 

Espèces, y Titres. | Espèces. | Tiges. 

ImmMeubIes .....ess.ssssevose | 119.780 2.785 12.87 617 

RL mn da Le : 9.000 » » » 

EKments d'exploitation......) 41.133 2.023 17.460 2.030 

Æ ——— _ —) 





2e li n'est pas possible d'indiquer quelle sera la répartition des 
crédits en 1920, le vote du budget de la reconstruction n'étant pas 
encore intervenu, 





13739. M. Alexis Mehaïignerie expose à M. le ministre de la 
roconsiruction et de l'urbanisme que la loi du 20 avril 1949 et l'ar- 
rêté ininistériel du 21 juin 1949 ont assimilé aux dommages de 
guerre, indemnisés par application de la loi du 28 octobre 1946, les 
dégâts causés par les troupes ou les services publics français ou 
étrangers pendant la durée des hostilit“s; que les disposilions de le 
loi précitée du ?8 octobre 4946 sont désormais applicables à ces dom- 
mages; que, par ailleurs, l’article 3%, paragraphe 3°, de l'ordon- 
nance du 45 août 4935, sur l'impôt de solidarité nalionale, prévoyait 
que les contribuables sinistrés ou spoliés par suite de faits de guerre 
avaient le droit, sur justification de leurs dommages, d'oblenir 
l'imp'ation sur le montant de cet impôt, d'une somme égale 
l'indemnité qu'ils seraient susceptibles de recevair de l'Elat en 
vertu de la législation définitive à intervenir sur les dommages de 
verre. I lui demande si un contribuable pouvant justifier de dégâts 
nt l'indemnisation est prévue par la loi du 20 avril 1949 est fondé 
à demander l'imputation des indemnités qu'il aura à percevoir 
sur le montant de l'impôt de solidarité nationale dont il peut res- 
ter redevable, (Question du 28 février 1950.) 
Réponse. — La loi du 20 avril 4949 ne faisamt que compléter l’ar- 
ticle 6 de la lai du ?8 octobre 1946, il est possible aux sinistrés 
dmis au bénéfice des dommages de guerre à la suite de l'interven- 
on de cectte nouvelle tisposition législative de demander l'impu- 
talon du montant de l'impôt de solidarité nationale dant ils pcu- 
ètre eñcore redevables, sur le montant des indemnités qu'ils 
vo nt percevoir au titre du dernier alinéa de l'article 6 susvisé. 


eee ce 


| 


défaut, par le juge. 





13741. -— M. Louis Prot demande à M. ke ministre de Ha reconstruc- 
tion et d? l'urbanisme: 1° si un sujet belge, sinistré en France, 
mais nattnalisé français depuis novembre 14%8, a droit -à la totalité 
de l'indemnité qui est fixée par les services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme français, ou si 50 p. 400 seulement 
du montant de ladite indemnilé sont payés par le ministère de ‘la 
reconsiructon et de j’urbanisme et l’autre moitié par le gouverne- 
ment belge; 20 Ja date à laquelle l'intéressé devait avoir fait sa 
demande de naluralisation, pour bénéficier de Ja totalité, par le 
Gouvernerment français, des droits à dommages de guerre jimmobi- 
liers auxqu21s il peut prétendre. (Question du 28 février 1950.) 


Réponse, — Conformément à la jurisprudence de la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre, les conditions de 
nationa/ilé exigées par la loi du 28 octohre 1916 sur les dommages 
de guerre, doivent être remplies à la date du sinistre. Il en résulte 
qu'en l’°hsence d’aceord de réciprocité. entre la France et la Lel- 
gique en malière de dommages de guerre, un sujet belge, sinistré 
en France, naturalisé en 19%8, ne peut obtenir une indemuité de 
reconstitution que si l’un de ses ascendants ou descendants, ou 
son ronjoint, à servi au cours des hostilités, pendant la guerre de 
194-1H8 ou ceile de 1939-1945, dans les formalions militaires fran- 
Caises ou dans des formations militaires alliées au titre de l'armée 
francaise, Si, d’une part, l'épouse de l'intéressé est de nationalité 
française et si elle a conservé sa nationalité lors de son mariage, 
et si, d'autre part, les biens sinistrés dépendaient de la commi- 
nauté, une indemnité de reconstitution peut être attribuée à concur- 
rence de 50 p. 1400 de celle qui serait accordée si les deux époux 
étaient de nationalité française. Par ailleurs, le Gouvemement fra - 
ÇCais n'A pas eu connaissance du fait que le gouvernement belre 
ait envisagé de prendre en charge les dommages subis en France 
par ses ressortissants. 


0 


13742, — M. Albert Rigal demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° le montant des sommes affectées au 
département du Loiret pour 1943 et 1949 au titre des priorités natio- 
nal 2° quelles sont les entreprises de ce même département qui 
en ont bénéficié et quels sont les crédits qui ont été accordés à 
chacune d'elles. (Question du 28 février 1950.) 


à. #4 


Réponse. — Les €lablissements industriels sinistrés du Loiret, qui 
relèvent de la priorité nationale en raison de l'activité qu'ils exercent 
et du montant de leurs dcmmages, sont au nombre de vingt et un. 
Dix-huit de ces établissements figurent sur les programmes lancés 
successivement par le comité interministériel du plan de recons- 
truclion, Les autorisations de travaux accordées à ces prioritaires 
s'élèvent à: programme triennal lancé en 1938, 213.850. F; pro- 
gramme trienna! Jancé en 1949, 139.200.000 F, La répartition par 
branche d'activité des entreprises bénéficiaires de ces autorisations 
wioritaires s'établit comme suit: industries agricole et alimen- 
aire, 1; carburants, 4; industries chimiques, 1; entreprises de bat- 
ment, {; entrepôts ct magasins généraux, 4; hôtels, 2; matériaux 
de construction, 1; industries mécaniques et électriques, »; trans- 
por$s routiers, 1; scierie, 1. 





13781. — M. Fernand Bouxom se référant à la réponse faite la 
22 mars 1949 à sa question écrite n° 9438, expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que des difficultés subsistent 
encore en Ce qui concerne la classification des pièces habitables et 
pièces secondaires, d’après la présence ou l'absence d’un conduit de 
fumée. Du fait qu'aucune instruction n'a été fournie pour détermi- 
ner ce qu'il convient d'entendre par système de venlilation, en 
l'absence de précisions olfitielles, certains agents des services dépar- 
tementaux croient pans donner des définitions officieuses plus 04 
moins fantaisistes. On signale, par exemple, que trois trous d'environ 
20 millimètres de diamètre percés dans la traverse du haut d'un8 
fenêtre peuvent être considérés comme un système de ventilation, 
| M lui demande, afin d'éviter que l'on ait recours à des définitions 




















RENE 
aussi arbitraires, s’il ne juge pas opportun de donner des instruc- 
tions officielles sur ce qu'il faut enicndre par système de ven'ilati 
(Question du 2 Mars 19%.) 

Réponse. — Il apparail, sous réserve de l'appréciation souveraint 
des tribunaux, que par ® système de ventilation on doive entet 
toute ouverture permellant Je renouvellement constant et 


nent de l'air de la pièce, En raison de la multiplicité des « Ÿ 
qui peuvent être adoptés à cet effet, il n'apparait pas possible d'en 
donner une énuméraltion hmilalive. 

. 


eme 


13782. — M. Raymond Triboulet demande à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme cCorminent il prétend concilier les 
Jois et les règlements généraux relatifs aux travaux de reconstruc- 
tion, d'amélioration et d'extension des bâtiments et des services 
publics », dans les communes sinistrées, avec certaines slij 
énoncées dans le protocole du 36 avril 1917, passé entre son d par- 
tement et le minisière des travaux publics, et plus spécialeme 
4o comment cerlains fonctionnaires du M. R. U. peuvent invoquer 
he protocole en queslion pour dénomimner « travaux d'Elät », des opé- 
rations s'appliquant à un bien communal et que l'ordonnance du 
8 septembre 1915 à classées Travaux CoMMUNAaUx »; 29 comment 
ledit protocole peut, en conséquence, faire choisir par le M. R. U. 
Jes techniciens d'exéculion, délégvant ainsi des pouvoirs qu'il n'a 
pas lui-même, après l’abrogalion de la législation du gouvernement 
de Vichy; alors que J'Elat ne doit conirôler que la gestion muni- 
cipale du bien communal, confiée aux maires et aux préfets; alors 
que l'arrêté d'application du 2 novembre 1945 laissait libre choix 
de leurs hommes de l'art aux maires et aux préfets. En bref, si ce 
protocole n'est pas, en plusieurs points, contraire aux lois et s'il 
ne crée pas confusion entre les fonctions désintéresstes d'agent de 
l'Etat chargé du contrôle et les missions d'exécution récompensées 
proportionnellement au montant de la dépense, (Question du ? 1nars 
4950.) 

Réponse. — Le prolocole intervenu le 30 avril 4917 entre le minis- 
‘ère des travaux publiés et des transports et le ministère de la 
reconstruction et de lurbanisme ne vise que les {ravaux intéressant 
Jes services publics de voirie et de réseaux divers dans les com- 
munes sinistrées à l'exclusion des bâtiments. Ce protocole à eu pour 
but de transférer aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
des attribulions précédemment dévolues aux délégués déparlemen- 
taux du ministère de la reconsitrucljon et de l'urbanisme en matière 
de travaux de voirie et de réseaux divers. I distingue deux eatégo- 
ries de travaux: 40 l'Etat est le maître de l'œuvre. Ces travaux sont 
exécutés en applicalion des articles 16, 17 el 20 du titre Il de 
l'ordonnance n° 45-2062 du 8 septembre 1945 et des arrêtés subsé- 
quents du 20 octobre 1945. ls sont faits par l'Etat sous sa respon- 
sabilité et destinés à être remis aux collectivités locales après achè- 
vement. 11 s’ensuit que l'Etat est nécessairement maitre de l’œuvre, 
et qu'il fart dresser les projets et diriger les travaux par les fonc- 
tionnaires de son choix. Ces fonctionnaires sont les agents du ser- 
vice ordinajre des ponts et chaussées en vertu du protocole du 
30 avril 1947. Ce protocole aulorise, d'ailleurs, ces derniers à faire 
appel à des techniciens privés pour l'étude et l'exécution des tra- 
vaux; 20 l'Etat n'est pas maître de l'œuvre. En ce qui concerne les 
travaux entrepris par les collectivités locales au financement des- 
quels participe le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
les ingénieurs en chef des ponts et chaussées sont chargés de con- 
trôler l'emploi des participations financières de l'Etat, Dans les com- 
unes pour lesquelles les projets d’adduction sont déjà soumis au 
contrôle du génie rural, ce sont les ingénieurs en chef du génie 
rural qui assurent le contrôle unique de l'Etat pour le compte des 
différents ministères. Pour tous ces travaux où les collectivités Jo- 
cales ont Ja qualité de maîilre de l’œuvre, elles choisissent des tech- 
niciens chargés de faire les études et de diriger l'exécution et elles 
approuvent les projets et les marchés sous réserve de l'application 
du contrôle mentionné ci-dessus, Les services apportant eur con- 
cours aux travaux de la reconstruction et qui n'appartiennent pas 
au minislère de la reconstruction, peuvent percevoir des indermni- 
tés en application des décrets des 5 et 8 décembre 1945. Ces indemni- 
tés sont impulées sur Je budget du ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme. 


uilat y 
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13801. — M. d'Aragon deinande à M, le ministre de la reconsiruc- 
fion et de l’urbarisme düns quelles conditions il est aujouro’hui 
érre à un ouvrier père ce deux enfants de bénéficier, pour 
‘acquisition d’une maison, des dispositions de Ja loi dite « li 
Loucheur ». (Question du 3 mars 1%0.) 

Réponse. — L'octroi de prêts hypothécaires au titre de la li 
Loucheur, interrompu pendant la durée des hostilités, a repris 
depuis 1917 grâce à l'ouverture de crédits pour application @e la 
législation sur les habitalions à bon marché. L'intervention du 
décret du 4 janvier 1949, qui a porté à trente-cinq ans la durée de 
remboursement des prêts, et de l'arrêté du 8 mars 1919, fixant de 
nouveaux maxima de préts, a permis, au cours de l'année écoulée, 
une reprise très sensible des optrations d’accession à la pelile pro- 
priélé. Toutelois, en raison de la str.cle limitation dés <rédits àis- 
ponibles et de l’acuité des besoins en logements, il a été décidé, 
sur proposition de la commission interministérielle des préls, de 
Be pas consentir actuellement d’avances pour J'acquisition d'im- 
meubles existants. Seules peuvent faire l’objet d’un financement, 
au titre de la loi Loucheur, les opérations de constructions nou- 
velles, ou .les opérations d’entrelien, d’agrandissement ou d’amélio- 
ration effectuées par Ge petits propriétaires satisfaisant aux condi- 
rer par la législation sur les habitations à bon marché. 
L'ouvrier ou l’ernployé désirant entreprendre la construction d’une 
maison où d'un ement doit, pour bénéficier d’un prêt à taux 
d'intérêt réduit. s'adresser à une société de crédit immobilær, 
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13833. M. diseph Denais M. le ministre de la reconse 


tructon et de l'urbanisme ] quel Ë 1« 
tectes h chef d irlenn x :] Ve) Cvilt biiga 3 
ll | ue ° 
(n P } i 1 18 

He hs ] | ble pa 1 « 
b« | Î | | 3 
suffi { he ] [l 6 | 1 lu 1a « 
[ai e dans d à | sUuon € { Le Ux i ‘ es, 
d { 4] \ li} { t { nr L« i 
hormalen t imposées IX l na | Ï | \u8 
di 1h 1 OÙ T4 | l { bl { »s « ucs 
ensemhics ilecturaux ent soumises à des discipunes } i- 
cuii | C0 aux } ulHines 4 l li 


13835. M. l'abbé Pierre Grouès din M. le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme «à quel délai seront donnees leg 
moaaités d'appicauon de la 1. du 26 avril 1959 relauve à là repas 
raliün des doruimages Ccau par les pes françaises en Canloun< 
nement. (Queslion du 8 mars 1990) 

Réponse. — La circulaire d'application qui doit neltre la mise 
en œuvre di 1 loi du 20 avrii 1949, nplétant l'article 6 de la 10ù 
du 2S octobre JU à élé préparce par k 4 es du ministère 
de ja reconst!ruct on et de lurb ue en liaison aver les diflérents 
départements ministt $ intl À à icutio d ce lexlt 
L'envai de celle circulare aux délégués départementaux de à 
reconstruction à dû ce! udn!t êlre relarde, Ca il a élé jugé Inop- 
por!'un de donner à ces di rs de iclions formelles au et 
de l'application d'une joi dont Je texte est iSCCp e d'être mou 16 
à bref délai. Le Conseil de la Répubhque, da sa séance du 
23 février 4050 (Journal ofjiciel du 241 février) vent, en effet, de 
voler un texle qui, s'il était adopté par A = nbhée nationale, 


modificrait profomiément le champ &'applcalion de la loi du 
20 avr,l 1919. 





le m'nistre de la reconse 
Linden 


13889, —- M, Jean Minjoz exn0cce à M. 
truction et de l'urbanisme «it suus !t 


nité » l'article 31 de la ioi n° 46-2389 du 2?8 octobre 1946 prévoit, 


ire « æeinp0! di 


Jour le S s'il y est autorisé, ,a reconstilul.on de son bien 
- “A : > * n 
{ un autre eémp'acement; ce transfert de domimages qui ne Cons- 


titue pas un droit absolu devient cependant de droit dans le tas 
où les prescriplions envisagées à l'alinéa 1er je Particle 31 font 
obstacle à la reconstitution du bien @étruit, lalinea Jr dudit äarticié 


d'urban.sime, 1 Jui Signale le Cas d'un 
, sibilité de reconstituer son 


fait élat de ja Kég:sialion 
sinistré lo!'al qui se trouve dans lin] 
bien détruit au même emplacement, Je terrain dont 1 €st pros 
priétaire élant frappé d'alignement, pat applicat.on du plan d'urba- 


pisme de la commune qui s’est vu refuser laulorisation de trans- 


fert pour une aulre ville, a inunicipalilé de <a commune ayant 
émis un avis défavorable en s'appuyant sur ja nécessilé Pour 14 
commune de conserver l'intégralité de ses dommages et d'en ässti- 
rer la reconstitulion cur place afin ce Sauvepa der son avenit u 
semble cependant que l'intéressé détient in dro.l de transieri puls- 
qu'il se trouve dans limpossbilié de reconstiiuer se bien au InvIne 
emplacement par mesure d'urbanisme, transfert qui échapyera& 
ainsi à l’aulorisat.on prescrile, que par nire une auire Interprelä 
tion de l'article 31 a élé donnée, à Savoir que 13 p ililé d \11S 
fert ne devient un droit pour les su és fra; és par mesure d'ur«< 
banisime que dal le cas des terrai de compensalion q eut 
sont rétrocédés par l'associalion synd.cale, ces terrains étant toit 
jours situés dans la même commune que celle cu sinistre €t 1'auio- 
risation de transfert donnée ipsa facto ne faisant donc que Conlrs 
mer un élat de fait imposé par un pan d'urbanisme. Par Consé- 
quent, le snisiré, ainsi frappé par mesure d urbanisine, reste tenu 
d'ob'enir l'autorisativn pour le transfert de ses dommages di: un@ 
autre commune. 11 demande sg celle interprétation par trop $ 
tritive, tient un compte exact de la qualité du droit reconnu par 
l'article 31, in fine, puisqu'elle ne fait qu'associe® à une n ra 
imposée par J'intérêt généra, un aroit qui, dans Ce cas, ne CconsLlug 
qu'une confirmation supplémentaire et superflue du céplacement ou 
si, au contratre, le droit reconnu au s nisiré par ji article 31 ne doit 


pas étre une jusle compensation de la mesure dont 1: à été l'objet 
et ne doit pas é'alement pallier, le <as échéant, l'insuffisance où 
le mauvais emplacement du terrain de compensation. (Question du 
14 mars 1950.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 31, dernier a inca, de la 
loi du 28 wctobre 1936, prévoyant que dans Certaines hypothèses 10 
transfert est « de dro.t » ne visent que les Cas où une Mmesur€e fr se 
par la puissance publique met le sinistré dans l'impossibilité maté- 
rielle de reconstiluer son bien: J1 en est ainsi, notamment, Kbrsqne 
le terrain qui supportait les constructions détruites est frappé &’une 
servitude de non ædificandi; le propriétaire se voit alors dans 
d'obligation de rechercher un autre emplacement pour pouvoir 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3041. M, Rosan Girard : * à M. Le ministre de la santé pub!l- 


que ei de la population la el ( 1 | lxbora 
— = : nu ri ou ons ne! 
il | ( ! t » ] l exa 
ri n i I | 1 il 1 pal t, les 
e | exan le | ire. | tu 
| e faire « tnation 
t W f ( ul 
prit 1x 114 es D 1 | , 
}) { IT ile grat te ne Col nliun 
rog pa Y4 XüJ le | I Te s au proli 
«li { 1 ) {u } 
ln s Conmnuniqués à ce st par M. le 
pi {, e | { t P? ir, à Point 1- 
l nte, tance méd le g uite, tous 3 
| qui | n es Ineéines conditions que pour 
| ‘ Il exist [ Het \ la Guadeloupe, un 
a ? h " lépartom l de Saint Claude ali 
pi | ga le e mpie s Û u des malades 
pa 4 ns d fun d dés. 


13574. M. Emile Hugues cxi 1 M. le mmistre de la santé 
pubique et de la population Que la loi sur l'exercice de la médecine 
ue permet lex habituel de cette qu'aux médecins 

aure 


| in tal l'Ordre : ct demand | existe e proct 
ce 


‘ profession 


1 


1 4 e UI 
. L 


! mio ! Û 1 | .r 
ot jt 114 PerM d assurer 


H4 0 Re négalive. Le méde qui n'est pas inscrit 
nt I lt { ‘ ex néanl commet le délit 
au ex ce és médecine, réprimé par | $, para- 
grat k CR 4 I l'ordonnance du 24 septembre 195 cet ne 
pot it devant ia JuI LCL ur {l nelie 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12742. M. C2rmain Rincent « se à M, le ministre du travail 





et de la sovuriie sociale s d l 
vaillan lüment temps légal dans une étude, cotisant de ce 
fait à La isse d ( iles, 1ù le Ja Pépinière, à Paris, à rai- 
son de 7 p. 106 de inpointemen it, ir 19319 ir un pia- 
lond Inene de 2 ! incs, Une cotisalion de 1S.180 francs), exer- 
Çani, il ] « ernnlioré, lon l ] greinher de Paix 
et d'agent gt qd à } ces, 11 Jui demande s'il peut être con- 
train 1 ! i iisse d'allocation vieillesse des offiriers 
Ji ist ve "), 1 le elles 4 La } lion fixee for- 
fai 1414 th) 20 même cotisaiion à la caisse 
d'a 1 les ag zénéraux d’assuranres: 7.000 francs, 
ce qui i fera 1939 ilal de colis I le 32,180 francs, 
| e 1 { es possis tés bud Lames. Question du 2 dé- 
ct re 1%49.) 

de se, — » suite à la réponse parue au Journal officiel: 
Débats ementuires du ? février 1950, Assemblée nalionale, séance 
du ter février 1959, nages 875 et 836, il est signalé à l'honorable par- 
lementaire qu'il est ln maellement adinis par la chancellerie 
que les fonctions de greftier de justice de paix et de clerc de na- 
taire 50 incom/} Les. 





12007. — M. Emile Halbout expose à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale la silualion d'une personne qui à, colisé facul- 
lativement pendant vingt ans aux retraites ouvrières él paysannes, 
qui reçoit une rente annuelle de 112 -francs, émise à l'âge de 60 ans, 
pour \ capilal tolal versé de 240 francs or; et lui demande si 
l'article 7 de la loi ne 49-109 du 2 août 1919 lui est applicable à 
compiler du 1er r 1950; sinon quel texte permet de rendre jus- 
tice à cette personne qui, pendant vingt ans, s'est conformée à la 
bi. ‘Quesfion du 13 janvier 195.) 


115 


l’article 


% réponse, — Conformément aux dispositions de 
$ 4), de l'ordonnance du 19 octabre 1945 modifiée, la personne en 
le n'a nas coltisé aux assuranres sociales et si elle n'est 


vntible de prétendre à l’allication des vieux travailleurs sa- 
oblenir, au titre des retraites ouvrières et paysannes, 
| somme de 1.000 francs. 


= ——————— 


rause, Si ei 
pas sus 

1 

1 


doit 


e rein oo seinceli 1 UE 





13239. — Mile Renée Prevert 1nnelle l'attention de M, le ministre 


du travail et de la securité sociale sur la situation dans lagu 














trouvent les berls de famille néficiairæ d'une pelision 

dilé des assurances sociales; elle Iui rappelle: 1° qu’ a 

dé la loi du 25 août 19is qui a fixé Le prince de l'échelle 

des pensions d'invalidité de la ioi du février 1939 qui a 

[1 uvision des pu s déjà |! Jutuces, deux Ina} LHIONS € 

S s d pa ) l'in lité ont « lécidées pa is i 
ù 1} je 17 100 avec ei du 1er jan I 
@ inde m )ra n d lu . 100 à » el du {er à 

2 en rtu du décret no 49-1173 du 78 juin 1919 mod 

d » 44-280 du 19 d embre 19%. l'alloation » édidl 

n'es iccordée aux nénages dont l'un des conjoints € 

‘iaire d » pension ou re e assimilée à un revenu profes 

] “1 [Ra te pe! 1011 nl excède Pie e tiers du Su , “ct PV 11 de 

vu 1 les prestations dans le cas où il existe deux « 

la moilif du salaire de base si le ménage assume la charge de 

cnfa ou plie; elle lui fait marquer que, par Suite des à 

tions de ee décret, certains tilulsires de pension d'invalid 

perd e bénéfice de l'allo : ù 

ju 16fi ve, la tjora! 

re 15; elle lui signale, 

sion qui a vu le montant de 

francs. soit 6.666 francs par 

l'intéressé s'est vu supprimer 

sornme de 61.900 francs np 

anauclle de sa pension d'i 

bénéfice de l’a Catio C7aA 

lë lui apparait pas rtur 

modifier la réglementalion en cours de manière à éviter que 

ci n'entraîne de parcilles anomalies. {Question du % janvier 1 


Réponse, — Aux termes de l'article 12 de la loi dun 22 août 1 


l'allocation de salaire unique est attribuée aux ménages ou 
sonnes qui me bénéficient que d'un seul revenu profesionnel 
d'une activité sabhriée, Celle allocation est donc réservée, « 


ipe, aux ménages dans lesquels un se 


professionnel provenant d'une ac 


il des époux dispose « 
ivité salariée, Cependa 


l'article 2% dun décret du 10 décembre 1916, modifié par le dé 
du {3 août 1949, a prévu que <ette allocation serait mainlel 
même en cas de dualité de revenus, lorsque le deuxième re\ 


tinr 
uers 


professionnel n'excède pas, suivant ke nombre d'enfants, le 
la moitié du salnire servant de base au calcul des prestations fai 
Par conséquent, si le deuxième revenu professionnel « 
constitué par une pension, l’allocalion de salaire unique doit € 
sunprimée lorsque, par euite d'une majoration de cette pension, 


liales, 


montant de celle-ci dépasse le tiers ou la moilié du salaire de ba 
Tonte autre solution aboutirait à dénaturer le caractère de l'a 
cation de salaire unique et à imposer une revision complète 
principes acluels de la législation des preetations familiales. 


ee ———— 


13435. — M. Joseph Denais derminde à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il ne juge pas opportun d’assouplir 
réglementation qui exclnt du hénéfice de 14 retraite vieillesse 
vieux travailleurs dont l'aciivité professionnelle s'est exercée ! 
de France, soit dans l’Union française, soit en pays élranger, qu 


is offrent d'acquitter toutes les cotisations dont ils auraient « 
redevables s'ils avaieni travaillé en France, (Question du 7 févr 
150 ) 


Réponse. — La législation de la sécurité sociale est territori 
Seuls sont assujellis à cette Kiisiation les personnes qui travail 
dans la ] rsonnes dont lactir 
cée à l'étranger à acquiller rétroac{ivement des cotisations au 
régime de sécurité sociale français équivaudrait à considérer q 
la législalion des à sociales est applicable à l'étranger, 
qui est impossible et d'ailleurs contraire aux principes généraux 
lesquels est fondée cette législation. 11 convient de souligner, d'au 
part, que si l'activité » ‘ée darrs un pays où existe un rég 


1 A Ÿ + 14 
ile 5 ESC € 
1 


Hæéironoie, 


ssuranes 


] 
s'est exe1 





de sécurité sociale, les int ont pu, éventuellement, acqui 
des droits à l'assurance vieillesse par ledit régime. Enfin, les € 
ventions de réciprocité en matière de sécurité sociales signées entre 


la France et divers pays étranzers prévoient, d’une manière gé 
rale, en matière d'assurance vieillesse, la totalicalion des périoies 
d'assurance effectuées dans les pays intéressés en vue de Ja dét 
mination du droit à pension de vieñlesse. Il est précisé que de telles 
conventions ont été conclues par la France avec la Belgique, lI 
lie, la Pologne, la Grande-Brelagne, la Tchécoslovaquie (ces & 
nières étant entrées en application), la Sarre, le Luxembourg, 
Pays-Bas, la république de Saint-Marin, la Suisse, la Yougoslavie et 
l'Irlande du Nord. 





12534. — M. Jules Duquesne exp55e A°M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un ancien mineur de fond retra ts 
pour vingt-quatre années de services miniers (1906-1930) dont la 


dernière activité professionnelle (1932-1947) ressortissait au réein 
général de la sécurité sociale; signale que l'intéressé, mmvalico 


après quinze années de travail dans Pindustrie ayant perçu 1: 
pension d'invalidité de la sécurité sociale, doit aujourd’hui cn 
etflectuer te remboursement; et demande s’il n’estime pas il 
gique de voir ce salarié payer pendant quinze ans des cotisations 
au régime général et de ne pouvoir bénéficier de sa rente d'in 
lidité jusqu'à l'âge de soixante ans, âge normal de sa pension «8 
sécurité sociale. (Question du 16 février 1950.) 


Réponse, — Fn l'absence de texte prohibant expressément !e 
cumul d'une pension d'invalidité des assurances socjales avec une 














ASSTMBLEE NATIONALE — 





ension de vieillesse d'un régime spécial liquidée avec entrée en 
ssance antérieure au Ge anniversaire du titulaire. ce 1m 
nble, sous réserve de l'interprétation des tribunaux, poux être 
antorisé. Ê 





13542. — M. Paul Anxionnaz €xpose à M. le ministre du travail 
pr de la sécurité sociale le cas d’un Ssous-officier retraité, 4 


X te un forkis de Commerce au nom de sa femme « i « 
nde: 1° sur qu 11 texte Ja sécurilé s iale s ä| lie p 
r An 1h » ia . iQ 
le Rénélice des presti que.ies mali fl \ ve 
element renuuir pour le bent { H { S e 











| ilion des | Ir, par J'aûn on, 
erronce, (Quesfion er 19% 
Réponse. — Conf icment #4 | s de 2 4 1 
du 1? ax 1919, € | œin S gs e d " 
s, les ] itions en nature de ssurance-malad sé ( 
mi] es re! s et à leurs a iroit d es ns 
vues par le régime gérn de: inces sociales, © \ 
| noriGe 1 | tr «les l'é Hi er] ‘ 
25 4 O‘donnance [ET ve 1055 \ + on 1 
s= 1] s S50 ». Pa t s 0 rss e= 
l ] sire «es m Cis 1 du inerce I [M { { { 
1» » } e 32 H e! Le! I . } 
‘e, un Ssous-officier retreilé qui ex te un fonds de 
qu'il soit « n inscrit au registre du commerce, est en 
le preétendrt ir jui pers lement aux prestatjons €n na- 
de l'assurince-msladie. L’honorable parlementaire est 4 prié 
nat vouloir Ï ser, éventuellement, si les prestatit ü! été 
s à l'occasion d'une mal du ce nt de l'intéressé et, 
nl. te yjoinese, au nom t ju 1 1 il Pix € 
Ju « hit 


13577, — M. Joseph Denais demande à M. te ministre du travail 


et de la Securile vocise si l& personnel rém ré au pourboire dans 

1 ; cantines relevant d'organismes adminis atif a drojt à la prime 
3.000 [rancs. (Que shuion du 15 février 1900.) 

Réponse. — Les organismes administralifs n’en‘rant pas dans le 

mp d'application de l’arrêté du 7 février 1950 relalif à l'attribu- 

J'une prime aux salariés, le personnel des cantines reevant 


*s organismes ne peut prétendre au ‘bénéfice de la prime dont 

s'agit, Toutefois, cette solulion n'est applicable qu'aux s 

tines directement exploitées par les or‘anismes adn ù 
$ dont elles dépendent, Lorsque l'exploilation en est laissée, s$ à 


in £ ral, soit à uue association des Canlines en ques- 
“ à doivent êlre considérées comme «es établissements du sec- 
; leur personne} doit donc bénéficier des dispositions de 


usagers, ies 


privé ; 


l'arrêté du 7 février 19350 précité. Lorsque ce personnel est payé au 

4 urboire, deux cas sont à distinguer: si les pou! “boires sont cen- 
x. ralisés puis réparlis enlre les imléressés, l'apprécialion du droit à la 
prime ainsi que la délerminalion du montant de celle-ci ne don- 
Fe nent pas lieu à difficultés Re la rémunération reçue par cha- 
4 ‘an <tes employés est facilement contrôlable, Si, au contraire, les 
* pourboñes sont versés directement par les clients aux intéressés, ce 
j ntrole s'avère bea ucoup plus déäicat, Néanmoins, celle difficulté 
é. ne seintile pas de palure à entraîner, pour les travailleurs dont il 
4 s'agit, la non applicalion de l'arrêté du 7 février. En effet, il parait 
É. équitable, en re cas, de prendre pour base de l'évaluation du droit 
5 la prime, le salair2 déclaré par l’emploreur pour Je calcul des 
Hisalans au titre de la sécurité sociale. Il convient cependant 


d'ajouter qu'une 
1 } 


de l'appréciation 


teile interprélalion n'est 
véeraine des tribunaux. 


émise que sous réserve 


souu 


. 13581. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre du travail 
Ÿ et de la sécurité sociale le cas de personnes en âge de bénéficier 
de l'allocation aux vieux travailleur aies Ks qui disposent cepen- 
dant d'une pension militaire ou autre dont le montant n alleint pas 


lon retenu par da loi mo 50-117 du 3 février 1900: 144.0XX francs 
pour une personne seule, 180.000 francs, pour un ménage, et de- 
mande: 1° ans quelles mesures et dans quelles conditions ce cu- 
mul est autorisé; 2o les mêmes précisions lorsqu'il s’agit de per- 
sonnes CDI \omiquement faibles, dont la jlimite des ressources €xi- 


5.000 francs pour une personne seule et de 
(Question du 17 février 195%.) 


eux, au premier æbord, de re- 


es est seulement de 7 
00000 francs pour un ménage. 
Réponse. — 11 peut paraître rigour 
user l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou l’allocation tem- 
raire aux titulaires de modestes pensions ou retraites, alors qu'elle 
est attribuée à des personnes jouissant, à un autre titre, de reve- 
lus pouvant atteindre 144.000 où 180.000 francs. On ne peut, néan- 
fnoins, méconnaitre que la légisiation sur Ponittio aux vie ux tra- 
“ailleurs saiariés n’est qu’une législation provisoire et transitoire 


a 


_ 


destinée à venir en aide aux personnes qui, quoique salariées, n’ont 
pas <otisé un temps suflésant pour pouvoir obtenir la pension nor- 


A qui 


male ‘de retrailes des assurances sociales ou une pension équi- 
valente au titre d’un régime spécial, tel que celui dont bénéf: T ni 
les fonctionnaires, agents et ouvriers de.l'Etat. On ne saurait don 

concevoir le cumul avec une pension cquise au titre d’un régime 
ob ligatoire de retraites de cette allocation instituée précisémet nt en 
laveur des anciens salariés qui ne sont titulaires d'aucune ue :0n 
acquise à ce titre. 1l en est de même de l'allocation temp raire 
qui est destinée à venir en aide aux personnes non salariés et qui 
ne saurait donc être accerdée aux personnes qui bénéficient déjà 
d'une retraite en raison de l'activité salariée qu'elles ont exercée. 
Toutefois, lorsque la pension dont A néficient les retraités de 
l'Etat est inférieure au montant de l'allocation aux vieux lravail- 
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13637. — M. Jean Minjoz de) N M. le ministre du travail et 
de la s2curité sociale si une \ ‘ de 
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13690. — M. 





la sécurité socale qu'un étal ement : nt qui 
prime de fin inée représentant un treiziéhre mn | 
4948; il demande comment doiver être pavés le 

sécurilé sociale concernant ce ra pu EL, 4 part ile] 1 
étre bloqué avec le mois de janvier 1949, le vement d 

mois 1948 avant été elfleclué en même lei compile 1 
fond éventuel atteint par la plu] d à él 

doit faire l'objet d'un rappel de cotisalions ! 1948, ce 
mois élant réparti pour le Calcul sur les inois de 11 
tenir comple des lanites du plafond; 3 d fa | 
report sur les douze mu qu ve la dale dk ein 
dans le cas soules ur lé uuLuz ii 3 
calcul étant considéré mensuellement pour tenir Den 
fond: 4° de quelle façon seront | re tiot i 
éventuelles où déjà perçues suivant la solution adopli ( 
du 24 février 1950.) 

Réponse. — La prime de fin d’ e alloué ) la fort 
net sa mous mois de salaires doit être considérée comme 
nération à payement diffé IL « e « ] 
cotisations de sécurité sociale correspondantes, celte prim 
répartie rétro: vement et également sur des do 
de l’année de travail pour laquelle elle est : dée. Le sa 
plémentaire ainsi délerminé s'ajoute au « e effeculf de 
mois et donne fieu au versement r« if isatior 
mentaires dans la mesure où ledit e { n’a p 
même égal ou supérk au plafond } cul 
tions. En ce qui concerne, par ail à les pi 
espèces, l'article 33 du décret du 29 décer 1945 por 
ment d'administration publique pot l'af de l'a 
du 19 octobre 1913, dispose que lorsque |! 
calion se rapporlant à umre période « i 
répartit, tant p le Calcul de l'inden « 
maledie ou de maternité, et de l'indermmnilé mensuel él 
longue maladie, e1 r ( 1 
servant de base : | ( ( n « el à 
du ct al décès, f ur période d 
mois | au cours duquel elle a 
prime de fin d'année doit & être 
dispositions précitées, sur une périodi 4 
mois pendant lequel elle a donné lien 


13745. — M, 


et de la sécurié 


duile depuis 


allocations fami 
ment à dr 
département de 


pauve 


ciaires qui, abs 
Viala. 


(Question du 


Noël Barrot 4 sp e à M. 





doseph Denais demande à M, le ministre du 
sociale: 1° quel est le la 7 t1 


£IX M environ Oa! } 
Wales: Do quel « Peflect 
micie des allocatior famni l 
la Seine; 39 quel est li ' e d 
nls lors du passager du payeur, t : e Te 
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Réponse. — 1° Aucune réforme n'a élé introduite dans le mode de 
Î 


payement des preslalions familiales. J tait, les Caisses pratiquent 
divers systèmes de payement, comine le leur permet l'article 60 du 
réglement intéricur modèle, établi par irrélé du 42 mai 4947 
{1 0. du 30 mai). Dans la région parisienne en part liëer, le paye- 
bent des prestations familiales est efleclué par payeur à domicile 
depuis 1992; 20 je nombre de vents paveurs ermploy par la 
Laisse centrale d'allocations farmilial le la région parisienne est 
de 275; 3° les allocataires absent I lu ! ie de l'agent payeur 


' Ÿ » x - : : 
gonstiltuent en moyenne 1 p. 109 du total des wilocalaire 


13746. — M. Charles Desjardins c\po-c à M. le ministre du travail 


et de la sécurité gociale que les cormimnerçants et iidusiriels sont 
tenus de déciarcr, aux is d all l Hs lüthiiiiaie lé montant 
de leurs revenus prof nnnels de l'an e, Letle sornme 
sert de base pour le calcul des cotisalior lo 1l nt redevables 
envers lesdiles cauisces. Mais une loi à aulorisé les commerçants à 
constituer, en ce qui concerne l'exercice 1945, une réserve pour 
dolalion technique, dont le montant vient au débit de leur compte 
d'exploitation, mais les cinq huitièmes de ladile dolalion sont impo- 
sables immédiatement; il lui demande si le revenu à déclarer aux 
caisses d'allo‘alions familiales doit s'entendre compte tenu ou non 
des cinq huilièmes de ladite dotation technique. (Question du 
23 février 1930 

Réponse, — En application de l'arrêté du 27 août 1948, fixant le 


modele d'état à remplir par les employeurs et les travailleurs indé 
vendants cotisant aux caisses d'allocations familiales, le revenu pro- 
ee onnel net sur léquei est assise la colisation d'alloca 

liales due par ces travailleurs est celui qui sert de base au calcul 
He la taxe proportionnelle. dont ils sont redevables Ce revenu com. 
rend, par conséquent, le cas échéant, la partie de la dotation 
Pchnique immédiatement imposable. 


27 


13747. — M. Auguste Mudry dermarde à M. le ministre du travail 
et de la Sécurite sociale: 1° si les administraleurs « per-onnalités 
qualitiées » citant salariées et siégeant dans les conseils d'adminis- 
Nration des caisses primaires régionales ou vieillesse de sécurité 
sociale et d'allocations familiales ont le droit de percevoir, dans 
l'exercice de leur fonclion, et dans les mêmes condilions, les indem- 
nités alltribuées aux administrateurs des collèges élus représentant 
des assurés, en particulier l'indemnité dite « perté de salaire »; 
Po dans la négalive, comment on peut prétendre que toutes les 
æonditions sont remplies pour permetire à celle catégorie d'admi- 
histrateurs l’'accomplissement correct de leur mandat (Question du 
2e février 1950.) 

Réponse. — L'article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 exclut 
#bsolument la possibilité pour une caisse d'attribuer une indemnité 
pour perte de gain ou de salaire à des administrateurs auires que 
ceux représentant les travailleurs salariés ou les travailleurs indé- 
bpendants. En conséquence, en l'état actuel des textes, les adminis- 
Nrateurs siégeant dans les conseils d'administration des organismes 
de sécurité sociale en qualité de personnes qualifiées ne peuvent 
prétendre aux indemnités allouées pour perte de gain ou de salaire 
aux administrateurs de la catégorie des travailleurs salariés ou des 
fravailleurs indépendants. 





e 


13784. —— M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'une personne actuel'ement âgée de 
poixante-douze ans qui, pendant plus de vingl-cinq années, à tra- 
vaillé effectivement en qualité d'effileuse dans une maison de tulles 
et à qui est refusé le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs 
balariés, motif pris de ce que sa rémunération a élé de tous temps 
luférieure aux minima fixés par l'arrêté du 3 mars 1949. IL lui 
demande si des instructions sont à l'élude pour pallier les consé- 
quences d'une réglementation qui, dans ce cas particulier, aboutit 
bratiquement à écarter du bénéfice des lois sociales des travailleurs 
dont les conditions d'existence ont été les moins favorables. (Ques- 
fion du 2 mars 1930.) 

Réponse. — A la suite de diverses réclamations portant sur Île 
montant minimum de la rémunération exigée pour l'ouverture du 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les dispositions 
‘de l'arrêté du 3 roars 1949 fixant notamment pour les périodes anté- 
vieures à 4920 je chiffre minimum de rémunération à 600 F par an 
ont été modifiées par l'arrêté du ?6 janvier 1950 publié au Journal 
officiel du 12 février 1950. Conformément aux dispositions de ce 
nouvel arrôté, le chiffre minimum de rémunération a été maintenu 
à 600 F pour les années 1914 à 1919 inc'uses, mais il a été ahaissé 
à 300 F pour la période antérieure à 1914 Di sormais, les périodes 
de salariat antérieures à 1914 qui ont procuré une remunéralion au 
moins égale à 300 F par an sont prises en considération pour la 
détermination des droits à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 


le 
riés. 





13785. — M. Jacques Vendrony expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un cufelier ayant repris son fonds de com- 
merce en cours de trimestre se voit réclamer, par la caisse des allo 
cations familiales, l'intégralité de sa cotisation trimestrielle, alors 
que son prédécesseur s'élait acquitté en totalité de celte même cati- 
sation. Il luj demande quelles sont les bases légales ou réglementaires 
Qui autorisent la caisse précitée à percevoir à deux reprises la mème 

tisation et s’il n'estime pas qu'en l'espèce, y aurait malière 
à répétition de l'indû. (Question du 2 mars 1900.) 





Réponse. — Aux termes de l'article 3% de l'ordonnance du 4 octobre 
1915. « En cas de cession ou cessation d'un commerce où d'une indus. 
trie, le payement des colisations dues pour ie trimesire ou le ro 3 
en cours, suivant le cas, est immédiatement exigible », La môn 
solution doit être adoptée lorsque l'exploitation d'un commerce débuta 
en cours de trimestre élant douné qu'en règle générale les €o 
ions d'allocations familiales des employeurs et des travailleurs 
pendants sont dues iellement et ne peuvent être fracti 
nées. Toutefois, si ir ou l'acheteur du fonds n'a retin da 
$ l'un revenu inférieur au tiers du salaire servant de 
des prestalions familiales pour le trimestre considtérn 
1 …au versement de la cotisation d'allocations familiales 


pour cette période 





/ 





13303. —_ M. Lespes dernande à M. le ministre du travaii et de la 
sécurite sociale: 1° quel est le régime d'assurance vieillesse applica 
ble à un associé non gérant d'une société à responsabilité limitée 
appartenant à sa faimille et dans laquelle il occupe un emplol 
ippointé, étant donné; a)- que, d'après une réponse ministérielle 


antérieure, Jaile sous le n° 10356, l'intéressé ne peut étre considéré 








omme salarié au sens des articles 2 et 3 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 193 et ne relève pas, en conséquence, de la sécurité sociala 


des salariés; b) qu'en application de l'article 5 de Ja loi du 17 janvier 
Î du décret d'application du 21 avril 1949, article 3, il ne ve 
n plus du régime d’assurance vieillesse propre aux non sala- 
dans le cas où aucun régime actuellement en vigueur ns 
prendre en charge l'intéressé, s'il a élé prévu qu'un régime 


r serait élaboré pour ce cas d'espèce. (Question du 
3 





#) 

Réponse, — Un nouvel examen de la question a conduit à aban- 
donner le point de vue précédemment exprimé par l'administration 
el à considérer — sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 


bunaux — que l'associé non gérant d'une société à responsabilité 
linilée, occupant un emploi rétribué au cervice de ladite société, 
doit êlre assimilé à un salarié et obligatoirement affilié au régime 
général de la sécurité sociale, quel que soit le nombre de parts 
sociales lui appartenant et même si ses coassociés sont des membres 
de sa famille, Toutefois, élant donnée la date récente de ce change- 
ment de doctrine, il n'apparait pas possible de faire rétroagir l’imma- 
triculalion de l'intéressé à la sécurité sociale au-delà du {°° jan- 
vier 19%). 





13304. — M. Auguste Mudry expose à M. le ministre du travaii et 
de la sécurité sociale que certains chefs d'établissements se refusent 
de disruler avec les organisalions syndicales représentatives, Le proto 
cole d'accord établissant le déroulement des opérations de vote pour 
les éiections des délégués d'atelier et de comilé d'entreprise. Il lui 
demande de préciser: 4° si ce prolocole doit être obligatoirement 
disculé de point en point entre la direction de l'établissement et les 
organisations syndicales représentatives; 20 si, au contraire, cette 
discussion ne peut porter que sur les deux points fixés par l’article 5 
de la ioi du 16 avril 1916 et l'article 6 de La loi du 16 mai 1946; 30 si 
les organisations syndicales représentatives ne sont pas habilitées 
pour signer le protocole d'accord, en dehors des questions prévues 
par les articles 5 et 6 des deux lois précilées, el’ qui, dans l’entre 
prise, est aulorisé à le faire; 4° en dehors des accords sur les deux 
points prévus ci<lessus et de l'arbitrage de l'inspecteur du trava# 
en cas de désaccord, si un chef d'établissement a tous pouvoirs pour 
organiser lui seul et à la date qui lui semble opportune les élections 
des délégués du personnel et des délégués au comité d'entreprise 
\Quêstion du 3 mars 1950.) 

Réponse. — 1° L'article 6 de l'ordonnance du 22 février 1945, modi- 
fée par la ioi du 16 nai 1946 sur les comités d'entreprises et l’arti- 
cle à de la loi du 16 avril 1946 sur les délégués du personnel, ne 
prévoient, entre employeur et syndicats, qu'un accord relatif à 1la 
réparulion du personnel dans les collèges électoraux et des sièges 
entre les différentes catégories. A défaut d'accord, il appartient à 
l'inspecteur du iravail de prendre une décision sur ces deux points, 
2e S'il subsiste d'autres difficultés pratiques, il y a intérêt à les 
régier en commun, préalablement à l'élection, ou encore à se reporter 
1 des usages précédemment établis. Ceci ne constitue pas une obliga- 
tion expresse, mais aura pour effet de garantir, dans une certaine 
mesure, la validité des opérations électorales; 3° l'article 23 de l'ordon 
nance et l'article 16 de la loi susvisée laissent toute latitude pour 
conclure des accords portant sur des points autres que ceux évoqués 
ci<dessus, Lorsqu'il s'agit do questions n'intéressant que l'entreprise, 
les syndicats représentés dans cette entreprise, et en l'absence 
syndicat, le personnel lui-même, sont habilités à participer aux 
accords. Par ailleurs, en application de la loi du 11 février 1950, les 
‘onventions collectives nationales, ou à défaut régionales ou locales, 
devront contenir des dispositions d'ensemble sur les comités d'entre 
prises et les délégués du personnel. Ce sont les organisations syndi 
cales reconnues représentatives dans la rbrtion de territoire inté- 
ressée qui participeront alors à la convention. Enfin, il importe de 
souligner que tous les accords, ententes, usages ou conventions collec 
lives ne peuvent déroger aux dispositions d'ordre publie, et que 
celles-ci sont particulièrement nombreuses en matière d'élections; 
ko normalement, l'employeur et les syndicats admis à présenter des 
candidals ou, en l'absence de syndicat, le personnel lui-même, doivent 
convenir ensemble de la date et de l'organisalion du vote. Cepen 
dant, lorsque des empêchements sont invogués d'un côté ou de 


l'autre, il est difficile, dans le silence de la loi, de dégager une règle, 


générale. Des indications plus précises ne peuvent être dornées 
qu'après examen de chaque cas d'espèce. 


a 
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13813. — M. Jean Baylet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1? si la loi sur les allocations temp 
aux vieux travailleurs doit être considér 





raires Corne e loi 
( tance et si on peut en refuser le bénéfice à certains vieux 
j ‘Ja seule raison que, jouissant de la pension aliiner re due 
par Jeurs enfants, ils ne sont pas totalement dépourvus de morvens 
d'existence; 20 où bien, si la doi à pour but d’irstilu ide 
x travailleurs trop âgés pour bénéficier du régime des as<urances 
les et si elle done un dreit indiscutable à l'allocation tempo- 
raré à tous les vieux dent 1e total des ressources est inférieur au 
pofond prévu. (Question du 5 mars 1950. 
Réponse. — Le fait que le requérant ne peut bénéficier d'une 
p ion de vieillesse ou de l’allocalion aux vieux travailli s sala- 
nes ne lui confère pas un droit indiscul ble à l’ahoca cinpo 
ruire. _ postulant à ce dernier avanlage doit en effet satisfaire 
à un certain nombre de conditions et la décision à preudre à l'égard 
je sa de mande incombe, conformément à la loi du 4 elubre 
4947, à 11 commission cantonale d'assistance La 1 de 
savoir dans quelles conditions le droit à l'allocation temporair 
peut être re cenuu aux requérants jouissant d'une pa Limen 
taire due par nis, relèx d li, compétence € À ie 
I tre de la et de la po; tion 
13892. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre qe travail et 
de la sécurité sociale S'il envisage une mofification ra] des 
textes en vigueur atin de permettre aux administrateurs di 1isses 
di cécuriié SOCIAIe aesignes comme personnes qu ves et © 1 
pant un t mploi alarié, de pouvoir loucher des indemnités pour 
| nerles des salaires qu'ils subissent du fait de 1 fonctions 
Û les conditions appli ables aux administralt S CIUS, se per- 
im de ui füire remarquer que Ju législation actueile est 
guelque peu blessante hour l’ensemble des salariés qui semblent 
8 i avoir été exclus, dans l'esprit du législateur, de ja possibilité 
dôtre des personnes qualifiées en malière de sécurilé sociale. 
tion du 14 mars 1450.) 
Réponse. — L'article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 1935 exclut 
absolument Ja pos: bililé POUT UN Organisme de sécurilé 


d'attribuer une indemgilé pour perle de gain ou 
administrateurs autres que ceux représentant les 
Jiés ou les trévaideurs indépendams. En conséquence, en 
actuel des texies, les administrateurs siégeant dans les 
d'admanistræion des organismes de sécurité sociale en qualité de 
personmes qualiliées ne peuvent prétendre aux indemnités aliouées 
pour perle de gain où de salaire aux administrateurs de la caté- 
gorie ues lravailleurs salariés où des travailleurs indépendants. 


ln l 
it sui 
r 
I 





13891, — M. André Burlot expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité snciale que les caisses de sécurité sociale n'admettent 
aucun 1etard dans le payernent des RENE dues par les 
empioveurs dans le cas où certains de ceux-ci sont créanciers de 
V'Elal pour des sommes 2 dépassent de beaucoup le montant de 
leurs cotisations, Il demande Ja raison de cette intransigeance con- 
traire à toute notion de ju stice, sors que des entreprises na:jona- 
lisées ont des retards considérables dans le réglement de leurs coti- 
galions sans qu'aucune sanclion ne soit prise contre elles. ‘Ques- 
fion du 14 mars 19%0.) 


Réponse — Aucune disposition légale ou réglementaire ne per- 
met d'accorder des délais pour le parement des cotisations de sécu- 
rité sociale. La cour de cassation à d'aiieurs, à maintes reprises 
(notammment chambre civile, 18 février 1935 et 27 octobre 1947) jugé 
que l'article 1241 du code civil — qui permet au juge d'accorder, 
en raison de leur position, des délais modérés aux débileurs de 
bonne foi — était inapplicable en malière d'assurances sociales. 
Au surplus, Îles iisses de ; organismes de droit 
privé, me sauraent être tenues responsabies du relard apporté au 
règlement des créances que certains employeurs peuvent posséder 
sur des administrations publiques. Elles doivent, par contre, être 
crédiiées, en temps ulile, des Cotisations légalement dues pour leur 
permcttre d'assurer régulièrement le service des prestations aux 
essurés, Toutefois, le département du travail a, par circulaire ne 258 
du 17 août 19:8, recommandé aux organismes de sécurité, sociale 
d'accorder, sous certaines conditions et justificalions, des. facilités 
de payemé nt aux employeurs de bonne foi mis, par suile de cir- 
conislances parliculie res, dans l'impossibilité de s'acquiller momen- 
tanément de leurs obligations. I est précisé, enfin, pour répondre 
aux préoccupations de l'honorable parlementaire, que la procédure 
sommaire de recouvrement, prévue à l’article 53 de l'ordonnance 
du 4 octobre 19%, a été ergagée, en son temps, à l'encontre de 
celles des entreprises n nationalisées qui restent redevables de coti- 
sations arriérées au titre des différentes législations de sécurité 
sociaie, 


securilé £ot jale, 





13895. — M. Bertrand Chautard expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale qu'aux termes de l’article 24 de Ja 
bi du 22 août 1246, les travaille urs indépendants <sént exonérés du 
ayement des cotisations de la caisse d'allocations familiales s'ils 

nt âgés de 65 ans au moins, et si leur revenu ne dépasse pas le 
ntant du salaire de base servant pour le c:lew des allocations 
miliales dans leur département, et lui demande si ce salaire dé 

est celui prévu par l’article 41 de la même Joi ou s'il s ’agit, 
contraire, du selaire de base des travailleurs indépendants. 
uestion du 14 mars 1950.) 





——_—…——— _ — — = - am —————_——n 


SEANCE M 2% avni 1950 2975 

Reépons Le sal { le base « pri l érauon 
ed 1a déle 1 ut « t ë à 
’exon lion qdes ct S s d { ar- 
ticle 21 de Ja loi du 22 : 19 ( laire 
servant de base au calcul des prestations ! vi \ cette 
catégorie de travailleurs. 

13896, M. Jean-Paul David signale À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale 1 «« ui 
tions qu'il a donnes à ses si 
26 ay 19:9 1195 Ni n'7 ‘ X 
q lestions é &« \ | a 
(Jou ia 0! t N { 

199 { } L x 
naüonae du 16 d 

qui ] l ] Î ( 
ail « iu 11 ] } 
k den lait à Ï « 
main vi le 1x X 
ion e ln ne ‘ 

marnde si la i 1195 M/EM 

flée pour np lé f | 
lui serait passible de } erSa | 1. 
(Queÿtlion du 1% nrars 1950.) 

Réponse Le I 1 19 e 
part [n tai 1\ l 
tour diparté d | 
Garonne et du Ge et 1 4 ÿ 
étaient d'’: I l E] 
de M Ma S l & l el 
le 12 jar 1949, Dr 4 ( 
M. Camille H e € M. l Ï \ t 
apparu ( Î | ) » 
sur li | d'i ke 4 j 
instru ONS 1] i S Ci { 8 
Conseil économique, qui avai dre du ion 
de la répression du travail noir, a nulé sn Les 
instruclions rappelant à l'inspe in du travail que l ons 
de j’acte du 11 octabre 19%40 sont den il en 


vigueur, diffusées sous le nbre nn {ju u * du 
travail et de la sécurilé sociale € Ï indu e 
et au eomanerce, Elles ont é!é transimises tout p munent à M 1e 
secréiaire d'Etat à l'industrie et Î 1, 
ture. 


seron 


13897. — M. Joseph Denais derminde à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: te combien | Hica de Ta le ir l'ern- 





pioi -obligatoire des pensionnés de guerre (lai du 6 ril 19%) «a 
exigé de fonctionnaires en 1949: 20 combien de déc'arations ont été 
renuses par les emploveurs en 1949: 5° combien de ju onnés sans 
emploi ont été proposés aux employeurs par les servires dans le 
eourant de l’année 149: toutes ques S visa d e rt, l’en- 
semble des départe s, (Question du 14 EU | 
Réponse. — Les renseignements d S r l'honorable parle- 
mentlaires ne Sont pas rassemblés en ci erne l'en<em da 
la France. Dans le département de la Scine, | Lee td énéfl- 
claires de priorités d'emp'oi est con à une section e du 
service de main-d'œuvre placée saus l'autorité d'un contrôleur prin- 
cipal de la main-<l'œuvre qui dispose de six ents, { e section 
reçoit notamment les offres d'en i des « + mn A eitig 
eux <ispositions de la loi du 26 avril! 1923, Elle cenu e d'autre 
part des demandes d'emploi des bénefi les mêmes d ions 
(mutilés, veuves de guerre et assimi Au co de e 1949, 
la section de placement des mutilés de la Seine à recu, au re do 
la loi du 26 avril 1924, 12.400 offres d'emp'oi, globales ou inditi- 
duelles., Plus de 3004 hénéficiaires des cisn de cel!r même 
lei ont sollicité leur placement et 43 n. 100 de elis n intéressés 
= que 31 p. 100 des veuves de gurrre 4 OuUTvUS d'un em- 
oi. 


13898. M. Frédéric-Du pont « I le à M. 
et de la sécurtié soci iale le nom et adresse « 
à laqui le oit s'in rire 1! expert Ir r 










A red qui ne touchait que @t 
pour plusieurs mpagnies. (Q Lion du 1x mars 1% 

Réponse. — En l'état actuel de la rés I ( es expert 
devant les tribunaux sont eplibles de bé t régime 
d'allocation viei e instilu 1 1 1 1918 
si, par ailleurs, ils relèvent d'ur ti- 
tuces par le t n° 48-1159 du 1 L 1958 tant 
règ'erne nt d’ 1!ion h'ique ! { o n * de 
l'organisalior ‘ne d ihé 
rales. Si l’intér n'éxerte son é q pri tés 
C'assurances, il ne saurail ra é à aucu des néces 
pour l'appiicalion de la loi susvise. Toutefois si, per aileurs, 
exerce, même à litre à soirée, une 4 professonne:te. dé pen- 


dant de l'une des erganisalions autonomes prévues par ‘a loi, il lui 
appariient de se faire linmnalricuier à la casse constituée pour cette 
dernière activilé. 















































































































2976 ASSE MBLEE NATIONALE — 3? SEANCE DU 26 AVRIL 1950 
Réponse. — 19 11 convient de faire une discrimination & ÿ 
1339. — M. Maurice Guérin ‘:56.€ à M. le ministre du travail groupes professionnels prévus à l'article 3 de la loi n° 1: à 
et de la sécurité sociale qu'un cadre, € le 23% mars 1886, a été atteint 17 janvier 1918, A) Professions artisanales. e= L'allocatio: est 
d'une affection grave comportant i'arrêt de travail d'octobre 1929 atiribuée an postukint âzé d'au moins 65 ans, qu'autant: 44 
à septembre 19% et a bénéficé d'un salare dépassant :e plafond part, que activité artisanale a été exercée pendant au mi 
d'assujettissement aux assurances Sociales depuis le 1° octobre années el comine dernière activité professionnelle; d'auire jart, 
49%; et demande les raisons pour ‘'esquelies la caisse vieille sse que dans la mesure où Je total des ressources personn la 
de la sécurité sociale, à Ia suite du rachat des cotisations vieiie-se l'artisan ou du conjoint survivant, ou des époux, de quelque 8 
de sécurité sociale fait par l'intéresse, re'use de l'admetire au mini- quelies Sol’nt, n excéde pas Les  maxima fixés, re: la loi dy 
mum de pension garanii par l'article I du décret-loi du 28 octobre u Fovrier 13%, respectivement à 111.900 et à 150.000 franc { 
495, sous prétexte que son lem le maladie ne saurait êt:e consi- n° 49-546 du 21 avril 1919, art, 5 et 6, Journal officiel au 2 | 
déré comme un temps de versermen!l, la maladie étant antérieure à 1919). B) Professions industrielles et commerciales. — 1) All: n 
l'application de la loi sur les assurances sociales. (Question du attribuée aux personnes ayant exercé la profession pendan! 
4 mars 100.) de vingt années, Le p stuiant Agé d'au moins 65 ans doit j 
d'une part, qu'il a exercé pendant dix années au moins, dont | 
Reponse La loi du 22 août 1916 x prévu la possiblité de verser après l'âge de cinquante ans, une activité industrieile ou pen: : 
ré! oaclivement des cotisations vie.llesst aux assurances sociales. Ciale, et que cette uc livi! 6 # été ja de] rnière exercée par | ui. 
Ce texte concerne les salari ui nt été exclus des assurances tefois, l'obiivation de cesser toute activité— même salariée 1 
sociaes avant le fer janvier 1937 du fait que ieur rémunération était parür du moment où il bénéficie de l'allocation n'est pas impotwe 
supérieure au plafond d'assujettissement alors en vigueur: il ter au vieux commerçant, s'il justifie, d'une part, que le total de ses 
uniquement, à Les rétablir dans la siluation qui serait la leur S'i ny ressources y compris le montant de l'allocation est supérieur au 
avail jamais eu de plafond d'assujettissement. Or, les salariés qui, double des maxima prévus à la loi du 3 février 1950 susvisée t 
eu {‘" juillet 1920, date de la mise en application des assuraneÿ no 49-513 du 21 avril 5919, art. 41 et 12, Journal officiel du 2 41 
sociales, se trouvaient, pour nñe raison quelconque, avoir inter- 1919). 2) Allocation attribuée aux personnes ayant exercé ] s 
rompu ictivité professionnelle en ont pu être affiliés aux assu- fession pendant au moins vingt années. L'octroi de l'alk ( 
rances sociales qu'à partir de la date ‘où ils ont effe-tivemen repris n'est, dans cette éventualité, subordonné à aucune condil Ï 
une activité lariée, Un salarié ayant dû cesser son travail pour de cessation d'actévité, de quelque nature qu'elle soit, ni de 
cause de maladie en 1929 et ne CAR int repris qu'en septembre 1935 sources (décret susvisé, art. 16), C) Professions libéralez, — | 
n'aurait d pu être immatriculé qu'à cette dernière date. Par cation est attribuée au poslulant qui a exercé une professk ñ 
ailleu le minimum garanti de pension n'est prévu par le décret-10i rale pendant dix années consécutives et comme dernière i 
du ?< octobre 1935 modifié ,applicable, en ce qi li concerne l'assurance ouvrant droit à une allocation de vicillesse (décret n° 49-1% 1 
vieillesse, aux tri leurs nés avant le {er avril 1856) qu'en faveur 30 mars 1919, art, 7, Journal officiel du 2 avril 1949). En l’état actuel 
des a--urés 4 iliérement cotiser pour Ja pét ide comprise de la ré slenieutalion le payement de l'allocation n'est subo:dound 
entre le ! leur 60° anniversaire. à aucune condition de ressources; 2e La cotisation prévue à ’ 
ücle 13 de la loi du 17 janvier 193% n'est due que par les per<ornneg 
qui exercent eflectivement une des activités professionnel; ñn 
salariées énumérées par la loi 


M. Henri Lespès :icnile à M, le ministre du travail et 
le <as d'une personne âgée de cinquante-sept 
üitulaire d° d'invalidité au 


13900. 
de la securité sociale 


ans, innpte à tout ‘travail, une pe nsion 
titre des assurances sociales, et q'n a cotisé régul'èrement, d’une 
part de 1911 à 1930, au titre des retraites @uvrières et paysannes ; 
d'autre part, du fer juillet 1946 au 21 juillet 1949, au titre des assu- 
rances sociales, Cetle personre a procédé au rachat de ses cotisa- 
tions d'assurances sociaes, au titre de la loi du 23 août 19148, pour 
la période de 19939 à 1946. Lorsque “ette persanne atleindra l'âge de 
soixante ans, Sa on d'invalidité sera tran:formée en une pen- 
sion vieillesse » calculée cu taux de 40 p. 100 du salaire annuel 
morven, d'autre part, la pension « veillesse »pourrait être calculés 
d'après la rente con<olidant les versements effectués au titre R, O. P. 
majorce pour tenir compte des cotisations versées aux assurances 
sociales de 19:56 à 1919 et du ra re des coUsations "pour la période 
4920-1016, Ce deux#me mode de il] de la pension « vieillesse » 
à un montant it térie ar à celui résultant de la trans- 


rés ut aboul!r 
orinaiion de la pension d'invalidité, en sorle le rachat des 


ur là péri de 1930-1916 ne <corres- 


que 


cotisations d'assurances Soriales po 
pondrait à aucune jouissanre de pension « vieillesse » pour l'inté- 
ressé. Il demande si, dans cette hypothèse, le rachat des cotisations 
de v: is objet, l'intéressé peut ohlonir .e remsoursement des 
sommes versées à cet effet, : Question du 11 rnars 1950.) 

Réponse Aucun texte ne prévoit l'annulation d’un versement 

troaclif de cotisst ons déjà eflectué au titre de larlicl = 127 bis, 
de l'ordonnance du 19 octobre 1955 modifiée. Au surplus, l'inté- 
ressé 6lu: ictuellement âgé de 57 ans, il n'est pas poss'ble de 
prévoir si les versements effectués ne lui suvriront droit à aucun 
avantage, En effet, la pension d'invaiidité dont il bénéficie actuel- 
lement peut faire l’objet d'une mesure de suppression avant que 
d'inlres n'atteigre son Ge anniversaire. En ce cas, étant donné 
qu'il n'a cotisé que di 1916 à 1949 (les versements retraites ouvrières 
et ! es n'« pas pris e1 nsidéra‘ion pour l'ouverture du 
droit à pension) & le régime de l'ordonnance du 19 octobre 
49: nlére ne pourrait sans s versements rétroac!ifs inté- 
res =: 1 P le de 1930 à 19:6, bénéficier d'une pension propor- 
tionnelle. 11 sera, en ellet, exigé en 1953, pour l'atitribu wn de 
cet avantage, quatorze années de versements. Si l'intéressé conserve, 
fusqu'àä 60 ans, le benffice de sa pension d'invalidité il n'est pas 
ebsolument certain, d'autre rt, que ledit versement soit sâns 
Antérêt pour lui car la pension de vicillesse subslituée calculée sur 
la base de 40 p. 109 du salaire moyen des dix dern'ères années 
d'assurance et affectée des caefficients prévus par les articles 421 
et :! de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifie par la loi 
du ,23 août 19:8, peut être d'ur, caontant supérieur à l'allwa- 
tion aux vieux travaleurs salariés des villes de plus de 5.000 
Babiiants augmentée des avantages accessoires, et le cas échéant, 
à ce! de pension d'invi alidité, 





13901. -- M. Etienne Toubianc °xp0se à M. 
et de la sécurité sociale que des personnes ayant exercé, jusqu'à 
l'âge de C3 ans, uniquement une activité non salariée, ont élé dans 
Ba suite, pour pouvoir subvenir à leurs besoins, obligées de se livrer, 
à temp; partiel, à une activité salariée, et lui demande: 4° si ces 
pe nnes peuvent obtenir la liqui dation de leurs droits près de 

Caisse d'allocation-vicillesse dont celevaient Jeurs activités non 
salariée:, tout en continuant à exercer leurs activités à temps 
partiel: 20 dan: la négative, si- elles sont dans l'obligation de conti- 
nuer à coliser à la € aisse d ällocalion des ps “er ia alors qu ‘elles 
a'exercent actucllemet ju'une acüvité salariée. (Question du 


le ministre du travan 


dé mars 1,2.) 











13943. —- M. Jacques Chaban-Delmas demande À M. 
du travail et de la sécurité sociale <1 1°3 "ui 
sont fondées à refuser le 1emhour<ement des frais de maraüie à un 


le mi: inistre 


PES de ré & a 


srell 


assure dont l'enfant mineur est tombho malade au cours Jun Vu 128 
au Maroc et se trouve retenu dans ce pays du fait de + À, 
mnotif pris de €e qu'il n'existe au Maroc aucune organi: le 
sécuriié sociale. (Question du 15 mars 1%.) 

Réponse. — Les prestations de la sécurité sociale ne son! r 
dées que es à Jes soins dispensés sur Île territoire mé litain, 
en raison du caractère strictement territorial de la légis tati :. H € 
néanmoins lé admis que les caisses de sécurité sociale Dogiraini, 
à titre exceplionnel, parti‘ipèr bénévolement aux frais engisés 


par un assuré à l'occasion de soins dispensés hors de Ja raïtro; 

lorsqu'un contrile médicai a posleriornrs peut permetire de vériuer 
la réalité de l'affection et des soins donnés, et sur production de 
toutes ojères justificatives, Tontefuis, il s'agit 1à d'une simple faculté 
de la part de l'organisme intéressé, et aucune oblisation ne $1 t 
être mise à s9 charge en ce sens. Au surplus, il y à lieu d'observer 


que, con'ormément aux dispositions de l'article 23 de l'ordon e 
du 19 octobre 1915, les enfants non salariés, à la charge de l'assuré, 
bénéticient des prestations de l’assurance maladie, du chef de ce 
dernier, s'ils sont 4gés de moins de seize ans; sont assimits &ux 
enfants de moins de seize ans ceux de moins de dix-sent ans plieés 
en afpprenlissage, ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs 
études ou sont, par suite d'infirmité ou de maladie incurable, ds 


l'impossihilité rermancente de se livrer à un travail salarié, 





13945. — M. Rosan Girard expose à M. 
la sécurité sociale qu'un vieux travailleur des dép 
de moins de 


le ministre du travail et de 
parteménts d' de 
5.000 h 


mer, âgé de 65 ans, habitant une commune 
tants et disposant de 27.001 francs de ressources annueïles ne pont 
bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, le montant 


maxirqum des ressources annuelles des (bénéficiaires (allocalion 1e 
prise) étant de 45.000 francs pour un céiibataire alors que, dans les 
mêmes conditions, dans la métropole peut être bénéficiaire de l'ait 
cation celui qui dispose de 103.000 francs de ressources annuc "5, 
le montant masimum des ressources annuelles (alocation compr'-°} 
étant de 145.000 franes pour un célibataire, I lui demande, comnte 
tenu du fait que le coût de la vie est plus élevé dans les départe- 
ments d'outre-mer que dans la métropole et que la balance des 
recelies et des dépenses des caisses de sécurité sociale des dép e- 
ments d'outre-mer est, pour le moment, très largement exct 
taire : 10 ce qui juslifie une tele différence de régime entre les à l0- 
cataires des départements d'outre-mer et les allocataires de la métro 
pole; 20 ce qu'il compte faire pour faire cesser un état de chose 
inique considéré à juste titre par ceux qui en sont les victimes 
comme l'indice d'une politique de discrimination raciale. (Quest! on 
du 15 rnars 1950.) 


Réponse, — Il est fait connaître à l'honorable parlementaire q 
projet de décret actuellement soumis à la signature des mir!" 
intéressés majore très sensib'ement le plafond des ressources pet 
tant aux vieux travailleurs salariés des départements d'outre-me: 
bénéficier de l'aliocation aux vieux travailieurs salariés, 


ee 
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12946. — M. Pierre Henault expose À M. le ministre ” travail et 
de Je sécurité sociale que, conformément aux dispositions de l’ar- 
cle 22 de l'ordonnance du 19 artobre 1943, les prestations de F'assu- 
Fan e maladie comprenant, notami nent, des frais de trans; rt d’ 
rés malades do ivent ètre remboursés par les caisses primaires da 
sécurité sociale sur la base du tarif fixé par le préfet. Or, cette dé 
ion n'est pas toi ijours respectée par les isse 
li lui de mande Q! elle est la à 





t 
procédure 


i cn parëéii Cas oues 
tion du 19 rurs 1990.) 
pee Le La question posée par l'honorable parlementaire visa 
] ‘as où l'assuré s0 jal on l'ayant droit bénéficiaire des prest 
de l'assurance maladie doit être tra nspor! en ambulance du 1 de 
domicile à l'établissement de sains Lan leque: rl doit être ho 
sé, Conformément à l’arlice 22 de l'ordonnance du 19 octo ) 


Ay15, les Caisses de sécurité sociaie doivent rembourser ces frais de 






ir sport, Lesdites re doivent baser sur lo 
tarif fixé par les réfets. Dan s le cas où fus 

raient de reml bourser les frais de trans port 1 hace 
de ce tarif, il apparliendrait à l'honorable r 





pien indiquer quelles sont ces caisses afin 
tration d'intervenir à ce sujet. 


13962. — M, Marcel Cherrier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la loi no 48-137 du 23 août 1958 qui 
complète l'ordonnance n° 44-2454 à accordé un dé lai de douze mois 
à certaines persunnes occupant un emploi de gérant dans les entr 
prises pour leur permettre d'effectuer des versements rétroac!ifs 
à une caisse primaire d'assurances sociaies au titre de l'assurance 
vicillesse. Or, certaines personnes, par manque d’information, n'ont 
pas effectué :es démarches nécessaires. D’autres, qui se sont présen- 
ifes aux caisses primaires en temps voulu, n'ont, néanmoins, ju 
bénéticier do ces dispositions parce que des renseignements erronts 
eur ont e€té fou urnis. Ainsi, la date de forclusion est intervenue! le 
24 aout 1919. Il Jui de mande s’ii CO! npte décider que la date de for- 
clusion Sol retardée pour permelire aux intéressés de pouvoir effec- 
tuer le rachat de leurs Cotisations. (Question du 17 mars 1900.) 





Réponse. —, La question de la prorogation du dé ai fixé par l'ar- 
ticle 6 de la ‘oi n° 48-1307 du 23 août 1948 ect actuellement soummi:<e 
l'Assemblée nationale, qui est saisie de diverses proposilions d4 
, qui est je de diverses proposilions 
loi à cet effet. 





13997. — M. Henri Bouret demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s’il y a des motifs qui s'opposent au versemen 
des allocations familiales aux parents des enfants fréquentant le 
établissements libres d'’e: scignement agricole. Dans l'affir mative, 
quels sont ces motifs, et dans la négative, pourquoi une caiss 
départementale prétend refuser le versement des al'ocations. 
(Question du 17 1nars 1950.) 


9# 


Réponse. — Lex élèves des étahlissements d'enseignement agricola 
n'ouvrent droit aux prestations familiaies, s'ils sont âgés de pius de 
quinze ans, qu'à la condilian d’être considérés commie ponrshivant 
leurs études au sens de l’article 10 de ja loi du 22 août 1946. Or, la 
circuiaire n° 112 S. S. du 3 avril 1947 a précisé les condil'ons à 
rempiir par un enfant pour étre considéré comme un véritable étu. 
diant et ne prévoit aucune restriction en ce qui concerne la nature 
des établissements. Mon département a estimé tout d’abori que 
pour un établissement donné, il dait être apprécié si les cours sont 
suffisants pour constituer une scolarité normale, si l'établissement 
donne les garanties nécessaires et si l'enfant se consacre à ces 
études dans des conditions tolles qu'il puisse Ôtre assimilé à un 
véritable étudiant. La cireuiaire no 112 &. S. dispose, en effet, « qu'il 
faut entendre par poursuite d’études le fait pour l'enfant de fré- 
quenter, vendant l'année dite scolaire, un établissement où il !ui 
est donné une instruction gnérale ou technique ou professi nnele, 
comportant ds conditions de travail, d’assidu'té#, de contrôle et de 
discipline telles que l'exige r iormalement ja préparation de diplômes 
officiels ou de carrières pub'iques ou privées, de telles études étant 
incompatibles avec tout empiai salarié et exclusives d'enseignement 
par correspondance », Ces instruc!ions -généraies paraissent suffi- 
Sintes pour permettre d'établir dans chaque cas d’espèce, le droit 
aux prestations familiales des parents dont les enfants fréquentent 
des établissements d'enseignement agricole Il paraît, en effet, 
difficile de donner des précisions plus complètes en ce qui concerne 
ce genre d'établissement, chaque cas Nasa devant être résou 
au vu de circonstances de fait qui sont très variables d’un étabhlis- 
sement à l’autre. Au reste, les es de l'éducation nationale 
ont toute compétence pour préciser, à la demande des organismes 
payeurs d’ailocations familiales, la conduite à tenir à l'égard de 
fhaque établissement. 











13998. — Mme Isabelle Claeys demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il comple prendre rapidement le décret 
déterminant la date et les modalités d'application de la loi du 2 août 
4949, qui étend le bénéfice de l’allocation aux vieux travailleurs sala- 
rés, aux conjointes ou aux re de salariés se trouvant divorcées, 
séparées ou abandonnées par leur conjoint, ou dont le conjoi nt 
salarié est disparu. (Question du 11 mars 1950.) 


éponse. — Le décret déterminant la date et les modalités d'appli- 

min de la loi no 49-1095 du 2 août 1949 étendant le bénéfice de 
ee aux mères de famille aux femmes de salariés se trouvant 
&vorcées, sépartes, abandonnées par leur conjoint ou dont le con- 
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14001. M. re Hutin- dry. re se f nt à la ré] faite 








le 24 si à sa rit 1180, demande à M. le 
ministre éu aval et de la ‘sécurité sociale | st ont pu 
: vices es lt IS & levées qui ont L'ob}i \ 1 

to! 1 il = Ï lé 1 l« 
{ai ts, « 1 l s À | 

R € Ï \ ‘ 11 Iu ! le la | n 
sur es dussut its sucCidles aux #luliux [PA 1 de gut 18 
encore des problèmes de fl ement dont la solution incombe au 
fn Ï Î t« laires ci l t au cra 
Lt I l + Où À 

14002. — M. Jean Vuillaume expose à M. Île ministre du travail et 
de la sécurité sociale : t) qu'un travailleur indépendant, exerçant læ 
pro;*ssion de peintre en bâtiment à élé taxé d'une colisatiol |= 
mesirielle de 1.800 francs par la ca familiales dont 
il dépend, le revenu professionnel déclaré étant de 2004000 franes; 
b) que la femine de ce peintre exerce elle-même la profession d8 
coiffeuse, piur laquelle elle a d iré un revenu professionnel de 
30.000 francs; € jue 14 Ca ss 4 Il familiales pri tend taxer 
celle femm à Ja cotisation forfaitaire de 1.050 francs par trimestre, 
et refuse de lui accorder le bénéfice de la dem itisation, sous prû- 
texte que les revenus professionnels du ménage sont supérie 1 
salaire de base Hi demande si ceit iisse est fondée à exiger la 
cotisation forfaila're intégrale, ce qui revient à faire verser à un 
ménage de travailleurs indépendants une cotisation totale do 
2.820 francs par trimestre, pou n revenu total de 230.000 fr Ps 
alors qu'un travailleur indépendant exerçant seul ne verserait que 
1.800 francs par trimestre pour un revenu total égal. (Question du 
17 mars 1950.) 

Réponse. — Le bénéfice de la cotisation réduite aux termes du 
décret du 2 14.i 1918, est a jé aux trave‘iieurs indépendantæ 
dont les ressources globales sont ‘nférieures au salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales à la date d'échéance de 1 
cotisation, Pour \ détermination de ces ressources globales, il 
doit être tenn mpte des revenus de toute nature, professionnels ou 
extra-professionnels, et notamment les pensions, à l'exception toute- 
fois des pensions de guerre, dont bénéficie le foyer de l'emp: \VeUrP 
ou du travailleur indépendant assujetti. La circulaire no 339 Ss, 
du 8 décembre 1918 a précisé que ces ressources comprenaient 


notamment les revenus personnels du conjoint et des enfants à 
charge de l'intéressé. Dans le présent cas d'espèce, l’ensem! ile deg 
ressources dont dispose le ménage dénassant le minimum requis, 
l'intéressée est bien redevable de l'intégralité de la cotisation. 


14041. -- M. Virgile Barel rap pe le à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un grand nombre de travailleurs résidant 
dans le dt partemer t des \ipes Ma itimes sont amenés à travailler 
dans la s de Mo ), que la différence du régime de 
sécurili lal onégas ue avec celui existant en France, fait que 
ces travailleurs perdent le bénéfice des prestations et des retraites 
auvauelles ils ont normalement droit, I1 lui demande s'il ne serait 
pas possible que soit signée, de toute urgence, une convention entire 
la Gouvernement frençais et celui de la principauté, afin de rmeltre 
fin à cet état de choses, (Question du 21 mars 190.) 





Réponse. — La situation au regard des législations de sérurité 


soc'ale des assurés français travaillant dans Ja principauté de 


Monaco n'a ps échappé à mon attention. Mon déparlteme © 

déjà intervenu, à diverses reprises, en vue de la onclusion d'une 
convention générale de sécurité sociale avec la principauté. Pa 
nouveiles démarches <ont a:tuellement entrepfises par l'intermé- 





diaire du minist des aflaires étrangères, 


14044. — M. Henri Meck demande À M, fe ministre du travail et 


de la sécurité sociale: {0 si un salarié affilié à la sécurité cialg 
et soumis à l’assurance-vieilleste est obligé de payer des cotisations 
à la caisse de vieillesse des protessions aorl'sanales S'il ex: e, à 
son propre compte, un métier ariisanal comme seconde profession; 
90 dans l’affirmative, si l'intéressé peut toucher à In fois la renle de 
vieillesse, comme salarié, et celle du régiine des artisans. (Question 
du 21 mars 19%5).) 

Réponse. — En vertu des dispasitions combinées des articles 13 
et 4 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918, toute personne exerçant 
une activité artisanale est tenue au payement des cotisations des- 
tintes à financer le régime d ail ition vieillesse institué par ladite 
loi. Par a’lleurs, un décret n° 59-61 du {1 janvier 1950, précise en 
son article 3, que toute personne exerçant multanément une actfi- 
vilé salariée et une activité non salariée, est affiliée à la caisse d'al 
location-vieillesse dont relève s ictivite no) \ar! & I ne si 

1 


celte act'vité est exercée à titre accessoire, sans préjudice de sn 
affiliation au régime des travaill:urs salariés: 20 Les conditions dans 
lesquelles seront liquidés jes ul jt: des pe’sonnes simultanément 
affiliées à un régime de salar et au régime de lalloration-vieil- 
lesse instituée par la oi du 17 janv r 1958, font actuellement l'obje 
d’une élude de la part des services compétents. 

2 
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nisalion comporte des frais d'installation et de personnel qui ra 
14045. M. Jean Minjoz demande à M, le ministre du travail et | peuvent être exposés pour le moment en raison des difficultés | 
icune fill gétaires actuelles. Pour ce même motif, aucune somme ne peut rs 


de la Sécurité sociale: 1° si le pee d'une lille, qui suit douze 
cmaine de cours de coupe et coulure par correspondance, 
"it "1 


heures par 


j' ut prélendre aux prestations farnilialcs; 2?» elles sont, d'un2 
açon générale, les conditions desdites a‘tribulions. (Question du 
R1 nars 69:41.) 

Réponse. — ‘ux termes de l'article 10 de la loi du 22 août 196, 


D 


Jes allocations familiales sont dues tant que dure l’obligalion scolaire 
et un an -uù delà pour l'enfant à charge non salarté, jusqu'à dix-sept 
ans pour l'enfant qui est pacé en api issage, jusqu'à l'âge de 
vingt ans, si l'enfant poursuit ses étude, Une jeune fille qui suit des 
cours par correspondance et qui est âgée de plus de quinze ans n’ou- 
vre donc droit aux prestations familiales qu'à la condition d'être con- 
gsidérée comme poursuivant ses études. Or, il faut entendre par pour. 
suites d'éludes le fait pour l'enfant de fréquenter, pendant l'année 


dite scolaire, un étabi<sermment où il lui est donné une instruction 
générale ou lechnique ou professionnelle comportant des conditions 
de travail, d’assiduité, de rntrôle, de discipline telles que l'exige 
normalement la préparation de diplômes officic!s ou de carrières 


s éiudes étant incompalibles avec tout 
rrespondance, Tou- 


6 que le droit aux 


publiques ou privées, de tell 
émploi salarié et excin-ives d'enscigr 
tefois, la circulaire 99 S. S, du 22 avril 1919 a préri 
prestations pouvait être maintenu dans certains cas exceplionnels «? 
eprès avis de la commission départementale prévue à l’article 3 dn 
décret du 10 décembre 1216 lorsque les cours par correspondance 
puivis présentent les garanties exigées em ce qui concerne la pour- 
suile d'études. La commission doit, d’ail'eurs, demander l'avis de 
Inspecteur d'académie qui, seul, peu: apprécier si les cours suivis 
sont suffisants pour constituer une scolarité normale, si l'élablisse- 

l garanties suffisantes et si l'enfant 

l 


nt : 
*neni par « 


ment qui les lonne présente des 
se consacre à ces éludes dans des conditions {celles qu'il puisse être 


essinnlé à un véritable élève ou étudiant, 





M. Albret Petit expose À M. le ministre du travail et de la 
de ses adimimistrées qui, avant constitué 
un dossier pour l'obtention de la retraite d vieux travailleurs, à vn 
rejeler les vingt-sept années de travail dont elle juslifiait, l'adminmis- 
tration éliminant deux périodes d'emploi formant douze années 48 
travail. En effet, l'intéresse à travaillé pendant cinq années À 
Genève, La caisse d'assurance vieillesse invoque que le travail en 
territoire étranger n'est pas susceptible d'être retenu, Gependant son 
administrée, mariée à un employé de chemin de fer P.-L.-M. nommé 
à la gare de Genève (la gare de Genève-Cornavin étant à celle épouse 
ue à administration franco-suisse), il est clair qu'elle ne pouvait 
travailler que sur son lieu de résidence, La deuxième période de tra- 
Mail contestée concerne l'emploi de gérante libre de bibliothèque de 
are que l'intéresse occupa de 1913 à 1922 à" Divonne-les-Bains et à 
es. suivant les us et coutumes de celte administration, Pour cel'e 

riode, la caisse intéressée prétend que cela n'a aucune valeur, 
Pemploi de gérante libre n'impliquant pas un salaire fixe. I lui 
demande si le législateur n'a rien prévu pour combler de telles lacu- 
nes et, éventuelle, tent, quelles démarches seraient à entreprendre 
pour réparer de (Question du 21 mars 1950.) 


14047. 
bécurité socrate le cas d'une 


} 


rONut 


s 
telles anornaies, 


Réponse, — TN résulle de l'arliele 2, & 1er, de l'ordonnance du 2 ‘é- 
Vrier 1945, modifié, que les emplois salariés ou assimilés au sens de [a 
lécislation sur les assurances sociales ne sont pris en considération 
pour l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés que s'ils ont été occupés sur le terriloire métropolitain ou dans 
lès départements de la Guade'oupe, de la Martinique, de la Guyane 
ou de la lténnion. Celte règle ne souffre pas d'exception même en 
aveur des personnes résidant hors du territoire métropolitain pour 

n motif légitime, D'autre part, la jurisprudence de la cour de cassa- 
tion reconnai! la qualité de salariées aux bibliothécaires des gares 
ui, notamment, se sont engagées à obéir aux in<tructions reçues, À 
enir la bib'iothèque ouverte aux heures indiquées par la socié'é 
concessionnaire, à conserver intact le produit des ventes et à donner, 
eu cas de départ, un préavis d'un mois ‘arrêt de la cour de cassation, 
chambre civile, du 48 rmai 198), Si l'emanloi de gérante libre occupé 
par la personne dont il s'agit ne répondait pas à ces condilions, äl 
ne peut être pris en considération peur l'ouverture du droit à l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, 





14075. — M. Auguste Touchard expose à} M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, que de nombreux chômeurs, domiciliés à 
Paris sont dans l'obligalion de se rendre dans un autre arrondisse- 
ment que le leur pour faire pointer la carte de chômage. Ce dépla- 
cement leur occasionnant des frais onéreux de transport, il serait 
désirable qu'un bureau de pointage et de payement soit installé 
dans chaque arrondissement et que le pointage soit effectué une 
geule fois par qualorzaine, D'autre part, un certain nombre de voya- 
ges graluiis (métro et anlobus) pourraient être accordés à ces cho- 
meurs, pour leur permettre la recherche de travail. Enfin, il serait 
bon que des ordres soient donnés à la préfecture de la Seine dans le 
but d'accorder aux sans travail, une distribution de vesliaire, car ja 
plupart des chémeurs sont dans l'impossibilité de solliciter du tra- 
Vail, n'ayant plus que des guenilles pour se vêtir, Il lui demande ce 
qu'il compte faire sur ces divers points afin de remédier à la situa- 
Lion tragique des chômeurs. (Question du 23 mars 1950.) 


Réponse, — L'insuffisance numérique des bureaux de main-d'œvre 
tnargés du pointage des chômeurs n'a pas échappé aux services du 
ministère du travail et de la sécurité sociale, qui se sont préoccupés 
d'organiser des bureaux supplémentaires. Toutefois une telle orga- 








rélevée sur les crédits du fonds national de chômage en vue de 
‘attribution de titres de transports aux chômeurs qui recherchent 
un emploi. Les intéressés perçoivent d’ailleurs une indemnité con 
ptémentaire qui leur est allouée par la préfecture de la Seine, D'autre 
part, M. le préfet de la Seine est seul compétent pour décider, comte 
tenu des possibilités budgétaires du département, une distrihulion 
de vêtements en faveur des chômeurs, Il convient enfin de signaler 
qu'une augmentation du taux des allecalions de chômage est actuel- 
lement à l'étude et qu'une décision à cet égard est susceplibls 
d'intervenir dans un proche avenir, 


—————— 


14076. — M. Auguste Touchard exnose à M: le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que des travailleurs inscrits au chômaze <e 
plaignent de ne plus toucher, après une deuxième inscription, qu'une 
allocation de 109 francs par jour. Celle situation est la conséquence du 
déeret du 20 avril 4918 qui prévoit qu'un chômeur inscrit une pre- 
mière fois au fonds de chômage ne peut, lors de sa deuxième ins 
cription, toucher le taux de 150 francs, à moins qu'il n'ait travaillé 
moins de trois mois; sinon jl faut qu'il justifie d’une reprise de tra 
vail d'au moins douze mois. Au surplus, lorsqu'un chômeur a “14 
secouru plus de douze mois, il ne perçoit plus qu’une allocation pou 
nalière réduite à 100 francs par jour. [ en résulte une véritable 
vénalisation imposée au travailleur qui se trouve dans l’impossihi- 
ité de trouver du travañl pendant plus de douze mois. D'autre part, 
l'injustice du décret apparaît plus nettement à l’article 3, car pra'i- 
quement, le travailleur qui a la chance de conserver son emploi 
plus de quatre moïis se trouve pénalisé par rapport à celui qui na 
travaillé que trois mois, Il lui demande s'il comple remédier à 
cette siluation en décidant que le taux de 150 francs soit maintenu 
pour toute personne demandant sa réinscriplion au fonds de cha- 
mage, quel que soit le temps pendant lequel elle a travaillé. (Qwes- 
tion du 23 mars 1%.) 


Réponse. — Les difficultés qui peuvent résulter de l'application 
des dispositions des articles 2 et 3 du déeret du 20 avril 4948, n'ont 
pas échappé à mon département, Un décret portant relèvement du 
taux des allocations de chômage ayant été soumis à l'approbation de 
M, le ministre des finances, il a été prévu à celle occasion certaines 
modifications aux dispositions en question, 





14085. - M. Louis Terrenoire demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° dans quelles conditions ses services 
entendent concilier l'article 4 de la loi du 13 mai 1948 qui aulorise 
le commerçant ou le membre d'une profession non commerciale à 
oblenir, sous certaines réserves, la déduetion du salaire de sa femme, 
et la théorie de l'administration de la sécurité sociale qui prétend 
refuser la qualité de salariée et d’assurée sociale à celle-ci pour le 
motif de l'absence de subordinalion entre elle et son mari. D'une 
part, l'article 4 de la loi du 13 maï 1948 emploie le terme « salaire 
du conjoint » et, d'autre part, la sécurité sociale prétend que la 
femme mariée ne peut pas recevoir de salaire de son mari: 2e subsi- 
diairement, si la sécurité sociale, après avoir immatriculé en con- 
naissance de cause des femmes de commerçants ou des membres 
de professions non commerciales, a le droit, après plus d’un an, et 
sans fait nouveau, de prononcer d'office la radiation de ces person- 
nes, non pour des cas d'espèce, mais par suile d'une nouvelle {hèse 
administrative. (Question du 24 mars 1950.) 


Réponse. — La position prise par l'administration de la sécuri!t4 
sociale en ce qui concerne Pattitiation du conjoint se déclarant :sia- 
rié par le chef d’en'reprise est en tous points conforme à. celle 
adoptée par la section sociale du conseil d'Elat dans son avis émis 
le 28 juin 1949: Il résulte tant de l’objet purement fiscal de la loi 
du 13 mai 1948 « porlant aménagement de certains impôts directs » 
que de ses (ravaux préparatoires, qu'en aulorisant dans certaines 
conditions et sous cerlaines réserves par l'arliele 4 de ladite Loi, les 
chefs d'entreprise à déduire du bénéfice imposable le salaire du 
conjoint participant effectivement à l'exercice de la profession, le 
législateur n'a pas entendu modifier les règles posées par les législa- 
tions de sécuriié sociale quant à l'assujettissément des salariés au 
régime général; qu’il suit de là, notarnment, que la demande prévue 
par ledit article et par laquelle le chef d'entreprise réclame de l’auto- 
rité fiscale le bénéfice de la déduction dont il s’ægit est sans influence 
sur l'assujetlissement de son conjoint au régime général de la sécu- 
rité sociale; que, par contre, en subordonnant le bénéfice de cette 
dédüction au versement des cotisations de sécurité sociale, le légis- 
laleur a entendu n'accorder ce bénéfice qu'aux chefs d'entreprise 
dont le conjoint a la qualité de salarié au sens des législations de 
sécurité sociale. Par aïîlleurs, l’affiliation du conjoint du chef d’entre- 
prise dépend des condilions de fait dans lesquelles ledit conjoint 
travaille et est rémunéré, L'organisme de sécurité sociale saisi d’une 
demande d'affiliation fait procéder à une enquête et prend ensuite 
la décision qu'il juge utile, en toute indépendance, La personne qui 
conteste la décision prise à son sujet we faire trancher le diffé- 
rend qui l’oppose à la caisse par la juridiction compétente, La caisse 
qui avait estimé pouvoir immatriculer une personne a toujours !a 
faculté de procéder à la radiation de ladite personne si elle estime, 
après nouvel examen, que les conditions d'assujettissement ne sont 

s remplies, En avisant la personne considérée de sa radiation, elle 
ui indique les voies de recours qui lui sont ouvertes conire cetts 
décision, 
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12122. — M. Albert Lécrivain-Servoz demande à M. le ministre 
du iravail et de la sécuriié sociale pourauu; les élèves inmfirmicres 
et les clèves assistantes sociales ne Dénélicjent pas encore dt 
cripuion au regisire du service Social, alors que les étudi l 
pénéticient, ce cas restant une anomale car les intéressés courent, 
chaque jour, des risques de na 
(Question du 28 mars 1 


n 1 { " . 
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Réponse. — Le bénéfice de la loi du 23 septerabre 1918 étendant 
aux étudiants eeriaiTies dispositions des assurances sociales à, pat 
arrèté du 46 mars 1950 (Journal .of/iciel du 2% mars 1950), été rendu 
applicable, à compter du 17 janvier 1950, aux élèves assistant: 
el es et aux élèves sages-fen 


Jes ClaDIISSt nernis ] pPrCpa rt LU «ll | 1 ü : it, lexXaon 


supérieur au sens je l’article 2 de ladite loi 


14153. — M. Georges Archidice expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale Je das d'un ar h inenuisier, hHégoUIant en 
bois, qui doit obligaloirement s’aflilier à une caisse inlerprofession- 
nelle d’assurance-viellesse. Or, il trouve qu'il n'a débuté dan: 


sa profession acluelle qu'en 1946, élant alors âgé de 29 ans. Précé- 


demiinent, 1 Clüi UVdiCr nenuisier et à colisé, à ce ire, aux : 

rances sociales de 1931 à mai 1938 (n° rmatricule 07-1500562-9), pu 
fonchonnaire des ponts et chaussées (relenues pour la retraile opé 
pées sur son trailement 1938 à fin 1946). I luj demande 





d selon quelles 1 versements d'assuré social et de 
fonctionnaire (16 à pris en comple Jors dn calcul de 
sa retraite d’arlisan ; 2: , Pour ce cas, des dispos tions régle- 
mentaiers, Où si on les a envisagées, (Question du 29 mars 195 ) 

Réponse. — La question de la liquidalion des droits des personnes 
simullanément on, successivement affiliées à un régime de salariés 
et à un régime de non salariés fait actuellement l'objet d'une élude 
de la part des services compétents. 


a — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13440. — M. André Buriot expose à M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme que, depuis plusieurs mois, 

compagnie Air France fait une publicité sur le thème suivant: 
k Pour aller à Londres, prenez l’avion ». Parallèlement, la Sociéts 
bationale des chemins de fer français fail une publicité sur le 
Mème suivant: « Pour aller à Londres, prenez le chemin de fer ». 
Etant donné que ces deux entreprises sont subventionnées par 1 Etat, 
fl demande s’il n'y à pas lieu de faire cesser celte publicité concur- 
renlielle, qui semble un gaspillage des deniers publics. (Qwestion 
du 7 Jévrier 1950.) 


Réponse. — La publicité de la Société nationale des chemins de 
Jer français sur la relation Paris-Londres est avant tout une pbli- 
e d'information dont le besoin s'est fait sentir après la guerre, 

rs de la reprise régulière de relations commodes entre la France 
et l'Angleterre. Les chemins de fer britanniques sont aussi ints- 
ressés que Ja Société nationale des chemins de fer français à la fré- 
Wuentation de ces services, aussi la publicilé du service Paris-Londres 
est faite d'accord avec eux et à frais communs. Les dépenses en sont 
d'ailleurs relalivement faibles. La publicité se borne en effet à 
Tnserlion pendant quelques mois de l’année d’un certain nombre 
de clichés dans quelques journaux. La présence de lignes acriennes 
entre Paris et Londres rend inévitable que celte publicité ait acces- 
#irement un caractère concurrentiel, On ne peut pas dire en tout cas 
que cetle publicité soit dirigée spécialement contre la compagnie Air 
France, car Ja relation Paris-Londres est desservie par de nombreuses 
Ugnes aériennes étrangères; la compagnie Air France s’y trouve sou- 
Mise elle-même à une sévère concurrence internationale qui influe 
Plus que toute autre considération sur l'attitude qu'elle doit adopter 
en matière de publicité sur cette ligne 11 convient d'observer enfin que 
k Société nationale des chemins de fer français et la compagnie 
Air France se sont mises d'accord pour une publicité commune ten- 
dant à établir une coopération réelle entre le rail et l'avion vour 
Fexpédition des colis postaux. C’est ainsi que des affiches ont été 
osées dans toutes les gares de la Socitlé nationale des chemins de 

r français et dans toutes les agences d'Air France à l'intention 
e leur clientèle respective. 


, 13536. — M. Charles Serre rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les dispositions de l’article 96 
ad la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, faisant une obligation aux com- 

issaires aux comptes, où à leur défaut aux revrésentants qualifiés 
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Dans ces conditions, la publication de la liste pré par l'article 96 
n’apportera visiblement aucune indication complémentaire à ladini- 
nistration touchant les abus qui auraient pu se manifester dans la 
gestion de la compagnie, En tout état de cause, et en : ndant la 
publication des documents dontsil s'agit, l'administration se tent 
À la disposilion de l'honorable parlementaire pour lui fournir tous 
les renseignements particuliers qu'il désirerait obtenir. 


13527. — M. Louis Terrenoire demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme: te quel est l'effectif, la 
composition et la répartition du personnel des services agricoles de 
la Société nationale des chemins de fer français; 20 quel est Île 
montant des dépenses et frais de personnel de ces services; Je à 
combien s'élèvent les crédits nécessités par les manifestations de 
propagande agricole organisées par ces SCrvict jo quelles sont les 
raisons qui motivent le maintien de Services agrl oles dont la néces- 
sité ne parait pas s'imposer, étant donné surtout les déficits connus 
et chroniques de la Société nationale des chemins de fer français. 
(Question du 16 février 19%.) 


Réponse. — Le personnel des services agricoles deda Soi iété natio- 
nale des chemins de fer francais comprend: 1 contrôleur prine ipal, 
échelle 13; 1 contrôleur, échelle 11; 2 attachés, échelle 7; 4 moni 
teurs, échelles 3, 4 et 6. Toutefois, ces agents ne consacrent gucre 
aux démonstrations fruitières que b0 p. 400 de leur activité. Hs sont, 
pour le surplus, affectés au contrôle des expéditions, de denrées 
vérification des chargements, des déclarations de polis, surveillance 
fu conditionnement et de l'emballage, etc.), Les dépenses de pérson- 
nel de ces services, toutes charges patronales comprises, se sont 
élevées, pour l'exercice 1939, sur la base des prix de revient moyens 
des agents des échelles correspondantes et dans la limite de Fatfec- 
tation de ce personnel aux démonstrations de propagande fruilière 

3.679.600 


à ———— = 1.837.800 F. Mis à part les 


£ 


(50 p. 100 de leur activité) 


traînent que des dépenses réduites, En 1939, les sormim engagées 
à ce titre sur les crédits de publicité du service cormimercial de la 
Société nationale des chemins de fer français se sont élevées 4 
470.000 F. L'activité des services agricoles dans le cadre du service 
commercial se justifie par la nécessité de défendre les intérêts du 
trafic ferroviaire dans le domaine vwarticulier des transports de 
denrées agricoles. Quant à l'aclivilé des mêmes services en matière 
de propagande agricole, plus spécialement en matière de démonsira- 
tions fruitières, elle a été maintenue par les régions de la Société 
nationale des chemins de fer français spécialement intéressées, 
d’une part comme répondant aux vœux des milieux agricoles eux- 
mêmes, d'autre part parce que les charges que celle aclivité impose 








ee 


2980 
— 
au chemin de fer treuvent leur compensation : fo dans un accrois- 
sement immédiat des transports de produits et de matériel destinés 
au trailement des vergers; 2° dans un accroissement à plus tongue 
échéance des quantités de fruits remises au transport dans les 
pégions où 5 CXFTCE la propagange. 





13751. —— M. Pierre Clostermann expose à M. te ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme que de service des 
de l'aéroport de Paris, doté de huit ingénieurs ordinaires 


travaux 
ct a exécuté au cours de l'exercice 1949 des 


des po ls el Cha 
travaux dun montant 
la base aérienne de Bréligny sous la dirt 

: quels argurments 


siblement inférieur à ceux exéculés sur 
lion d'un seul ingénieur 
se justilie l'inflation 
(Ques- 


de personnel relevée di le premier de ces deux services. 


Réponse, Une diflérence essentielle existe entre le Service spé- 
î t de travaux de l'aéroport de Paris el le service de 
la navigation de la Seine chargé des Iravaux de Brétigny. L'aéro- 


port de Paris qui, outre les aérodromes importants d'Orly el du 
Bourget, get rom Aits implantés dans un rayon de 
50 km de Pa « d'un « service spécial » entièrement aute- 
nome et composé ement 4e personnels propres aux bases 
aériennes. Son Troie { raulliple: conceplhion, réal sation et enfin 
exploitation commerciale. L'efleclif des Ingénieurs ordinaires des 
ponts et chauswæes u fs par ce service n est au surplus que de 
cinq et non de huit (MM. Arügue, Becker, Busson, Filippi et Vica- 
rio). Au contraire, le seul aérodrome de Brétigny, affecté à fa 
direction technique et industrielle de l'aéronaulique, est rattaché au 


service de la navigation de la Seine Ce service ne reçoit de la 
direction des bases aériennes qu'un personnel d'appoint, trois ingé- 
nieurs ordinaires ont collabore simultanément en 1949 à la réali- 
sation des ‘ravaux (MM. Deutch, Fernique-Nadaut et Lecœur). Ce 
dernier, seul, figure sur les contrôles de la direction des bases 
Pour l'aéroport de Paris, les crédits alleués en 1959 se 
sont élevés à près de S00 millions de francs. Sur la base aérienne 
de Bréligeny, la valeur des travaux exécutés et payés en 1919 a atteint 
3% milhons de francs environ pour les (Travaux exécutés par le ser- 
vice de la navigation de la Seine et à 18 millions de francs pour les 
travaux exécutés par l'office national d'études et de recherches 
acronauliques et contrôlés par le méme service. 





13902. —- M. Roger Duveau, se référant à la réponse faite le 23 sep- 
tembre 194% par M. le ministre de la Franre d'outre-mer à sa ques- 
tion écrite ue 11355, rappe le à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la queslioi des taux de fret exces- 
sifs entre la France et Madägascar n'a pas reçu de solution. Que si 
une baisse sensible a clé enregistrée pour le transport des marchan- 
dises destinées à l'exportation, ce qui fait tout qu plus d'affaire du 
commerce mel polits n. il est cerlain, par contre, qu'aucune amé- 
dioration n'a été apportie au transport des marchandises importées 
à Madagascar. I lui demande les mesures qu'il comple prendre pour 
remédier à une siluation aussi paradoxaæ, qui contribue à grever 
lourdement le reut de la vie des habitants de la Grande Ile. (Ques- 
tion du 14 mars MEN.) 


Reponse. Les taux de fret à l'exportation de Madagascar Sur la 
France, taxés en francs tue! \politains, sont, eu moyenne, au coeff- 
cient 17 par rapport à l'avant-suerre, landis que les laux d'importa- 
tion à Madagascar au départ de la métropole sout au coefficient 12,3. 
Le commerce de la Grande lle n'est donc pas délavorisé, au con- 
traire. Je précise, d'ailleurs, que la loi du 3 avril 1950, porlant Orga- 
nisalion provisoire des transports maritimes, à supprimé l’homologa- 
tion des taux de fret, que mon département tenait du décret du 


25 mars 1915. ; 


14003. -- M. Marcel Cherrier expose à fi. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que le pont de Fourcham- 
bault, sur la Loire, détruit en 1940, nesi pas encore reconstruit. 
Depuis celle époque, une passerelle de bois relie les départements 
du Cher et de La Nièvre. Or, celte passerelle, très étroite et d'une 
très longue vortée, constitue un danger pour les usagers. H lui 
| compte faire en sorte que ia reconstruclion du pont de 

jt entreprise dans les moindres délais. (Question 


demande s 
Fourchambau!t 
du 17 mars 1930, 
Réponst L'opération est en cours depuis plus d’une année, 
2 dis L +4 “ 4 + 
mais l'ouverture du chantier proprement dit élait subordonnée à 
l'achèvement des travaux de contection du tablier métallique, qui 
s'effectuent dans une usine de la région parisienne. Le travail est à 
peu près terminé et l'expédition des pièces fabriquées a déjà com- 
mencé. Le montage dw tablier doit avoir lieu à partir du 1° juin 
prochain, mais il n'est pas ertain qu'il soit commencé à celte date, 
car les grèves qui ont eu lieu dans les usines des fournisseurs ne per- 
7 : e . nd | e 
mettront sans doute pas de respecter es délais de livraison. Par 


ailleurs, les travaux du génie civil ont été sdjugés le 4e mars 1950. 


On peut escompter que l'ouvrage Sera terminé au cours de l'été 
4951. 





— ou ee ——— 
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Auguet. 
Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscartet. 

}issol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutand. 
bouiavant. 
Brault 
Mme Madelein: Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 6 
Camphin. 


Cance. 

Cartief (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Crerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

Denis (Aiphonse}), 
Haute-Vienne. 

Pijemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (ean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis); 


Ont voté pour: 


Dutard. 

Mme Duvernois., 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Fsiix-Tchicaya. 
is vez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gaulier, 

Genesl 
Ginestet. 

Mine. Ginollin, 
Gi0vonL. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge, 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
uresa (Jacques). 
Gros. 

Mine Guérin {Lucie}, 
Secihe-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen 


et-Loire. 

Guyot {Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriezel-Valrimont, 

Lambert fLucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marty (André). 


Maton. 





André Mercier, Oise, 
Ont voté contre: 


Asseray. 
Aurarde. 
Aujoulat, 


Babet (Raphaël, 
ae a 
Bachelet. 


Guillon Jean), Indre-| 


Marc Dupuy, Gironde.Meunier (Pierre) Côte 


d'Or. 

Michaut (Victor), 

seine-inférieure, 

Michel 

Aidoi. 

Montagnier. 

MôqueL. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

hinislère. 

Paurmier. 

lerdon Hilaire). 

Mme Péri. 

léron (xves). 

Petit ‘Albert), Seins. 

Pevrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prat. 

Mme fabaté. 

Rameile. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert). Loiret 

fRivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}à 


Mme Le Jeune ‘Hélène),|Thuillier. 


Tiltlon (Charles): 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant Cou- 
turier. 

Vedrines, 

Vergès. 


Masson (Albert), Lolre.|Mme Vermeersc, 





Pierre Villon. 
Zunino, 
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Barrachin, Douala. Maroselli, Terpend. Toublanc. (Villard 
barrot Duforest. Martel (Louis). ‘ Terrenoire. friboulet. \ Maurice): 
Bas. Dumas (Joseph). Martineau Theetten, Truffaut. Vuillaun 
paul Bastid. Dupraz (Joannès). Masson (Jean), Haute- Thibault, Valav Wasmer 
Raudry d'Asson fde). | Mlle Dupuis José}, Marne Thiriet. Vendroux. Mile Weber 
Baye Seine. Maurice-Petsche, Thoral Verne yrus. Walt 
B sr Dupuy (Marceau), Mäauroux. Tinaud (Jean-Louls). Viaré. Yvon. 
peauquier. Gironde. René Mayer, Constan- Tinguy (de). atte. 
Becquet. Duquesne. hHne. 
Rés OUiN. Dusseaulx, Mazei 
Ben AY Chérif. Duveau. Meck. 
Benchennouf. Elain. Médecin. N'ont pas pris part au voie: 
B: ep Errecart. Mehaignerie. 
Ben rounes. Fabre. MekkKi. \ 
péra iger (André). Fagon (Yves). Mendès-France, k MM. Evrard |Maz “ 
Rergasse. Farine (Philippe). Menthon (de). AU, Faraud U" 1er» 
Berveret. Farinez. Mercier (André-Fran- LORD. Froment, # 
Bessae Faure (Edgar). ÇOiS), beux-Sèvres. ApRRy. pen | : 
Beugni eZ. Fauvel. Michaud Louis), A! n qice, + M r, Indre» 
} t Félix. Vendée. Arnal SG : . SF 
nt (Georges). Finet. Miche let. Aubarne. LC + } lix). [A ze! 
Bilières. Fonlupt-Esperaber. Mitterrand, pe + rer qe ER Fe ee 
Bloc a AUX. Forcinal. Moisan.. Aubry. : voue uies). A en QAE Se 
Bocquet. Fouyet. Mondon. Cv ee 1 ti pit Bodies 
Boeanda Frédéric-Dupont. Monin. atcol Re. 7 Fr Boni 
Fi uard Bonnefous. |Frédet (Maurice). Monjaret, 4 dei oi Guissou (Henri). Brin 
Bonnet Furaud. Mont. a ne ini re y an-Ray [Re à + : 
josquier, Gabe!ie. Monteii € pt winens OR PRE ed gr d- am 
JU U \ e Fe — j Nitro »} ) " 
Bour Gaillard, Montel (Pierre), Biondi. H£nnes elle. Pa aloni ; 
Bouret (Henri). Gallet. Montiilot. 2 TT Hsse, Philip (André), 
bourgès-Maunoury. Galy-Gasparrou, Morice. 6 pre M can rois ie ds Re ne 7 
xavier Bauvier, Ille-et- | f:aravel. Moro-Giafferri (de). Condevilie Khid mhiaintees E dv Maurice). 
Vilaine. Garet, Mouchet. * ee. px L'UUISN ; ; 
BouY pe Cottereau, Gau. Mouseu Cartier (Mareel), Lac ë L jPrigent inguyÿ}, 
\Mavenne. Gavini Moustier (de). pue. “ire sd pr Cons. <q sl 
Bc-"xOmM Gay (Francisque). \hivnet. Ce relier. Lami L Debagline. tabier 
Brusset (Max). Gevffre (de). Mutter (André), Ho ss. ns divin Es 
Bruvneel. Gervolino. Nisse. Cor per ne dde cad +7 
uriot Giacobbi, Noël {André ju éme Larihi PRETUR 
- nie Godin 1 ouné Puy-de Condat-Mahaman, Laurent (Augustin),  |Ricou 
+ SE él Cordonnier Nôru AUT 
di Gosset. imi. , . [BEEN 
Ca NT pen Crinsod. Eur 3i Dagain. Le Bail. jsaravane Lambert 
ant (René). Cuérin (Maurice), Palewski. Damas Le Coulaller. [5 ‘hmitt Re né), 
as Rhône Penoy Darou. Lécrivair-Servoz. | Mancht 
ait ni » i » ar "y ia Ghoell 
Indes, lan RU eue 
Seine- et-Oise. iuillant (A }e ius}. p : - £) (Max), à: 6. Senna 
ù È ï it (C iferre. Mme Lempereur VAN 
astellé Guillo ses- : mise fi ire. 
Cao ‘rate — Re Mme Degrond. Le Troquer (André). | ton 
Catrice. Guyomard, Mme Germaine à Levindrez, Sissoko (Fily-Dabo£, 
Caveux (Jean), Haïbout. Peyroles,. epreux (Edouard), Loustau smar 
cl + dar Peytes. _— Charles Lussy. Thomas (Eugène). 
Re d ) SSOT Mabrut Valentino. 
Chaban-Delmas. Horma Ould Babana |!i-tn. , , al | a 
Chamant. Hugues (Emile), Pinay. ns: gun Mamba Sano. Vée 4 
Charpentier. Aïpes-Maritimes. Pieven !René). capote lot. Martine. Very (‘Ernmanuel)}, 
Charpin. Hugues (Joseph- Pormbæutf. ae 4 Maurellet. di - ja Wagner. 
Chassaing. André), Mme Poinso-Chapuis. ave: jante 3}, “eine 
Chastellain, Hulin Pourtier. | 
Chautard. Ilutin-Desgrèes. Mlle Prevert. | | 
Chevalier (Fernand), | Fhul. Prigent (Robert) Nord. | N'ont pas pris part au vote 
Alger. Jacquinet. Queuille. | 8 de LA 1 
Chevallier (Jacques), Feu Morésé. Quilici | (en applicalion de l'article 403 du ré:ltement 
Alger. canmot. Ramarony. 
Chevallier (Louis), Joubert, Ramonel. MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
Indre. Jugras. Raulin-Labouretur (de). 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné tde}. 

Christiaené. 

Clemenceau (Michel. 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret fAlfred), 
Hante-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 

é _ rault, 

oudra 
Cot ee 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier Edouard). 
David Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
DR 

elbos (Yvon), 
Deloos: 
Denais (Joseph). 
s— enr 

or. e 

en dr 





Jules-Julien, Rhône. 
Juty. 


| Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

ES (Henri). 
al} 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laureli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le  Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangmer. 
Marie (André). 


Marin (Louis), 








Raymond-Laurenit. 

Reille-Soutt. 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paut}. 

Ri (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Sauder. 

Schait 

Schauffler {Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen Henri}, 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ille- 





et-Vilaine, 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy « 


t Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arazon ‘d"). 
Béné (Maurice). 


Belolaud. | 
Mokhtari. 
Naegeien ([Mareel). | 


Pierre-Grouès. 
serre 


Temple, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, æ 
M. Roelore, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 
Nombre des votants........,.... ARNO ER xs de ndies . 19 
Majorité absolue.......... nussésonsess ss cnins ne .… 246 
Pour l'adoption... sandaandas vi e + 179 
CBI... saone tresse hoèeses 312 
Mais, après vérification, ees nombres ont été tiflés conformé: 
rent à la liste de scrutin cidessus. 





ee 

















































































— 


—. 





2982 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 AVRIL 1950 
André Mercier (Oise).|Picrrard. por 7. 
, Métayer. Pinay Schmitt (René), 
SCRUTIN (N° 2396) jean Meunier, Indre- |Pineau, Manche. 
Sur la première partie de l'arrendement de M. Tanguy Prigent à et-Laire. Pirot. Segelle, 
l'article 2 (Etat €, ligne 1%) du projet relatif aux inveslissements "op Feeds —'vér g 
pour 190 ‘Prêts et garanti Réduction de 2 milliards de francs Michaut Victor), Pournadère. Silvandre. 
des préts d'inreslissement en Inaochine). Seine-Inférieure. Pourtalet. Sion 
Michel. Pouyet. Sissoko  (Fily-Dabo) 
Midol Prigent (Tanguy), sourbet. : 
Nombre d MARS -svocsésasénacsdènensossee see 577 Minjoz. Finistère, Miue Sportisse. 
Màj DOM 289 Moch (Jules). Pronteau, Thamier. 
Mollet (Guy). Prot Thiriet 
Pour l'adoption. .…....sssssseses. 304 Monin. | Mme Rabaté. Thomas (Eugène). 
À . 2 Montagnier, Rabier Thorez (Maurice) 
CONITE .sssoscosomossessecessstese 13 Môquet. Ramadier. Thuillier. . 
Mora Ramette. Tillon (Charles 
L'Assemblée nationale à adopté. Morand. Recb Toublane. à 
; Mouton. Regaudie. Touchard 
Moynet. Renard. Toujas. 
Mudry Mme Reyraud. Tourne 
Ont voté pour: Mme Nautré. Ribeyre (Paul). Tourtaud 
Mme Nedelec. Ricou. T “leur y 
Ninine Rigal (Albert), Loiret. | Trihoulet. 

MM. Cogniot Guiguen. Noël (Marcel), Aube. |iincent. Tricart 
Airoldi. Cordonnier. Guilie Noguères,. Rivet. Mme  Vaillant- 
Allo Costes (Alfred), Seine. | Guillon (Jean), Indre- Patinaud. Mme Roca. , Couturier. 
Allourieau, l'ierre Col et-Loire Paul (Gabriel), Finis |Rochet (Waldeck). Valentino. 
Anter. Coulibaly Ouezzin, Guillou (Louis), Finis- tère. Rosenblatt. Vedrines. 
Archidice. CristofoL. tère Paumier. Roucaule (Gabriel), |Vée 


Mlle Archimède, 

Arua! 

Arthaud | 

Aster de La Vigerie(d”}.| 

Auban, 

AUDrY. 

Aude guil, 

Auctuet 

Ba:helet, 

Badiou. 

Bal'anger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bare! 

Bart'iclémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise) 
Loire. 

Baurens. 

Bèche, 

Becquet 

Benoist (Charles). 

Berver, 

Bescet 

Bianchini, 

Biliat 

Rilloux. 

Binot 

Biondi 

Biscarlet. 

Bissoi 

Blanchet, 

BRocc&:67. 

Bonte (Florimond}). 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Cala: 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chazc 

Cherrier, 

Mime Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 


Crc:zat. 

Dagain. 

Darnas. 

Darou 

Mine ;:arras. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Deifferre. 

Mme begrond, 

Deixoune 

Delachenat 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Diallo {Yacine). 

Dixrr.ier, 

Djemad 

Mme bDouteau. 

boutrellot. 

Draveny 

Drevfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dultour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux, 

Dbutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard 


Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet 

Félix -Tchicaya, 

Fievez 

Mme François, 

Froment 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia, 

Garet, . 

Gaultier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gournion 

Gozard 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mrre Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


(Gilles). 





Mme Claeys. 
©@fln 


Guesdon. 





Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

IHenneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouel-Boigny. 

Hugonnier. 

HusseL. 

Jacquet 

Jean-Moreau. 

Joinville (Atfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juitan (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kir 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapyie (Picrre-Olivier). 

Larcppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtesu-Nord. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 


Lepervanche (de). 
Lescorat. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 


L'Huillier (Waldeck). 

L'ante, 

Loustau. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton 

Maitreilet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 





Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Pevrat 

Philip (André), 


Seine. 


MM. 

Abelin. 
Amivt (Octave). 
André (Pierre), 
Anxionnaz, 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
AUMErANn. 
Rabet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrachin. 


Bas 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 

Bayrou. 
Beauçquiez. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, _ 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugmez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères, 
Blocquaux. 
Bocquei, 
Boganda. 


. Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 

Mile Bosquier, 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - C'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cudi {Andelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Camtier (Gilbert), 
Seinet-Oise. 

Castellani, 

Catoire. 








Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rufre. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 


Ont voté contre: 


Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca yol, 

Chaban-Delmas, 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
Chevallier 
Loiret. 

Chevigné tde). 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mle Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 


2 


Elain. 


Pierre), 








Vergès. 

Mae Vermecrsch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon, 
Wagner. 

Zunino. 


Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guiilant (André). 

Ilalbout. 

Hénault. 

Horma Ould Babana 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hülin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jeanmot 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhôn3. 

July. 

Kaufmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri) 

Lambert (Emile-L 15), 
Doubs. 
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, 


N4 


is), 














janiel (Joseph). 

i relil. 

L Jr. 

ne Lefebvre (Fran 
ne), Seine. 


Letèvre Pontalis. 
Legendre , 
| srICIIOUr. 
Le :pês 
i neau 

ird 
: vry-LeveL 
Louves 
Lucas 
- 1COUNRL. 

br ant. 


+ rceliin 

Marc-sangnier. 

Marie (André). 

haroselh. 

\urtel (Louis), 
\firlineau." 

Masson (Jean), Haute- 
Ajarne. 

LEUR 1riee-Petsche, 

AMAuroux." 

René Mayer, 
Lonstantine, 

M: K._ 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Pran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miohelet 

Millerrand. 

LUN in 

hMondon. 

M njaret. 

Mont. 

N'ont 

MM. 

AEU. 

ApiIBY. 

Aubarmne, 


Barioux (Jacques). 
Boukadoum. 
Bruvneet. 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 

Félix. 
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Monteil (André), jSauder. 

Finistère. [Schaff 
Montel (Pierre). |Sehauffler Charles). 
Monullot. [s herer (Ma 
Morice. [Schmid Ro berb, 
Moro-Giaflerri (de). Haute-Vient 
Mouchet. Schmitt (Albert), Bas- 
Moussu Rhin. 


Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nisse, 

Noël (André), 
Lbôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius) 


| Mine Germaine 


Peyroles. 
Pextei 
Pfhimlin. 
Pieven (René). 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtlier. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), Nord 
Queuike. 
Quilici. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur. {de). 


Raymond-Lauren’. 
Reille-Souft. 
Rencurej 
Fony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Riga: (Eugène), 
Seine. 
Rollin 
Roques. 
“Routon 
Rousseau, 
Saïd Mohamed Cheïkh 


(Louis). 


pas pris part au 
Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 


Lisette 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mazel. 


Puy-de- 


Schneiter 
[Schuman 

Aloe 110 
Schumann 


(Robert), 
(Maurice), 


Sesimaisons (de). 


Solhinhac. 

Taillade. 

regen Henri), 
Gironde. 

Teitsen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenaire, 

Theelten. 

Thibault 

Tooral. 

finaud 

Tinguy 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollelte (Maurice;. 

Vuilaume. 

Wasmer, 

Mille Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Jean-Louis). 
(de). 





vote : 


Mezerna. 

Nazi Boni. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraozo Mamadou. 
Pantalon 





Petit (Guv), Basses- 

Pyrénées. 
Ramarony. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote 
{en-applicalion de l’article 107 du règlement) : 


MM. 


Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M. 


Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
gracon (d”). 
né (Maurice) 


Bétoiaud 
Mokhtari 
“aegeien 


‘Marcel). 


tiwrre-Grouès. 
serre. 


Temple. 


N'ont p2s pris part au vote: 
M. Edouard Herrint, président de nalionalke, et 


l'Assemblée 
M. Roclore, qui présidait ka séance. . 





Les nombres annoncés en séance avaient été .de: 


Nombre des votants... ...sssssesses..ss.s..... . 577 
Majorité abSolue..... dl rees Sri e  diRes es 289 
Pour l'adoption..s..ssser..sensesoss 303 


Contre 


Blais, après vérification, ces nom bres ont été rectifiés ronformé- 
ment À la liste de scrutin ci«le 


soso. 
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SEANCE : DU 2 
Sur l' ru t du 
Chain: - \ 1 
Non 10e 
Maj | 
Pour 
[N 
L'Assemblée 
MM. 
Airold1. 
Alliot. 


Mile Archimède. 
Arthaud 


Astierde La Vigerie(d”). 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 


Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
ennist (Charles). 





Billoux. 

Biscarlet. 

Bi:s0: 

Bianchet. 

Bo: Casnwv. 

Bonte ({llorimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet. 

Cachin {Marcel}. 

Cala: 

Camopbhin. 

Cance 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casterau 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun ;del. 

Mme Charbonnel, 

Chausson 


Cherri?r 

ne Chevrin, 

Citerne 

Mine Claeys. 

Ci D'HHIOi 

Costes (Alfred), Seine. 


Pie rre Cat. 

Coulibaiy Ouezzin. 

Cristotol. 

Croizai 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne.- 

Djemai 

Mme bDouteau 

Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine. | 
Duclos (Jean). Seine- | 
et-Dice, 
Dufour. | 
Dumet :Jean-4ouisl. | 


Marc Dupuy (Gironde). | 
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SCRUTIN (N° 2397) 
\] } re f aus 
{ 1 11 lo- 
soso ersndvesses 41 
éditer tes se eva 243 
vraie oote Soeit 17 
Ses vs 306 
2e . 1 
Ont voté pour: 
Dutara Meunier (Pierre), 
Mme Duvernois. Lôte-d'Or 
jun (Elienne). Michaut Victor}, 
Fayet Seine-In'érieure. 
Féax-Tchicaya, M 
l'ievez Mid 
Mme François. Montagnier. 
Mme Galicier. Môquet, 
Gari x où Mora 
Garcia. lorand. 
Gautier Mouton 
Genest Mudry 
Gin: stet. Mme Nautré,. 
Mme Ginollin Mme Necdelec. 
Giovoni Noël (Marcel), Aube, 
Girard pPatinaud 
Girardot. Paut (Gabriel), Finis- 
Gosnat ère 
Goudoux. Paunmer 
Gouge |Perdon #1biaire), 
Greffer {Mme PO. 
Gremer (Fernand). [Péron (Yves). 
Urcsa (Jacques) |Petit Albert), Seine, 
UrUS | De ul 
\Mme Guérin tLucie), |Pi ird 
seine-Inférieure |Pirot 
hMa:uc Guérin (Rose), |Pounaurre. 
Quant }? I el 
[CRPEPAITS | l'O!l\ 
Guiuon Jean), Indre |Pronteau 
et-Loire {Prot 
Guvot (Raymond), [\ime K balé. 
seine. Ramet 
Hatumani Diori nr ms | 
Iamon (Marcel). }M: ne Kevraud 
Mine Fertzog-Carhin. lRigal (4 bert  Lairet 
Louphouet-Boigny. | Rivet 
Hugonnier. \Mme Roca 
Joinville (Alfred \ocnel \\ artdecK). 
Malleret). |[Rosenblatt 
Juge fRoucaute (Gabriel), 
Julian (Gaston), Hau ! Gard 
tes-Alpes f[aoucaute ‘Ruger), 
hrugel-Valrimont | Ardèche 
1 amhert (Lucien, RufTe 
Bouches-du-Rh üne. JM le Rurmeau 
. ae Lambert (Mai .'Savard 
inistère. \ine schel 
+ ADS [Servin 
Lareppe |Signor 
Lavergne. IMune Sportisse. 
Lecœur [1 irmief 
Mine Le Jeune ‘Hé-|fhorez 'slaurice). 
iène;, Côtes-du-Nord Le Hier 
Lenormand. |lillon (Chartes). 
Lepervanche (des | Char 
(Waldeck) |Tou:a 


L'Huillier 
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i 
Fr 
[ 
Tric 
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Lisette [1 rne, 
Llante | — 
Maïlocheau. | 
Mamadou Konate. | (me Vailtant- 
Marceau Couturier. 
Marty (André). [Ve rimes 
Mascon (Albert), [Var 

Loire [Mme Vermeerseh. 
Maton (Pierre Villon. 
André Mercier (Oise). |Zunino 


Ont voté contre : 


MM. Augarde. Barangé (Charles), 
Abelin Aujoulat Maine-et-Loire. 
Amiot (Octave). Auineran. Barbier. 

André (Pierre). | pahe! (Raphaël). [| Bardo ix (Jacques). 
Anticr. | Ba:hc! {. | Ba rachin 
Anxionnaz. | Ba: on | Barrot 

Asseray.  Badie. +Das. 
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Pau, wa:t4 Donala Marcellin Siefridt. Terrenoire, Vendroux. 
laudry d'Asson (de). | Daforest |Marc-Sangnier. Sigrist. Theetton. Verneyras. 
Baye Dumas Joseph). [Mare (André). Simonnet. Thibault. Viard 

Bayrou Lupraz Joualihes;. (Marin {Louis). Solinhac. Thiriet. Viatte. 

benuquier. Mlle Dupuis 43086),  |Maroseli Sourbet. Thoral. Vutard. 
Becquet seine Martel Louis). Taillade. Tinaud (Jean-Louls). {Violette (Maurice). 
Bécouin Dupuy (Marceau), Martineau Teitgen ( Henri }, linguvy (de). Vuillaume. 
Ben Aly Chérif tirondé. Masson (Jean), Faute- Gironde. Toublanc. Wasinr. 
kenchennoul. Duquesne. Marne Teitgen (Pierre), le | Triboulet, Mle Weber, 
Bentateb Dusseauix. Mäaurice-Petsche. et-Vilaine. Trutfaut, Wolff. 
Ben Tounes Duveau, Mauroux Terpend. Valay. Yvon. 
Léranger (André). Elain. René Mayer, Cons- 
Berya-se. Errecart tantine. 
Bergeret, Fabre. Mazei N'ont pas pris part au vote: 
bes-ai Fagon (Yves) Meck ere 
hbeugrn.CZz. Farine (Philippe). Médecin. k MM. Durroux Maver (Daniel) Coin 
Michet Farinez. Mehaignerje. Aku. Evrard à \Mier V'ACUR 
Bidault (Georges). acid} (Edgar). pans ane Allonneau, Faraud Mazuez (Pierre- 
Bil'éres DE RenCes FFAnCS. Apithy Froment. Fernand). 
Flocquaux. Felix. Menthon de). Archidice. Gazier. Métayer 
Bocquet Finet d Mercier (André: Fran- Arna: Conéi Jeu Meubles Lis 
Bozanda. Fon up Esperaber. ÇOIE), Deux-Sèvres. Aubame Gorse et-Loire À aus 
Edouurd Bonnetous, ni Michaud (Louis), Auban. Gouin (Félix). Mezerna. 
no L Pad éric Dupont Vendée. Aubry. Gourden. Minjoz 
Mie Hhosquier, Frédet (Maurice) Miche:et Auceguil. Gozard (Gilles). Moch (Jules). 

Bou Sd: “dé j M'tierrand. Badiou. üuuesdon Moliet (Guy). 

ae henri). Caben Moisan. Baurens. Guille Nazi Boni. 
Boursès-Maunoury. de Monaon. Bèche Guissou (fenri). Ninine 
hüvies Wouvier Ille A ierd Monin BianchinL Guitton. Noguères. 
LE Pr tés Gallet : er sis Binot. Guyon (Jean - Ray- Oopa Pouvaraa. 

ee | Galy-Gasparrow RE, Biondi. mond), Gironde. Oucdraogo Mamadou, 
ee gp Hotel — ns Borra Tenneguelle. l'antaloni 

) à A1: . inistère. < 
os : Bouhey (Jean). Hussei. hili ré). 

Br'i-<et (Max), ro sa Monte! (Pierre). ent PE Jaquet. ee Asa ") 
hé à eL Cavint  — joulet ’Paul). Juve (Géraud). Poirot (Maurice). 

mhà eee RU sg 2) Capdeville. Khider. Poulain 
Buron : Lee Ki rues que). Moro-Giaferri (de). “1 ie, (Marcel), Laroste Prigent (Tanguy) 
Cadi ere. md : uchet. Drôme. Lamarque-Cando. Finistère. ! 
mess nt René CiacOhOL | N? env de) Cerclier Lamine bDebaghine. |Rabier. 
5 " Co in mare t r (de). Charlot (Jean). Lamine-Guèye. Rarnadier. 
Cartier (Gübert), Gosset. Muïter (André). re pesé (Pierce Qriers 2 

pe 3e + tee eg 1 Condat Mahaman Laur nt (Augustin) Ricou k 

ne el lé auric A bé # .0N0GAat-Mant . aure su La ICOU. 
+ Er pe” “gr ai e < ounphgt Puy-de Cordonnier, Nord se ; Rinc2nt. 
fatrice Guibert ns Dagain. Le Bail Saravane Lambert. 
Caveux (Jean). Guilant Des ' |Orvoen. sg EE cree M re ae, 
Cao. Delmas ie 1 (Louis), Fini os = bavid (Marcel), Leenhardt (Francis). |Segelle. 
Lonpan-Deimes, Pr LI ent cÉncène Landes. Lejeune (Max), Somme |Senghor. 
Ghamant. = be bis Petit (Eugône- Deffcrre Mme Lempereur. Silvandre. 
Char pi nucr. ne mar p og ré PTE Mme Degrond. Le Troquer, Sion. 
“done 2 encre Ould Babana PT LU ea beixonne Levindrey. Sissoko (Fily-Dabo), 
É pas | sin flugucs (Emile), Ume Germaine Depreux (Edouard). Loustau Smail. 

péihr-phess les Maritimes Pevrolés, berdour. Charles Lussy. Thomas Eugène), 
Chautar Alpes-Maritimes. : pion Desson. Mabrut. * Valentino. 


Chevaner (Fernand), 
Aiger 
Chevallier 
Aiger 
Chevallhier 
indre 
Chevallier 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Cien.enceau (Michel) 

Ciostermann 

Co.in 

Cusle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Co:=te-Floret (Paul) 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dajadier (Edouard). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoutte, 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemys 
Devinat 
Dezarnau!ds. 
Nhers 
Mlle Diencesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 


(Jacques), 
(Louis). 


(Pierre) 





Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHulin 

Hutin Desgrèes. 

ihuet 

Jacquinot 

Jean-Morecau. 

JeanmoL 

Jeubert. 

Jugias 


Ju'es-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 


Kueun (René). 

Labresse 

Laraze 

Laile 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Ville Lamblin 

Laniei (Joseph). 

Laure!li. 

Laurens (Camfile), 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine 

Lefévre-Pontalis. 

La gendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès 

Lelourneau. 

Liquard 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas 

Macouin 

Malbrant 

Mallez. 


(Henri). 


Pevtel. 

Pflimlin. 

Pinaäay. 

bPleven René). 

Poimboœuf. 

Mine  Poinso-Chapuis 

Pourtier 

Mile Prevort. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

OQuihci 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur ‘de). 
Ravmond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud ‘Paul), 

Ribevyre (Paul) 

Rigai (Eugène), 
Seine 

Rollin (Louis). 

Roques 

Roulen 

Ronsseau. 


{Saïd Mohamed Cheikh. 


[souder 

Sechal 

Schauffler (Charles). 

Schercr (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt ‘Albert)., Pas- 
Rhin 
Schneiler. 


schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 





Sesmaisons (de). 





Diaila {Yacine). 


Doutreliot, 
Draveny, 


MM. Duprat 


MM. 


MM. 
Aragon fd"\. 
Béné (Maurice) 


M. Edouard 





Mamba Sano. 
Marüne. 
Maurellet. 


Vée. 
Very {Emmanucl). 





Wagner, 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement): 


(Gérard) 


et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


tabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Rétolaud. 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
Sarre. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance. 
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Les nombres annoncés en séance araltent été de: 


Nombre des votants........000e%sosesssssees ee 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption.......ssssvossoses 


Contre 


nn nn sn non.e 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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